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PRESIDENCE DE M . ROLAND HUGUET,
vice-président.

La séance est ouverte à quinze heures.

M . le président. La séance est ouverte.

— 1 —

ADAPTATION DE LA LEGISLATION RELATIVE A LA TVA
A LA SIXIEME DIRECTIVE DU CONSEIL DES COMMU-
NAUTES EUROPEENNES

Discussion, après déclaration d'urgence, d'un projet de loi.

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, après
déclaration d'urgence, du projet de loi portant adaptation de
la legislation relative à la taxe sur la valeur ajoutée à la sixième
directive du Conseil des Communautés européennes du 17 mai
1977 (n"" 559, 724) . .

La parole est à M. kart, rapporteur général de la commis-
sion des finances, de l'économie générale et du flan.

M . Fernand Icart, rapporteur général . Monsieur le ministre
du budget, mesdames, messieurs, mes premiers mots seront pour
exprimer un regret qui touche les conditions de travail (le la
commission des finances au cours de la présente session.

Cette session devrait être consacrée, sinon exclusivement du
moins principalement, à l'examen de la loi de finances . Or, depuis
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le 1" oelobre• nous avons eu à connaitre de deux projets de loi
sur les problèmes financiers de la sidérurgie, de deux textes
intéressant Ics SICAV et les fonds connu ns de l'imminent, du
Projet d'adaptation du vit' flan . Aujourd'hui . nous examinons
l'adaptaiiun de la TVA à la sixième directive européenne et,
dans quelques jours. le collectif nous sera soumis.

Monsieur le ministre, j'appelle votre attention sur ce point, cal'
il n ' est pas de bonne méthode que des textes importants, qui
engagent les finances de l'Etal, soient rotés dans la précipitation.

M. Robert-André Vivien, présal,?nt (le ln commission ibis
intnnces . de l ' érommnie générale et du flan . Très bien'.

M . Fernand Icart, ra pporteu r généncl. Nous seinmes comptables
et responsables des lois et il n'est pas convenable de se pro-
noncer sans procéder préalablement à une analyse approfondie
et sérieuse de toutes leurs conséquences . L'image du législateur
doit être préservée, et je doute qu'elle soit, actuellement,
complètement satisfaisante.

Le projet de loi que nous examinons aujourd'hui perte sur
l'adaptation de notre droit fiscal en matière. de TVA aux prin-
cipes énoncés par la sixième directive du Conseil des Commu-
nautés ctn'op;canes.

Celle directive a été adoptée par le Conseil des Communauté .,
le 17 mai 1977 . Elle vise à établir un système commun de TVA
et. à déterminer une assiette uniforme pour son appl i cation.

lui sixième directive constitue une étape significati••e clans
l'effort d'harmonisation des législations européennes poursuivi
depuis de longues atjnées. Elle est surtout importante dans la
mesure où elle doit donner une complète signification à la notion
de ressources propres. ressources qui doivent, à l'avenir, financer
intégralement le budget général des Communautés, et cela
conformément à la décision qu'a prise le Conseil le 21 avril 1970.

11 faut rappeler ici que c'est à l'initiative de la France que
s'est réunie à La hlaye, le 2 décembre 1969, la conférence des
chefs d'Etat et de gouvernement et que celle-ci a arrêté le prin-
cipe du remplacement progressif des contributions des pays
membres par des ressources propres.

Il faut également rappeler que le Parlement français a été
saisi, en juin 1970, de deux projets de loi, dont l'un autorisait
la ratification du traité portant modification de certaines dispo-
sitions budgétaires, et l'autre l'approbation de la décision du
Conseil vies Communautés européennes du 21 avril 1970. Sur
le rapport de M . de la Malène, au nom de la commission des
affaires étrangères, ces textes ont été votés.

Les Communautés disposent déjà de ressources propres . Ce
sont, d'une part, les prélèvements ou montants compensatoires
établis en matière agricole et, d'autre part, les droits de douane
perçus sur les importations en provenance des pays tiers . Toute-
fois, ces deux catégories de ressources sont insuffisantes pour
équilibrer les dépenses, dont elles représentent environ la moitié.
Elles seront donc complétées par celles qui proviennent de la
TVA dans la limite de 1 p . 100 de son produit.

1lfais . pour que la TVA puisse être considérée comme un impôt
communautaire, il convient, au préalable, que son assiette soit
déterminée de manière uniforme clans tous les Etats membres
et qu'en conséquence ceux-ci procèdent à l'harmonisation de leurs
législations.

Le Conseil des Communautés avait prévu que le passage aux
ressources propres serait réalisé au plus tard le 1 janvier 1974.
En fait, le processus d'harmonisation s'est révélé beaucoup plus
long que prévu en raison, certes, des difficultés techniques
rencontrées, mais Missi des réticences de certains pays . Aussi
a-t-il été nécessaire de faire appel à des contributions financières
calculées en proportion du produit national brut des Etats
membres.

Ainsi que je viens de l'indiquer, les progrès vers la définition
d'une assiette uniforme de la TVA ont été lents . ''omme on le sait,
la fiscalité des pays membres était à l'origine très diversifiée.
En particulier, clé nombreux pays disposaient d'un système de
taxe dit « à cascades », peur lequel les déductions aux frontières
étaient incertaines et difficilement contrôlables . En revanche.
le système de la TVA permet de déterminer avec certitude
l'incidence de l'impôt et offre des garanties sur le plan de la
neutralité.

C'est pourquoi, en avril 1967, le Conseil des Communautés
a adopté deux directives prévoyant le remplacement des différents
régimes de taxes sur le chiffre d'affaires par la TVA.

Rappelons que cette même TVA s'appliquait en France depuis
1954 et que les experts européens ont été finalement convaincus
sinon de l'excellence de notre propre méthode, du moins de
l'intérêt et de la nécessité d'eii proposer la transposition pour
l ' ensemble des pays européens.

Sans retracer les étapes successives qui ont conduit progressi-
vement chaque pays à aligner sa propre législation sur les
premières directives, on peut retenir que le processus a été
long et parfois difficile . Cependant, au début de l ' année 1973,
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la totalité des pays membres avril a .lopté la TVA, y compris
les nouveaux adhérents et, depuis celle époque, ces pays dis-
posent d'une taxation sur le chiffre d'affaires qui découle d'un
modèle unique.

II reste que les législations vies Efats membres c•c ipot•tent
encore des divergences, et est précisément, l'objet de la sixième
directive sinon de les faire toutes disparaitre . du moins de les
atténuer au maximum.

La sixième directive, qui vise à établir une assiette uniforme
de la 'l'VA, a connu également une élaboration difficile et de
longues délibérations ministérielles ont été nécessaires avant
son adoption . Elle s'est heurtée aussi à des difficultés en raison
de la résistance de certains intéréts économiques . du souci
de certains pays de ne pas remettre en cause leur organisation
administrative ou de ne pas alourdir les cintres des redevables.
Aussi bien, la sixième directive peut-elle être regardée comme
le résultat d'une série de compromis . Cela explique également
qu ' elle prévoie de nombreuses dérogations ou options, alors
qu'initialement elle ne comportait que des dispositions de nature
obligatoire . Malgré ces dérogations, dont certaines n'ont qu'un
caractère transitoire . la sixième directive permet d'aboutir
à la définition d'une assiette uniforme pour l'application de la
TVA. Elle a puni' corollaire un règlement nt-lancier qui a été
adopté en décembre 1977 par le Conseil des Communautés et qui
détermine les modalités de calcul et de perception des ressources
propres provenant de la TVA.

On notera encore que la sixième directive institue un comité
consultatif de la TVA qui sera chargé d'examiner les questions
portant sur l'application des dispositions communautaires, de
recenser les difficultés et d'exanninei' les adaptations nécessaires.

Si la sixième directive constitue bien une étape importante
vers l'harmonisation des taxes sur le chiffre d'affaires, elle n'en
marque pas cependant l'aboutissement, et elle devra être
complétée à l'avenir . L'objectif est la suppression des mesures
dérogatoires prises par les Etats membres afin de parvenir à la
suppression des frontières fiscales . Toutefois, atteindre cet
objectif suppose une harmonisation des taux, alors que, jusqu'à
présent . les Etats conservent une entière liberté pour les déter-
niiner.

Dans l'ensemble, les législations de nos partenaires se sont
directement inspirées du schéma communautaire et, de ce fait.
l'adaptation à laquelle ils ont consenti ou devront consentir
sont d'une moindre ampleur qu'en France . C'est ainsi . par
exemple, que la plupart tics pays membres ont, dès l'o rigine,
indu les activités libérales dans le champ d'application de
la 'l'VA . En revanche . et on serait tenté d'y voir un paradoxe.
la législation française qui a inspiré les travaux d'harmonisation,
mais qui les précédait de plusieurs années, doit faire l'objet
d'adaptations relativement plus importantes.

Il faut ajouter que . même après son adaptation aux règles
communautaires . notre régime de TVA compor tera encore des
différences notables avec celui en vigueur chez nos partenai res.
II en sera ainsi notamment de la règle du décalage d'un mois
qui a été imposée par des considérations d'ordre strictement
budgétaire et qui n'a pu être, jusqu'à présent, ni supprimée ni
même aménagée.

il en est de même des limitations du droit à remboursement.
S'il est vrai que les effets de butoir ont pu être éliminés, il
est , également vrai que les entreprises feançaises conservent
à leur charge une fraction non négligeable de crédits de TVA
non remboursés.

C'est encore le cas• pour les exclusions du droit à déduction
dont la liste est plus importante en France que chez nos parte-
naires.

Sur tous ces points, la sixième directive n ' a pas pris Parti.
et le texte qui vous est proposé n ' apporte aucune solution.
Il revient au Gouve rnement de nous faire connaître ce qu'il
envisage pour que ces différences — et l'on pourrait dire
ces handicaps — soient progressivement résorbées.

L'examen des artices nous conduira à une analyse détaillée
des modifications proposées par le projet de loi . Sur un plan
général, je croix pouvoir affirmer qu'il me parait correspondre
aux principes et aux règles qu'énonce la sixième directive et
que, au total . les modifications proposées sont d'une anu •leur
relativement limitée, bien que certaines ne soient pas sans
conséquence pour les activités qu'elles concernent.

Préalablement, je dois rappeler que, conformément à l'ar-
ticle 189 du traité de Rome, la directive lie tous les Etats
membres quant au résultat à atteindr e tout en leu r laissant
la compétence quant aux moyens d'y parvenir. Il s'agit d'un
problème délicat qui a déjà retenu et qui retiendra encore,
je l'imagine, l'attention des juristes . La questian porte sur
le point de savoir quelles conséquences entraine• l'article 55
de la Constitution, qui dispose que les traités ou accords réguliè -
rement ratifiés ont approuvés ont une autorité supérieure à celle
des lois .
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	A cet égard, il convient de faire état de la décision du

	

logique . aucun changement notable n'interviendra . II en est pra-

	

Conseil constitutionnel clu 19 juin 1970, qui a jugé que la

	

tiquemcnl de ménie en ce qui nincerne les principes de dédite-

	

décision du Conseil des Communautés . relative, ail passage au

	

tien uu le régime de franchise à I'exportation.
régime des ressources propres, avait le caractère d ' une mesure
d ' application des traités instituant les Conununaulés curu-
péennes, qu ' elle ne portait pas atteinte . ni par sa nature, ni
par son immportance, aux condition ; eeseni elles d'exer cice de
la souveraineté nationale et qu'en définitive clic ne portait
pas atteinte à la Constitution.

On est naturellement conduit à considérer la sixième direc-
tive — dont je rappelle qu'elle lie les Etats membre ., -•- comme
le prolongement nécessaire et le corollaire de la décision
du Conseil constitutionnel chu 19 juin 1970 sur le passage aux
ressources propres . Les principes et règles qu'elle enonec s ' im-
posent clone normalement à ces Pliais, sous la réserve, bien
entendu, des modalités particulières d'application pour lesquelles
ils conservent toute liberté d ' appréciation.

Je pense, pour ma part, qu ' il faut être concret et constater
que l'h .rmonisation à laquelle nous sommes conviés n'entraîne
pas (le bouleversement majeur dans notre législation.

Fn réalité, dans le texte qui nous est proposé, c ' est bien la
TVA dont nous avons été les inspirateurs, que nous retrouvons
et — faut-il l'avouer ? — une TVA mieux définie dans ses prin-
cipes, mieux précisée dans ses conditions d'application . en un
mot, plus complète, sinon améliorée.

Du texte qui nous est soumis, je retiendrai tout d'abord
qu'il étend le champ d'application de la TVA à l'ensemble des
activités économiques alors qu'actuellement, sauf en cas d'option,
seules les activités industrielles et commerciales sont soumises
à la taxe. La première conséquence de cette nouvelle définition
est d'assujettir à la TVA les activités agricoles et les activités
libérales . C ' est aussi une précision importante quant à la défi-
nition des activités taxables (les collectivités ou des organismes
publics.

En ce qui concerne la territorialité, peu de changements sont
à attendre (le l'application des règles communautaires, sinon en
ce qui concerne les prestations de services pour lesquelles les
nouveaux critères proposés ne remettront pas g ravement en
cause les conditions de leur imposition . Comme le souligne le
Gouvernement, les modifications ont été limitées et il a été
fait usage (les options offertes soit à titre définitif, soit à titre
transitoire, polo' une période de cinq ans.

Tel est bien le cas et . ce q ui couce.ne les exonérations . Nous
en examinerons le déleii tilt5rieurement trais on peut retenir,
dès à présent, que seront soumises ft la TVA les' activités
exercées par les architectes . les experts comptables et les bureaux
d'études . En ce qui concerne plus spécialement les architectes,
je veux rendre le Gouvernement sensible aux difficultés que
le passage au régime de la TVA ne manquera pas de soulever.

Ces exonérations ne visent que partiellement les activités d'en-
seignement et je dois faire part à l'Assemblée, et à vous-même,
monsieur le ministre, de l'étonnement éprouvé par la commis-
sion des finances en constatant que, sur ce point, le Gouver-
nement avait renoncé à faire pleinement usage de la faculté
d'exonération qu'offre la sixième directive . Nous n'apercevons
pas, en effet, l'intérêt et la signification d'une taxation qui
n'aurait d'autres effets que de renchérir le coût des services
rendus par des institutions ou des organismes dont nous pensons
qu'ils jouent un rôle complémentaire appréciable dans notre
société.

La commission des finances vous proposera, à cet égard,
un amendement auquel elle a attaché beaucoup d'importance.
Il a été rédigé par M. le président de la commission et
moi-même, en fonct .on des contraintes qu'impose l'article 40
de la Constitution . Mais, ainsi que je l'ai souligné devant la
commission, mon intention était bien de demander au Gouver-
nement d'accorder l'exonération la plus large.

Le Gouvernement, en déposant à son tour un amendement, a
fait droit à ma demande. Non seulement je l'en remercie, mais
je me permets de l'en féliciter.

Un autre problème concerne les activités liées ft l'avitaille-
ment, à l'entretien et à la réparation des navires de plaisance.
J'aurai l'occasion d'y insister, car une difficulté réelle existe.
Mais je demande dès à présent au Gouvernement de rechercher
une solution propre à ménager la capacité concurrentielle de
ces activités.

En ce qui concerne les règles relatives à la base d'imposition
ou au fait générateur de la TVA, je ne garderai de vous livrer
les commentaires techniques qu'appelle le texte du Gouverne-
ment et qui se trouvent consignés dans mon rapport écrit . Rete-
nons que mis à . part quelques modifications d'ordre termino-

Quant au secteur agricole, le principe est posé, comme je
i'ai indiqué, de son as :;ujett : .,senienl à la TVA mais . ainsi que
le pri'voil la sixiénie directive, le projet de loi clispose que le
régime de droit commun sera celai du remboursement forfai-
taire avec possibilité d'option peur le régime simplifié . Il n'en
résulte clone aucun changement notable . Certains de nos collé-
gue .e en seront rassurés.

La confirmation (le la modicité des changements proposés
résulte des conséquences financières du projet de loi, qui ont été
évaluées clans la loi de finances pour 1979 . Le résultat net se
traduit par une perle de recettes de 164 millions de francs dont
un conviendra qu'elle est de faible importance si on la rapproche
du produit estimé de la TVA pour 1979, soit plus de 220 mil-
liards de francs . r n particulier --- il faut le souligner — l'exten-
sion de la TVA n certaines activités libérales se traduira l'an
prochain par un allégement de la charge fiscale supportée par
les professions concernées, et cela en raison de leur exoné-
ration à la taxe sur les salaires.

Nos collègues qui auront pris connaissance du rapport de la
commission . auront sans doute constaté que le projet de loi est
d'une lecture difficile.

M . Jean Fontaine . Et ésotérique !

M. Fernand kart, rapporteur général . Il duit s' apprécier en
effet non seulement par référence aux dispositions actuellement
en viguer mais aussi par rapport aux principes et aux règles
qu'édicte la sixième directive . Or. ce r taines de ces règles
sont d'ores et déjà effectivement traduites dans notre législation.
D'autres conduisent à de nouvelles rédactions qui, pour être
différentes des textes actuellement en vigueu r . n'en modifient
pas profondément la portée pratique.

Telles sont . mes chers collègues. les remarques d'ordre géné-
ral qu'appelle le projet de lui portant adaptation de notre légis-
lation relative à la taxe sur la valeur ajoutée fi la sixième
directive du Conseil des Communautés européennes, dont je
rappelle qu'elle marque un progrès incontestable dans le long
processus d'harmonisation de la fiscalité des pays membres.

Votre commission vous propose l'adoption de ce projet de
loi, ainsi que celle des amendements qu'elle a votés . (Applaudis-
sements sur les bancs de l'union pour la démocratie française.

M. le président . La parole est à M . le ministre du budget.

M . Maurice Papon, ministre du budget . Mesdames. messieurs.
je répondrai d'abord aux obser vations préliminaires de M . le
rapporteur général.

J'ai conscience que l'ordre du jour de l'Assemblée nationale
est particulièrement dense. C'est sans doute que les événe-
ments que nous vivons sont nombreux, différents et eux-mêmes
denses. Ils appellent par conséquent des décisions dont le
Parlement a été d'ailleurs le premier à reconnaitre la nécessité
en diverses circonstances.

Je rappellerai simplement, sans y attacher trop d'importance,
que le projet de loi portant adaptation de la législation relative
à la taxe sur la valeur ajoutée fi la sixième directive du Conseil
des Communautés européennes a été déposé par mes soins sur
le bureau de l'Assemblée nationale le 15 septembre dernier.
Je n'ignore pas cependant l 'importance des travaux qui ont
retenu l'attention de l'Assemblée depuis lors et je regrette avec
M . le rapporteur général que cette session soit particulièrement
chargée.

Ce projet de loi présente un double visage.
Son objet est d'abord fiscal . Il porte, en effet, adaptation de

notre législation en matière de taxe sur la valeur ajoutée aux
dispositions de la sixième directive du Conseil des Communautés
européennes en date du 17 mai 1977.

Mais sa portée est plus large dans la mesure où il constitue
la dernière étape de la mise en place des modalités de finan-
cement dtt budget des Communautés européennes.

L'harmonisation européenne de l'assiette de la TVA est, en
effet, une condition nécessaire et suffisante pour que puisse
être substituée, aux contributions financières des Etats, calculées
sur la base de leur produit national brut, une ressource propre
fixée pour chaque Etat à 1 p . 100 au plus oie l'assiette harmo-
nisée de la taxe sur la valeur ajoutée.

Or cette substitution présente, tant pou' la Communauté que
pour les Etats membres et, en particulier, pour la France, des
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avantages qu'éclaire non seulement l'analyse des dispositions

	

La France -- point n'est besoin de le dire -- a apporté à la
de la sixième directive, mais aussi les conditions et mesures

	

négociation, dés 1975, une contribution positive, en démêlant
d'adaptation à notre législation .

	

l'écheveau des problèmes techniques et des problèmes politiques

Voyons d'abord les avantages dut système des ressources

	

p our faire trancher ceux•ci, comme il se doit, par les instances du

propres à la Communauté .

	

Conseil avant rédaction des textes et dans un domaine où elle

La substitution aux contributions financières des Etats assises

	

a été largement et singulièrement novatrice.

sur leur PNB d'une ressource pro pre limitée à t p . 100 de leur

	

Elle y a égaiement appo rté une contribution positive en ,

assiette de TVA constitue nue évolution essentielle des respun-

	

appuyant de manière décisive la formule d'une orientation

sab11111s communautaires, des réalités écunoruiques et de la

	

communautaire à application différée lorsque des oppositions se

maitrise de la charge financière supportée par chaque Etat

	

sont manifestées. L'application définitive d'une règle uniforme

membre

	

ne pourra intervenir sans l'accord unanime du Conseil C.'est un
des autres points sur lesquels j'appelle votre attention.

La législation française de la taxe sur la valeur ajoutée s'appuie
sur une expérience d'un quart de siècle, puisque la première loi
remonte au 14 avril 1954.

Il n'est donc pas étonnant que les directives européennes,
qui ont é .enrlu cette taxe chez tous nos partenaires afin d'assu-
rer la neutralité fiscale dans les échanges économiques inter-
nationaux, s'inspirent largement des principes sur lesquels
repose notre propre système.

Il n'est pas étonnant non plus que le texte proposé comporte
plus d'aménagements, pour ce qui nous concerne au moins,
que de bouleversements.

C'est pourquoi, le texte issu de la négociation comporte
deux types de dispositions : des dispositions obligatoires dans
tous les domaines où l'adoption immédiate d'une règle commune
était indispensable, notamment pour déterminer le lieu d'impo-
sition des opérations ; des dispositions facultatives qui permet.
lent de concilier l'extension du champ d'application de la taxe
ou des modes de calcul de l'impôt avec les possibilités d'adap-
tation des secteurs concernés.

C'est ainsi que nous avons défendu et sauvegardé les dispo-
sitions que nous appliquons clans le secteur agricole et au
bénéfice des petites entreprises, malgré quelques réticences
chez certains de nos partenaires.

Le projet de loi qui vous est soumis introduit dans notre
législation les dispositions obligatoires de la sixième directive et
celles de ses dispositions facultatives qu'il parait utile, néces-
saire et possible de mettre en œuvre immédiatement.

Ces aménagements, auxquels M. le rapporteur général a fait
allusion et sur lesquels je donnerai à l'Assemblée les précisions
qu'elle souhaitera à l'occasion de l'examen des articles, portent
principalement sur trois points:

Le premier est le champ d'application de la taxe.

Dans le droit présent, la taxe sur la valeur ajoutée s'applique
aux activités industrielles et commerciales, les agriculteurs et les
membres des professions libérales n'y étant soumis que par
option.

. La directive, disposant pour l'avenir, définit de manière très
large le champ d'application de l'impôt en l'étendant en prin-
cipe à toutes les activités économiques- exercées à titre indé-
pendant . Mais elle laisse la possibilité d'assurer une transition
harmonieuse pour la mise en oeuvre et nous en avons tiré toutes
les conséquences.

Cette substitution marque une évolution des responsabilités
communautaires.

Au terme de la période de mise en place des ressources de la
TVA, los Communautés européennes ne pourront plus compter,
pour équilibrer leur budget . sur d'éventuels compléments au
titre de contributions financières des Etats membres.

Celte substitution va dans le sens d'une meilleure prise en
compte des réalités économiques caf' les contributions finan-
cières liées au niveau relatif du PNB de chaque Eilat n'étaient
reliées que très indirectement à la situation économique inté-
rieure de (maque pays.

En e fet, un clef de répartition des contributions financières
des litais était établie su' la moyenne des PNB de trois années,
dont la plus récente etait aiit vidure de trois ans à l'année
pour laquelle le budget était établi.

En outre . comme vous le savez, les produits nationaux bruts
sont des agrégats résultant d'un processus complexe d'élabora-
tion des comptes nutionans, dont l'établissement n'est pas encore
assuré de manière totalement homogène entre les Etats
membres.

Au contraire, la participation de chaque collectivité nationale
au budget conununsutaire, calculée à un taux unique sur une
assiette harmonisée de TVA, sera désormais directement fonction
du niveau des richesses effectivement disponibles à l'intérieur
de cloaque Etat membre.

Enfin, par rapport aux anciennes contributions financières,
les ressources propres assises sur la TVA encouragent les efforts
poursuivis par les Etats en faveur du développement des inves-
tissements productifs et des activités exportatrices, préoccupa-
tion qui avait été à l'origine même de l'invention de la TVA en
France.

Enfin, celle substitution marque un progrès dams la maîtrise
de la charge financière supportée par le budget de l'Etat.

En premier lieu, le passage à des ressources propres de la TVA
s'accompagne d'un rééquilibrage de la situation de la France
par rapport à ses partenaires et qui correspond à la place effec-
tive qu'elle occupe au sein de la Communauté.

La part française dans le financement du budget communau-
taire non couvert par des ressources propres traditionnelles
s'élève, pour l'année 1979, à 24,4 p. 100 sur la base du produit
national brut et à 23,9 p. 100 pour la taxe sur la valeur ajoutée.
Le gain de 0,5 p . 100 représente une économie de 200 millions
de francs environ pour te budget de notre pays.

En second lieu, alors que les contributions financières fondées
sur le PNB n'étaient pas plafonnées, les ressources propres issues
de la TVA sont limitées à 1 p . 100 de l'assiette de chaque Etat.
Elles ne pourront dépasser ce plafond de 1 p . 100 sans un accord
international ratifié par les parlements nationaux. Je vous prie,
mesdames, messieurs, de le retenir.

Le projet de budget pour 1979 conduirait donc à appeler pour
la France 0,767 p . 100. Nous restons donc notablement en deçà
du plafond fixé à 1 p . 100.

La sixième directive a pour objet d'harmoniser les législations
des Etats membres relatives à l'assiette de la taxe sur la valeur
ajoutée et tout particulièrement It son champ d'application, aux
exonérations, aux modes de calcul de la taxe et aux règles de
territorialité qui permettent de localiser l'imposition.

Comme je l'ai indiqué, cette harmonisation était nécessaire ;
car, à défaut, il y aurait eu inégalité dans les contributions
respectives des Etats membres . Elle s'inscrit dans la ligne d'un
certain nombre de précédents qui jalonnent l'itinéraire qui doit
déboucher sur l'Europe des réalités.

En l'espèce, une décision du 21 avril 1970 a été ratifiée par
le Parlement français . Elle était sans doute plus importante
dans les principes que la directive aujourd'hui soumise à vos
délibérations . Elle portait déjà harmonisation des dispositions
nationales en matière de TVA pour le janvier 1975. C ' était
d'ores et déjà l'engagement politique dont la sixième directive
n'est que la traduction technique.

Deux exemples me permettront de mieux illustrer les solu.
Lions retenues ; ils portent sur l'activité agricole et sur les
professions libérales.

Les activités agricoles entrent dans le champ d'application
de la taxe . Cela est d'ailleurs conforme aux intéréts économiques
de ce secteur. Mais les difficultés qu'éprouveraient les petites
exploitations agricoles pour soumettre leurs affaires à la taxe
sur la valeur ajoutée dans les conditions de droit commun nous
ont conduits à placer de plein droit cette activité sous le régime
du remboursement forfaitaire, qui est un mode d'assujettisse-
ment dans lequel est effacée, comme ailleurs, la charge de
taxe qui pèse sur les achats . Bien entendu, les exploitants qui
le désirent choisiront ou conserveront le régime simplifié d'impo-
sition à la taxe sur la valeur ajoutée.

Aussi bien ce dispositif n'apporte-t-il aucun changement par
rapport à la situation actuelle en ce qui concerne notre pays.
Sauf sur un point, capital pour la défense de nos intérêts dans
la concurrence internationale : les taux de remboursement for-
faitaire ne doivent pas être fixés à un niveau tel qu'ils appor-
tent un remboursement de taxe supérieur à la charge moyenne
de taxe des exploitations . C'est dire que nous serons désormais
en mesure de veiller à ce que les .Etats n'accordent pas, par
le biais d'un remboursement généreusement calculé, une sui-
vention cachée à leurs agriculteurs.

M. Jean Fontaine . Comptez sur l'Italie l
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M . le ministre du budget. Deuxième exemple ' le champ
d'application de la taxe est étendu aux activités libérales . Une
fois posé ce principe d'assujettissement, la directive exonère
définitivement les activitéâ médicales et paramédicales . Nous
le faisons, et de manière très libérale, puisque nous exonérons,
comme ils le demandaient, les laboratoires d'analyses médi-
cales et, sans attendre l'expiration du délai permis par la ;rec-
tive, les prothésistes dentaires qui le réclamaient depuis l ong-
temps, ainsi que les soins donnés aux animaux par les vété-
rinaires . Sont également exonérés les écrivains et les artistes.
Ces exonérations ont été accordées à la demande expresse de
notre pays.

En revanche, nous n'avons pu éviter que soient soumis à la
taxe les architectes, les bureaux d'études et les conseils, dont
la deuxième directive prescrivait déjà la taxation . Il ne s'agit
donc pas d'un principe nouveau.

A cet égard ; permettez-moi une remarque incidente, mais impor-
tante : l'application de la taxe sur la valeur ajoutée n'est pas
seulement l'ajout d'une taxe à la rémunération demandée ; elle
. .nporte exonération de la taxe sur les salaires ; elle permet
la déduction de la taxe sur les achats et les inv estissements ;
elle permet donc d'élimine r, du montant de la rémunération
antérieurement demandée, ce que les techniciens appellent la
taxe cachée, c'est-à-dire celle que, faute de poussoir déduire, le
professionnel devait inclure clans son prix. Dans ces conditions,
l'incidence sur les prix ne peut et ne doit jamais êt re égale au
taux de la taxe appliquée.

Restaient trois sujets délicats : l'enseignement . l'activité des
conseils juridiques et le recouvrement amiable des créances,
sur lesquels le projet de loi initial sera amendé dans le sens
de l'exonération . M. le rapporteur général Icart en a suffi-
samment parlé tout à l'heure ; je n ' y revier Brai pas.

Je voudrais enfin insister sur le fait que nous mettons un
terme aux distorsions et aux difficultés rencor.trées actuellement
dans le secteur des professions libérales, où l'assujettissement et
l'exonération dépendent (l'un jeu complexe de données juri-
diques et de . fait, sources d'un contentieux important, irritant
et délicat . De même, disparaitront clans les secteurs exonérés à
titre définitif les possibilités d'option qui faussent la concur-
rence.

Bien entendu, les entreprises sortiront de l'option sans avoir
à reverser la taxe sur les immobilisations, cela va de soi.
Les entreprises qui deviendront assujetties bénéficieront de la
déduction de la taxe qui a porté sur les immobilisations acquises
avant l'assujettissement, tandis que des mesures transitoires per-
mettront de ne pas soumettre à la taxe ce que j'appellerai, d'une
manière générale, les affaires ou les contrats en cours.

Le deuxième point sur lequel la VI` directive nous conduit
à apporter quelques aménagements aux règles existantes est
celui (le la localisation de l'imposition, en particulier pour les
prestations (le services.

Vous aurez remarqué, comme moi, la complexité du dispositif
retenu par la directive pour déterminer la territorialité des
prestations de eervices. Le souci d'éviter les doubles impositions
ou les doubes exonérations est à l'origine de ce texte de labo-
rieux compromis.

Le tr oisième point est le régime des déductions.

Ce regime résulte pour l'essentiel (le mesures réglementaires.
C'est pourquoi le projet de loi ne consacre qu'un article à cet
aspect de la taxe sur la valeur ajoutée . Mais la disposition inscrite
dans cet article est loin d'êtr e négligeable, puisqu'elle per-
mettra à nos entreprises (le déduire la taxe incorporée dans le
prix de toutes les opérations imposables à l'étranger qui seraient
taxées si elles étaient effectuées en France ainsi que des ser-
vices bancaires et financiers rendus à des personnes établies
hors de la Communauté.

Pour le surplus, l'adaptation à la directive en matière le
déduction fera l'objet d'un décret en Conseil d'Etat reprenant
les quelques points sur lesquels notre régime diffère du texte
communautaire qui, je le rappelle, n ' est pas un règlement, mais
une directive.

Enfin, comme vous le savez, un certain nombre d'articles du
projet de loi laissent à des décrets le soin de préciser les condi-
tions d'application de leurs dispositions — par exemple : livrai-
sons à soi-même imposables, options, etc.

L'intention du Gouvernement est, sur ces points comme en
matière de déduction, de conserver les dispositions existantes
dès lors qu'elles sont compatibles avec la directive.

Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est présenté
ne bouleverse pas l'économie de notre système de taxe sur la
valeur ajoutée . Bien au contraire, il s'en inspire et est articulé

autour de la conception française de la TVA. Sa mise en o e uvre
s' accompagnera (l ' une information par toutes les voies appro•
priées des milieux concernés, comme sa mise en forme a donné
lieu à concertation avec les professions intéressées.

Au demeurant, ce texte a fait l'objet de quelque trente amen-
dements, qui témoignent des caractéristiques propres à ce qu'est
une directive, laquelle — je le rappelle — fixe des objectifs,
La France a concouru, au premier rang, à définir ces objectifs.
Mais la directive laisse le choix des moyens . ce qui explique le
nombre de mesures d'adaptaticm et d'exun,ration que ce texte
comporte.

Comme votre commission des finances, le Gouvernement vous
demande de bien vouloir adopter ce texte- (Atmpinudissentet(ts sur
les bancs de l'union pour la démocratie Jrunçaise .)

M. le président. En application de l'article 91, alinéa 4, dit
règlement, M . Foyer soulève une exception d'irrecevabilité.

La parole est i( M . Foyer.

M. Jean Foyer . Mesdames, messieurs, dans un quotidien du
soir, paraissant lundi dernier. un éminent spécialiste universi-
taire des finances publiques, le professeur Lalumière, qui n'est
du reste pas de mes amis politiques, s 'exprimait, à propos
du texte qui nous est aujou rd'hui présenté en application de
la sixième directive du Conseil des Communautés européennes
sur la 'l'VA, dans les termes suivants :

« Quelle est l'étindue des pouvoirs du Parlement français à
l'égard de celle-ci ? A-t-il la liberté de la modifier profondé-
ment ou est-il au contraire obligé de l 'adopter pratiquement sans
changement ? C'est cette dernière hypothèse qui parait la plus
exacte.

s La sixième directive ne se borne pas, en effet, à indiquer
le résultat à atteindre ; elle précise le contenu des normes
en descendant jusqu ' au détail technique Les parlementaires
constateront au cours du début qu'ils sont en présence d'un
véritable projet de réforme fiscale ; leur pouvoir de réformation
ne pourra s'appliquer qu 'aux modalités d'application laissées à
leur initiative par la directive elle-même . Comme cette sixième
directive a pour ambition non pas d'`tarmoniser, mais d'unifor-
miser l'assiette (te la '}'VA . elle exige que les diverses législations
comportent les mêmes règles essentielles d'application pour que
la ressource propre puisse être perçue . A l'égard de ces règles,
les parlementaires n'ont qu'un pouvoir d'approbation, sauf à
mettre en cause le Gouvernement qui a accepté celte directive
au niveau du Conseil des Communautés .,

Ce Gouvernement n'est plus celui qui l'a négociée : par
conséquent ., monsieur le ministre du budget . vous ne considé-
rerez pas uses propos comme dirigés ctd hominem.

La directive date de 1977 et ce débat pose, indépendamment
(lu texte — j'y reviendrai -- un problème de principe, car nous
assistons à un phénomène qui tend à faire perdre au législateur
français sa souveraineté législative par une application vicieuse
et pernicieuse de la procédure communautaire de la directive.

Que dit l'article 189 du traité de Rome? « Pour l'accomplis-
sement de leur mission et clans les conditions prévues au pré-
sent traité, le Conseil et la Commission arrêtent des règlements
et des directives . . . Le règlement a une portée générale . Il est
obligatoire clans tous ses éléments et il est directement appli-
cable dans tout Etat membre . La directive lie tout Etat membre
destinataire quant au résultat à atteindre, tout en laissant aux
instances nationales la compétence quant à la forme et aux
moyens ...

On voit qu'il y a une différence capitale entre ces deux
catégories de dispositions.

Or, mes chers collègues, pour l'harmonisation des législations
fiscales et des charges fiscales, qui est une nécessité pour la
réalisation complète du Marché commun, le t r aité a prévu (les
directives du Conseil et non pas des règlements.

Par tin phénomène qui n'est pas seulement observable en
matière fiscale, mais qui l'est aussi clans d'autr es matières à
propos (lesquelles le traité a prévu tics mesures d'harmonisa .
tipi, tel que le droit des sociétés, insensiblement la Commis-
sion propose et le Conseil arrête, sous le nom de «directive s,
des documents qui sont de véritables règlements.

C'est contre cette pratique que je m'élève cet après-midi du
haut de cette . tribune . (Très bien ' et applaudissements sur les
bancs du rassemblement pour la République .)

Comme le remarquait le professeur Lalumière, ce document
descend jusqu'à d'humbles détails. Il va même .jusqu'à préciser,
par exemple, au paragraphe d) de l'article 13, que sont exo-
nérées (le la TVA les livraisons d'organes, de sang et de lait
humains .
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Mais il comporte d'autres limitations très précises à notre
liberté de législateur . Je n'en citerai comme preuve, parmi beau-
coup d'autres, que ie premier alinéa de l'article 27 ainsi conçu :
s Le Conseil statuant à l'unanimité sur proposition de la Com-
mission peut autoriser tout Elat membre â introduire des mesures
particulières dérogatoires à la présente directive, afin de simpli-
fier la perception de la taxe ou d'éviter certaines fraudes ou
évasions fiscales . »

Nous sommes là en présence d ' un mécanisme pernicieux et
même pervers . Si cette pratique devait se perpétuer, notre rôle,
dans toutes les matières dans lesquelles des mesures d'harmo-
nisation ont été prescrites ou prévues, se réduirait à celui qui
est actuellement ie nôtre en matière de ratification de traité.
En réalité, il se réduirait à bien moins que cela encore.

En effet, celte , :oc&lure extraor dinairement habile, mais
particulièrement iniadmissible, de convention camouflée et dégui-
sée, présente un double inconvénient.

D'abord, notre rôle, à la limite, se réduira à dire oui ou
non au texte proposé et, à la vérité, si l'on y regarde de
près, à moins que cela . Car cette directive, ou prétendue
telle, étant obligatoire gtbnt au résultat, jusque dans le détail
du plus infime moyen, nous serons ainsi dans l'obligation de
ratifier un véritable traité auquel la condition de réciprocité
posée par la Constitution ne sera même plus applicable.

En réalité, seules les considérations qui, dans ce document,
précèdent les articles peuvent porter le nom de directive . Quant
aux articles, ils constituent, je n'hésite pas à le dire, un détour-
nement de la procédure de la directive et une véritable usur-
pation du pouvoir législatif des Etats membres.

M. Michel Debré . 'Près bien !

M. Jean Foyer. Ensuite . si nous nous laissions engager dans cette
voie, nous ferions un iras décisif vers la consécration de ce qu'il
faut bien appeler un phénomène de législation par les bureaux
car ces documents, qu'ils se nomment règlements ou directives,
sont d'inspiration et de facture technocratique . Une fois avalisés
par des organes gouvernementaux, on les fait ensuite accepter
par les parlements nationaux en invoquant les stipulations des
traités et l'idéologie européenne par-dessus le marché.

On me dira que tout cela est déjà préjugé par des documents
antérieurs et, en particulier, par la fameuse autant que fâcheuse
décision du 21 avril 1970 su . les ressources propres . Mais cet
argument . à mon avis, ne porte pas.

En effet, si la décision du 21 avril 1970 a bien prévu que
serait créée une ressource de TVA au profit des Communautés
européennes, je vous défie d'y trouver l'affirmation de la compé-
tence du Conseil pour en fixer les règles de la manière qui
nous est proposée.

Cette décision fut ratifiée, je le rappelle . après que le Conseil
constitutionnel eut été consulté sur sa conformité avec la Consti-
tution et eut considéré, le 19 juin 1970, « que, dans le cas
d'espèce, elle — la décision — ne peut porter atteinte nt par
sa nature ni par son importance aux conditions essentielles
d'exercice de la souveraineté nationale ».

Or qu'est-ce que la souveraineté nationale'
Le Conseil constitutionnel l'a rappelé dans une deuxième

décision, du 30 décembre 1976 . relative à l'élection au suffrage
universel de l'assemblée des Communautés européennes :
« Aucune disposition de nature constitutionnelle n'autorise des
transferts de tout ou partie de la souveraineté nationale à
quelque organisation internationale que ce soit . . . Toutes imans-
mations ou dérogations aux pouvoirs et att r ibutions des insti-
tutions de la République, et notamment du Parlement, ne
pourraient résulter que d'une nouvelle modification des traités
susceptible de donner lieu à l'application tant des articles
figurant au titre ' VI a — titre qui traite des engagements inter-
nationaux — c: que de l'article 61 . . . Seuls peuvent être regardés
comme participant à l'exercice de la souveraineté nationale les
formations ou dérogations aux pouvoirs et attributions des insti-
tutions de la République représentants que nous avons l'hon-
neur d'être, mes chers collègues, malgré notre indignité.

On me répondra qu'au fond ce texte n'est pas meurtrier
et que, dans la réalité, il apporte des solutions souhaitées à
toute une série de problèmes qui étaient jusqu'alors en suspens.
C'est vrai dans une large mesure.

Mais, monsieur le ministre, si ces dispositions sont urgentes,
vous avez la possibilité de les faire adopter sans nous faire
reprendre la totalité de la législation . Il suffit que vous les
introduisiez par voie d'amendements au projet de loi de finances
rectificative dont le Parlement délibérera très prochainement.

Le vrai problème n'est pas là . Ce qui me fait aujourd'hui
soutenir cette motion d ' irresponsabilité, d'irrecevabilité veux-je
dire . . .

M. Roger Corrèze . C'est paréil !

M . Robert-André Vivien, président de lu commission . Lapsus
significatif !

' M . Jean Foyer . . . .ce n'est pas une hostilité, au fond, aux
dispositions de ce texte. Ce n'est pas --- est-il utile de le pré-
ciser — une hostilité à la personne d'un ministre auquel je ne
porte, depuis de très longues années, que des sentiments de
grande estime et de profonde amitié . C'est encore moins une
hostilité à l'Europe, si ce n'est. à l'Europe des bureaux.

A cet égard, mes chers collègues, je souhaiterais que nous
nous inspirions davantage de la pratique politique parlemen-
taire du peuple qui passe pour être le plus européen de tous,
par ses convictions, je veux parler des Néerlandais . Ceux-ci
ont pris les précautions nécessaires pour éviter que leur Par-
lement n'ait la main forcée. Ce sont d'ailleurs les socialistes
des Pays-Bas qui ont imaginé ce mécanisme ingénieux.

Ainsi le Parlement néerlandais fait-il comparaître les ministres
avant les délibérations des conseils de Bruxelles, afin de leur
donner des mandats impératifs. Après quoi les Néerlandais peu-
vent se proclamer plus supranationaux que n'importe qui, ayant
pris au préalable les garanties indispensables.

C'est ce que nous ne faisons pas et c'est pourquoi j'incrimine
la procédure d'élaboration de ce projet de loi.

La présente motion d 'irrecevabilité est destinée à marquer,
pour l'avenir, un coup d'arrêt à une pratique vicieuse . Elle était
bien la voie de droit qui convenait en la circonstance : n'ai-je
pas invoqué la contrariété de la procédure suivie à l'origine
de ce débat avec la Constitution ?

L'article 14 de la Déclaration des droits de l'Homme de 1789
dispose que s Tous les citoyens ont le droit de constater, par
eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la contri-
bution publique, de la consentir librement, d'en suivre l'emploi
et d'en cléterminer la quotité, l'assiette, le recouvrement et la
durée e, sans avoir besoin de demander une autorisation à
je ne sais quel conseil statuant à l'unanimité.

Je défends clone ainsi les droits du Parlement . par là même
la souveraineté de la République et, au-delà, la liberté des
citoyens . (Applaudissements sur les bancs du rassemblement
poli' . ta République .)

M. le prési dent . Mes chers collègues, je vous rappelle qu'en
application de l'article 91 du règlement, ont seuls droit à la
parole un orateur d'opinion contraire, le Gouvernement et le
président ou le rapporteur de la commission saisie au fond.

Aucun orateur n'étant inscrit contre, la parole est à M. le
ministre du budget.

M. le ministre du budget . Je demande une suspension de
séance .

Suspension et reprise de la séance.

M . le président. La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à seize heures quinze, est reprise à

dix-sept heures vingt .)

M. le président. La séance est reprise.
Sur l'exception d'irrecevabilité, la parole est à M . le ministre

du budget.

M. le ministre du budget. Mesdames, messieurs les députés,
en développant son exception d'irrecevabilité, M . Foyer a prati-
quement posé le problème du dessaisissement du Parlement
français de ses pouvoirs fiscaux normaux, dessaisissement auquel
conduirait, en fin de compte, selon lui, l'application de la
sixième directive européenne.

Sur le problème ainsi cerné . je ferai trois ordres de réponse.
Première réponse : la procédure mise en oeuvre est régulière

au regard tant de la Constitution de 1958 que du traité de Rome,
et elle ne prive en rien — je vais le montrer dans un instant —
le Parlement français de tout droit d'amendement et donc de
l'exercice normal de sa souveraineté.

Deuxième réponse : cette procédure a déjà été utilisée à
plusieurs reprises dans le passé, y compris en matière fiscale.

Troisième réponse : dans le cas qui nous occupe aujourd'hui,
la directive européenne en cause est précisément un texte
extrêmement souple ; au demeurant, le Gouvernement s'apprête
à se déclarer favorable à nombre des amendements qui ont été
déposés, et je rappelle qu'à la suite de la concertation qu'il a
engagée à propos de ce projet de loi il a lui-même présenté
des amendements à son propre texte.

Je vais maintenant développer mon argumentation .
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D'abord, la procédure mise en oeuvre est régulière, au regard
tant de la Constitution de 1958 que du traité de Rome.

Au regard de la Constitution, je rappelle que l'article 53 de
celle-ci prévoit que la ratification des traités internationaux de
commerce, ou engageant les finances publiques, ou modifiant la
législation, ou encore relatifs à l'état des personnes — et cela est
important — ne peuvent être ratifiés qu'en vertu d'une loi . Eh
bien ! telle est la procédure que nous appliquons aujourd'hui.

Par ailleurs, l'article 55 dispose que les traités régulièrement
approuvés ont une autorité supérieure à celle des lois, sous
réserve de leur respect par les autres parties signataires.

En l'espèce, le traité de Ronie a été régulièrement soumis
au Parlement et .ratifié le 14 septembre 1957 . Il en a été de
même — encore qu'il ne s'agissait pas exactement d'un traité —
de la décision, plus récente, du 21 avril 1970 relative au rem-
placement des contributions financières des Etats membres par
des ressources propres aux Communautés et dont une loi du
8 juillet 1970 avait autorisé l'approbation.

Au regard du droit européen, deux ordres de réflexion doivent
être formulés.

En premier lieu, la compétence communautaire ne peut
être contestée en matière de TVA . Pourquoi? Parce qu'elle
résulte des articles 99 et 100 du traité de Rome qui a notamment
prévu, en son article 100, l'adoption de directives s pour le
rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et
administratives des Etats membres, qui ont une incidence directe
sur l'établissement ou le fonctionnement du Marché commun a.
A cet égard, on ne peut nier que les dispositions en matière
de TVA influencent la situation concurrentielle des entreprises
situées dans les différents Etats membres.

Pour n'être pas juridique, cet argument économique n'en a
pas moins, je pense, une importance à laquelle M. le président
Foyer ne sera pas insensible.

Il y a donc intérêt à harmoniser les dispositions relatives à
la TVA . Les Etats membres ont d'ailleurs renouvelé expressé-
ment que telle était bien leur intention commune, par la décision
du 21 avril 1970 qui a été soumise, je le répète, à l'approba-
tion du Parlement français.

En second lieu, l'instrument que constitue la directive
est à la fois régulier sur le plan juridique et bien adapté à la
nature du problème.

Il est régulier parce qu'il fait partie des vecteurs juridiques
prévus par l'article 89 du traité de Rome, vecteurs qui com-
prennent, je le rappelle, des règlements obligatoires en tous
leurs éléments et directement applicables dans les Etats membres,
des directives qui lient les Etats membres destinataires quant
aux résultats à atteindre tout en laissant à leurs instances
nationales la compétence quant à la forme et aux moyens —
voilà qui est, très exactement, le cas de figure aujourd'hui —
des décisions obligatoires en tous leurs éléments pour les des-
tinataires qu'elles désignent et, enfin, des recommandations et
des avis qui ne lient pas les Etats.

Dans le cas particulier qui nous occupe, s'agissant de rappro-
cher des dispositions législatives ayant une incidence directe sur
l'établissement ou le fonctionnement du Marché commun, l'ar-
ticle 100 du traité de Rome prévoit explicitement que l'instru-
ment à utiliser est la directive. Je tiens à souligner ce point
car M. Foyer a mis en cause tout à l'heure l'emploi et le
caractère même de cet instrument dûment prévu par le traité
de Rome.

Cette procédure a été d'ailleurs utilisée à de nombreuses
reprises depuis 1958 ; elle est, en effet, la mieux adaptée à
l'objectif recherché, compte tenu précisément de la liberté
de manoeuvre qu'elle ménage aux Etats membres et aux
parlements nati(,naux . En effet, la -procédure de la directive
laisse au Parlement français de substantiels pouvoirs d'amen-
dement, et l'on peut le constater aujourd'hui pour ce qui est
du projet de loi soumis à l'Assemblée. Si les directives euro-
péennes lient les Etats membres quant aux résultats à atteindre,
elles leur laissent le choix des moyens et de la forme . Certains
diront que, à partir du moment où les résultats à atteindre
sont fixés d'avance, la marge de manoeuvre donnée par la liberté
de choix des moyens est bien modeste ; une telle argumentatiou
serait peut-être recevable si le Parlement n'avait jamais eu
à connaître des résultats à atteindre ; mais tel n'est pas le cas
en l'espèce : en effet, dans le traité de Rome et plus encore
dans la décision du 21 avril 1970, les objectifs figuraient de
la manière la plus explicite, et la non-remise en cause des
objectifs, loin d'être un moyen de faire échapper l'essentiel du
projet à la compétence du Parlement, est en réalité la non-
remise en cause d'objectifs déjà délibérés et dûment approuvés
par le Parlement.

Mais il est évident — je le souligne au passage -- que
le Gouvernement ne saurait accepter ni e fortiori proposer
lui-même des amendements qui dérogeraient aux résultats à
atteindre . C'est cette règle du jeu qui conditionne la crédibilité
des Etats, notamment des Etats de la Communauté, et en par-
ticulier celle de la France.

Cet état de choses a toujours été accepté par le Parlement,
et, je n'en donnerai qu'un exemple : quand est venu en discus-
sion, à l'automne de 1976, un projet de loi transposant, dans la
législation française, les principe= fixés par certaines directives
européennes sur la reconnaissance mutuelle des diplômes médi-
caux, sur l'établissement et la libre circulation des médecins,
(le nombreux amendements ont été adoptés par le Parlement,
mais celui-ci a toujours écarté, et je lui rends hommage, les
amendements contraires aux objectifs des directives en cause.

Au total, et sous réserve du respect des objectifs à atteindre
— contrainte qui, d'ailleurs, s'agissant de la sixième directive,
est tout à fait supportable, compte tenu (le la très grande
souplesse de celle-ci ainsi que de la variété des solutions
facultatives qu'elle réserve et que je mettrai tout à l'heure en
relief — les amendements portant notamment sur les moyens
et sur la forme, selon la terminologie exacte du traité de
Rome, seront parfaitement recevables sauf . bien entendu, appli-
cation de nos règles internes de procédure comme les articles 40
et 41 de la Constitution . Nous ne (levons en effet pas oublier
que nous légiférons en termes de droit français, en termes de
droit national.

Ainsi, s'agissant d'un texte découlant directement de nos
engagements internationaux, il m'apparaît que la procédure
utilisée, celle de la directive, celle-là même qui a été mise
en cause, ménage très largement le pouvoir d'amendement du
Parlement français, beaucoup plus en tout cas qu'il n'est de
tradition en ce domaine.

Faut-il en effet rappeler que les projets de loi autorisant la
ratification des traités ou (les accords internationaux ne peuvent
qu'être approuvés ou rejetés. sans que les traités ou les accords
sur lesquels ils portent puissent eux-mêmes être modifiés par
le Parlement ? J'ajoute q ue les règlements européens au sens
de l'article 189 (lu traité de Rome — ils sont très nombreux —
sont directement applicables dans les Etats membres sans inter-
vention préalable des parlements.

C'est pourquoi la procédure de transposition d'une directive
européenne dans le droit français par voie législative a été
utilisée à de nombreuses reprises, y compris en matière fiscale.

Ainsi, dans le domaine fiscal, certaines dispositions de la
deuxième directive du 11 avril 1967 en matière d'harmonisation
des législations relatives aux taxes sur le chiffre d'affaires et
celles de la directive du 17 juillet 1969 relative aux impôts
indirects frappant les rassemblements de capitaux ont été
introduites dans le droit français par la loi du 11 juillet 1972.
Et, à partir (ju moment où le Parlement introduirait dans la
loi française la directive n" 6, celle-ci cesserait d'être une
directive communautaire pour devenir et demeurer une loi
française, une loi nationale.

Je pourrais citer d'autres exemples : la directive du 19 décem-
bre 1572, qui fixe les principes généraux d'une harmonisation
progressive des accises sur les tabacs manufacturés ainsi que
les modalités de cette harmonisation, a été transposée dans
notre droit interne par la loi du 24 mai 1976 et une autre
directive — et je vous prie, mesdames, messieurs, de m'excuser
de cette énumération, mais le sujet, à mon sens, en vaut la
peine étant donné la contestation à laquelle il donne lieu —
une autre directive, dis-je, c. ale du 19 décembre 1977, relative
à une modification du mode de détermination de la part spéci-
fique du droit de consommation sur les cigarettes, a donné
lieu à l'insertion, dans le projet de loi de finances pour 1979,
d'une disposition figurant sous l'article 19 que l'Assemblée
nationale puis le Sénat viennent, l'une et l'autre, d'adopter en
l'état. Et je ne sache 'pas que, pour un seul des textes que
je viens d'évoquer, une exception d'irrecevabilité ait été opposée.

Dans les domaines autres que le domaine fiscal, de très
nombreuses directives ont été également introduites dans le
droit interne soit par la voie législative, soit par la voie régle-
mentaire selon qu'il s'agissait, en vertu des articles 34 et 37
de notre Constitution, de matières relevant du domaine légis-
latif ou du domaine réglementaire . Pour ne citer qu'un
exemple important, je mentionnerai les directives du 16 juin
1975 relatives à la reconnaissance mutuelle des diplômes, certi-
ficats et autres titres de médecins, comportant des mesures
pour faciliter le droit d'établissement des médecins et qui, a
l'époque, avaient été rapportées par la commission des lois
de votre assemblée . Ces directives ont été transposées dans
le droit français par la loi du 31 décembre 1976, à laquelle
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j'ai déjà fait allusion, après des débats au cours desquels de
nombreux amendements avaient été acceptés par le Gouverne-
ment et votés par le Parlement.

Sous le bénéfice de ce long historique, qui vient à l'appui
de la démonstration d'ensemble, dans le cas qui nous occupe
aujourd'hui, la sixième directive européenne est un texte souple
et le Gouvernement est favorable à la plupart, sinon à la
totalité des amendements proposés.

Je répète qu'il s'agit d'un texte particulièrement souple
laissant aux Etats membres de très nombreuses possibilités de
choix . Cette directive, qui, je le souligne, a été très la rgement
marquée par l'empreinte de la France, est en effet fondée sur
la distinction entre, d'une part, un tronc commun de dispo-
sitions obligatoires et d'application immédiate — qui ont été
longuement négociées -- et d'autre part, une série de dispo-
sitions facultatives, dérogatoires aux règles générales, que les
Etats membres ont la faculté d'introduire ou non dans leurs
législations internes . L'existence de ces nombreuses dispositions
facultatives donne la plus grande souplesse au texte puisque les
dispositions dont il s'agit constituent, en quelque sorte, des
aiguillages flue les Etats membres peuvent ou non emprunter
à leur gré.

Le nombre des solutions alternatives ainsi laissées au choix
des Etats pour résoudre des problèmes importants prouve, s'il
en était besoin, que la sixième directive ménage l'essentiel
des pouvoirs des instances nationales. Lorsque ce n'est pas lu
cas, c'est que les instances nationales se sont elles-mêmes enga-
gées au cours des négociations de la directive.

Au demeurant, le Gouvernement français, à la demande duquel
la plupart de ces dispositions facultatives ont été introduites
dans la directive, en a fait, bien entendu, le plus large usage
afin de protéger nos intérêts nationaux . C'est la raison pour
laquelle le texte qui vous est aujourd'hui proposé, tout en
apportant des modifications non négligeables, ne crée aucun
bouleversement dans notre législation.

D'aucuns feront peut-être remarquer qu'une partie des dispo•
sitions facultatives prévues par la sixième directive ne le sont
qu'à titre transitoire et que la France risquerait ainsi, à
terme, d'être entrainée plus loin qu'elle ne l'aurait souhaité.
On peut répondre à cette objection de cieux manières . D'abord,
le passage à un régime définitif d'harmonisation sera, en tout
état de cause, subordonné à une décision unanime du Conseil
des Communautés . Ensuite, l'introduction de ce régime définitif
dans notre droit fiscal sera, bien entendu, soumise au vote
d'une nouvelle loi par le Parlement français . Un double verrou
infranchissable existe donc : la règle de l'un uniniti' au nit c e la
communautaire et -un vote exprès du Parlement français art
niveau national .

	

-
Enfin, le pouvoir d'amendement du Parlement est si peu

atteint que de nombreux amendements ont été déposés dans
cette assemblée et examinés par la commission des finances . Le
Gouve rnement lui-même a présenté des amendements sur un
certain nombre de points à la suite de la concertation qu'il n'a
cessé de mener. Nous pouvons ainsi dénombrer une cinquantaine
d'amendements . Duns ces conditions, comment prétendre que ce
texte est rigide ou qu'il est imposé d'en haut aux instances
françaises ?

En définitive, je ne voudrais pas que l'on fasse une mauvaise
querelle au Gouvernement sur un texte conçu et élaboré par un
gouvernement précédent car, dans sdn ensemble, il est bon, même
s'il peut encore être amélioré sur certains points.

Je me pose, d'ailleur s, la question de savoir si la procédure
d'irrecevabilité est tout à fait régulière dans sa forme . Mais
je laisse pour l'instant cet argument de côté car je pense que
la caractéristique d'une démocratie, et en particulier du Parle-
ment français, est précisément d'avoir de larges débats sur des
problèmes qui, effectivement, font partie et de son existence et
de son destin.

M . Foyer a fait référence à un article d'un éminent spécia-
liste, le professeur Lalu mière. qui, selon ses dires, a inspiré
son intervention d'aujourd ' hui.

M. Jean Foyer, J'aurais peut-être . trouvé cela tout seul !

M . le ministre du budget. Je fais confiance et à votre savoir
et à votre imagination, monsieur le président de la commission
des lois, mais j'ai le regret de dire que cet article comporte des
erreurs soit par excès, soit par omission.

Il est en effet inexact de prétendre que la sixième directive
ne comporte que des dispositions obligatoires, arrêtées dans le
détail . En fait, ces dispositions obligatoires sont limitées aux
domaines dans lesquels l'adoption immédiate d'une règle com-
mune était nécessaire pour parvenir au résultat recherché.

Je pense, en particulier, aux règles de territorialité — indispen-
sables pour asseoir l'impôt et pour éviter tant les doubles impo-

sitions que les doubles exonérations — et au mode de calcul de
l'imposition, qui ne peut ait varier selon les Etats membres
sans entramer des inégalités dans leurs contributions au budget.
des Communautés.

Dès lors, en quoi se trouverait compromise la sc .tveraineté de
la France?

En revanche, le professeur Lalumièrc e omis de préciser
que la sixième directive comporte de nombreuses dispositions
facultatives, qui laissent aux instances nat ionales, et en parti-
culier au Parlement français, une large possibilité ale choix quant
aux moyens à employer et aux étapes à respecter pour parvenir
au résultat attendu . Il suffit ale lire le texte qu'a rapporté la
commission des finances où de se reporter aux amendements
concernés.

Mesdames, messieurs les députés, la France a inventé la taxe
sur la valeur ajoutée.

Le mode d'imposition, à l'expérience, lui a été envié par
l'ensemble des nations indust rielles modernes . Et c'est la France
qui a promu la TVA au plan communautaire . Cette directive, qui
traduit une thèse française, relève, pour l'essentiel, de textes
français.

M . Foyer, qui veut porter un coup d'arrêt à certaines dévia-
tions, en l'espèce se trompe de cible . Car, quelles que soient
les controverses auxquelles donne lieu ce grave et difficile sujet
qu'est la constr uction de l'Europe, ce projet de loi est à la fois
le témoignage et le suppor t de l'Europe des réalités que personne
ne saurait récuser . (Applaudissements sur les bancs de l'union
pour la démocratie française .)

M. le président. Monsieur le rapporteur général, désirez-vous
donner l'avis de la commission ?

M. Fernand icart, rapporteur général . La commission n'a pas
eu à connaître de l'exception .d'irrecevabilité, monsieur le pré-
sident.

M. le président. La parole est à m . Fabius.

M. Laurent Fabius. Monsieur le président, mes chers collègues,
les socialistes sont partisans de l'Europe, nais d'une autre
Europe. Leur ambition européenne se résume ainsi : une France
libre dans une Europe indépendante.

Or, à l'occasion d'une question fiscale, nous sommes saisis
d'un impo rtant problème qui, nul n'en doute, porte sur la prati-
que actuelle du Gouvernement français à l'égard de l'Europe.

Nous entendons être clairs . Les traités conclus dans le cadre
du Marché commun prévoient l'existence de directives euro-
péennes, Ces traités, nous les approuvons . Ils prévoient égale-
ment, dans une perspective de meilleure concurrence, une harmo-
nisation ales fiscalités . Nous approuvons cet objectif . Nous souhai-
terions même que cette har monisation intervienne également
clans la lutte contre la fraude fiscale.

Mais le Gouvernement français n'a pas fait son devoir. Nous
le disons depuis longtemps, le Parlement le constate aujourd'hui.

La TVA est un impôt très important puisqu'il constitue la
moitié environ des recettes de l'Etat . Le Gouvernement français
aurait dû consulter la représentation populaire pour connaître
son opinion sur les modifications à y apporter . Il aurait pu
s'inspirer utilement à cet égard de la pratique d'autres gouver-
nements qui consultent leur Parlement avant d'a r rêter directives
et même règlements . C'est le cas notamment du Danemark, de
la Grande-Bretagne et des Pays-Bas.

Il est inacceptable que le Parlement français, un mois avant
l'entrée en vigueur théorique de la loi, soit ainsi mis devant le
fait accompli !

M . Jean . Pierre Chevènement. Très bien!

M . Laurent Fabius. L'esprit de notre vote sera donc de porter
un coup d'arrêt à la conception peu démocratique que le Gouver-
nement français a de l'Europe.

Nous sommes résolus, à la fois, à const r uire une autre Europe,
l'Europe des travailleurs, et à défendre « becs et ongles » les
intérêts de la France et du Parlement français. Tel sera le sens
de notre vote pour l'exception d'irrecevabilité . (Applaudissements
sur les bancs des socialistes .)

M . Louis Odru. Je demande la parole.

M . le président . La parole est à M . Odru.

M . Louis Odru . Monsieur le président, mesdames, messieurs . ..

Rappel au règlement.

M. Robert-André Vivien, président de la commission des
finances, de l'économie générale et du Plana . Je demande la
parole pour un rappel au règlement .
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M. Louis Odru . J'ai commencé mon intervention!

M. le président . M. Odru a, en effet, la parole.

M . Robert-André Vivien, président de la commission . Mais,
monsieur le président, peuvent seuls s'exprimer sur l'exception
d'irrecevabilité, l'auteur, un orateur « contre e, le Gouverne-
ment et la commission saisie au fond . Vous avez consulté cette
dernière ; nous venons d'entendre M . Fabius et, pour ma part,
je n'ai pas très bien compris qu'elle était sa position . Vous don-
nez maintenant la parole à M . Odru : je ne vois pas en vertu
de quel article du règlement il pourrait intervenir.

M . le président . En vertu de l'article 56, alinéa 3, qui dis-
pose que « le président peut autoriser un orateur à répondre
au Gouvernement ou à la commission ».

M . Robert-André Vivien, président de la commission . En l'oc-
currence, vous violez le règlement !

M . le président. Absolument pas !

M . Jean-Pierre Chevènement. Soyez fair play, monsieur Vivien,
c'est une affaire importante!

Reprise de la discussion.

M. le président . Vous avez la parole, monsieur Odru.

M. Louis Odru. Merci, monsieur le président.
Il s'agit en effet d'une affaire très importante . Le groupe

communiste l'affirme d'autant plus aisément que, dans le passé,
il a été bien souvent le seul à s'opposer aux abandons de souve-
raineté ou de compétences du Parlement français que nous
demandait de consentir le Gouvernement dans une « perspective
européenne v.

Nous déclarons aujourd'hui avec force qu'il s'agit d'un texte
aux incidences graves, étudié et mis au point ailleurs qu'en
France, sans que le Parlement français ait été préalablement
consulté ou amené à en délibérer au sein des commissions
compétentes. C'est une véritable atteinte à l'indépendance
nationale, à la souveraineté de notre pays, aux droits de notre
Parlement, aux traditions républicaines . C'est également, mes-
sieurs de la majorité, une grave atteinte à la Constitution.

Dans ces conditions, le groupe communiste, refusant, comme
il l'a toujours fait dans le passé, tout abandon de compétences,
qu'il s'agisse de la France ou du Parlement français, donc de
la représentation nationale, votera l'exception d'irrecevabilité.
(Applaudissements sur les bancs des communistes .)

M. le président. Je mets aux voix l'exception d'irrecevabilité
soulevée par M. Foyer.

Je suis saisi par le groupe communiste d'une demande de
scrutin public .:

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

M . le président . Je prie Mmes et MM. les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 477
Nombre de suffrages exprimés	 465
Majorité absolue	 233

Pour l'adoptic n	 333
Contre	 132

L'exception d'irrecevabilité est adoptée . (Applaudissements sur
les bancs des socialistes et des communistes .)

En conséquence, le projet de loi est rejeté . (Applaudissements
sur les bancs des socialistes et des communistes.)

— 2 —

DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI

M. le président. J'ai reçu de M. Claude Labbé et plusieurs
de ses collègues une proposition de loi sur la formation profes-
sionnelle, l'insertion professionnelle et la promotion sociale dans
le cadre de l'éducation permanente.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 740,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement.

DEPOT DE RAPPORTS

M. le président. J'ai reçu de M. Fernand kart . rapporteur
général, un rapport fait au nom de la commission des finances,
de l'economie générale et du Plan, sur le projet de loi de
finances rectificative pour 1978 in" 709).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 736 el distribué.

J'ai reçu de M. Ilenri Baudouin un rapport, fait au nom de
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République, sur le projet
de loi, adopté par le Sénat, relatif à certaines infractions en
matière de circulation maritime et complétant la loi du
17 décembre 1926 portant code disciplinaire et pénal de la
marine marchande (n" 682).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 737 et distribué.

J'ai reçu de M . Henri Baudouin un rapport, fait au nom de
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République, sur le projet de
loi adopté par le Sénat, .portant modification du statut des
cou rtiers d'assurances maritimes (n" 583).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 738 et distribué,

J'ai reçu de M . Jean Foyer un rapport, fait au nom de la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République, sur la proposition
(le loi de M. Jean Foyer et plusieurs de ses collègues'relative
au statut civil des époux coexploitants agricoles (n" 191).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 739 et distribué.

J'ai reçu de M . Pierre-Bernard Colleté un rapport, fait au nom
de la commission des affaires étrangères, sur le projet de loi
autorisant l'approbation de l'Echange de notes franco-suisse des
4 et 7 juillet 1977 relatif à l'entrée en vigueur de la Convention
du 25 février 1953 entre la France et la Suisse sur diverses modi-
fications de la frontière in" 591).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 741 et distribué.

J'ai reçu de M. Fernand Marin un rapport, fait au nom de la
commission des affaires étrangères, sur le projet de loi, adopté
par le Sénat, autorisant l'approbation de l'Echange de lettres en
date du 7 juillet 1977 entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement du Royaume d'Espagne concernant
l'importation en France des livres scolaires en langue espa-
gnole (n" 651).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 742 et distribué.

J'ai reçu de M . Robert Montdargent un rapport, fait au nom
de la commission des affaires étrangères. sur le projet de loi
autorisant l'approbation de l'Echange de ttres du 19 jan-
vier 1978 entre le Gouvernement de la République française
et le Gouvernement de l'Etat espagnol sur les questions fiscales
concernant les locaux de l'Etat français en Espagne et ceux de
l'Etat espagnol en France (n" 590).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 743 et distribué.

J'ai reçu de M. Didier Bariani un rapport, fait au nom de la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales, sur le
projet de loi relatif au contrat de travail à durée déterminée
(n" 704).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 744 et distribué.

J'ai reçu de M . Jean Brocard un rapport, fait au nom de la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales, sur le
projet de loi relatif à l'apprentissage artisanal (n" 710).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 745 et distribué.

ORDRE DU JOUR

M. le président . Vendredi 1" décembre 1978, à neuf heures
trente, séance publique :

QUESTIONS ORALES SANS DÉBAT

Question n" 9377. — M. Lucien Villa attire l'attention de M. le
ministre de la culture et de la communication sur les suppres-
sions d'emplois qui pèsent sur la presse parisienne, et en parti-
culier au journal L'Aurore.

Dans le cadre de la modernisation et de la restructuration
des entreprises de presse, le groupe Hersant, propriétaire, malgré
l'ordonnance du 22 août 1944, de plusieurs titres dont celui cité
ci-dessus, se refuse de garantir l'emploi des 482 travailleurs de
ce journal, ouvriers de l'imprimerie, employés et journalistes .
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En et neéquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre : pou r faire respecter l'ordonnance du 77 ai .ut 1944
sur la presse ; pour assur er Iv maintien de tous les empltus au
journal L ' Aurore ; potin assuier le pluralisme de l'inforrnati :an
que la concentration accélérée clans la presse menace gra . ('meut.

Question n" 9140 . — M. Jean-Louis Goasduff appelle l'attention
de M . le ministre du budget sur les conséquences décashruses du
forfait .. plants de pommes de terre institué escepliunnelle-
nment pour 1976 clans le département du Finistère.

Le montant de ce forfait, d'abord fixé à 18 000 francs l'hectare,
a fait l ' objet d'un abattement exceptionnel de 25 p . 100, qui l ' a
donc ramené à 13 500 francs . Le forfait de polyculture au sein
duquel se trouve intégrée habituellement cette produetian avait
été fixé à 570 francs par hectare pour la même année . Or . si la
création du nouveau forfait correspondait à la trds bonne procluc-
lion de 1976, les cieux années qui ont suivi ont été catastro-
phiques pour les producteurs, qui n ' ont meme pas pu couvrir
leurs charges ale production tant leurs recettes pour les deux
dernières campagnes ont été faibles.

Les producteurs de plants de pommes de terre sont spéciale-
ment inquiets pour la récolte de cette année et le niveau des
cours de vente leur pose des graves 'emblèmes de trésorer ie.

II serait extrêmement souhaitable que soit réexaminé ce clos
sier du forfait ale 1976 en fonction de la situation nouvelle et en
tenant compte du fait que le département du Finictere est le
seul placé dans une telle situation.

On peut considérer à cet égard que le revenu des producteurs
de plants sur la période de dix années n'a rien d'un revenu
exceptionnel . Le nombre des sélectionneurs en Bretagne diminue
régulièrement (l'année en année puisqu'il n'est plus que de
4 781 en 1977 contre 10 603 en 1958.

Il est regrettable que lcs producteurs de plants de pommes dc
terre du Finistère aient été soumis à une imposition forfaitaire
différente du forfait de polyculture auquel ils étaient jusque-là
astreints.

Il convient en outre d 'observer que la prise en considération
des ressources pour l'attribution de certains avantages (allocation
logement . complément familial, bourses scolaires, etc .) se faisant
avec un grand décalage dans le temps, les producteurs de plants
de pommes de terre se voient refuser le bénéfice des avantages
à cause du forfait précité alors qu'ils traversent une période
très difficile,

M . Jean-Louis Goasduff demande à M. le ministre du budget
de bien vouloir faire procéder à une nouvelle étude tendant à
la suppression du forfait s plans de pommes de terre institué
en 1976. Il lui demande également d'intervenir auprès de ses
collègues MM . les ministres de l'agriculture et de l'éducation
afin que ce forfait soit exclu des ressources à prendre en consi-
dération pour l'attribution des avantages sociaux acco rdés aux
agriculteurs.

Question n" 9366. — M . Jean Fontaine signale à M. le ministre
de l'éducation ce qui suit : en vue des élections des instituteurs
de la Réunion à la commission administrative paritaire dépar-
tementale (CAPO), une circulaire n" 66 du 10 novembre 1978.
prise sous le sceau du vice-rectorat de la Réunion, division du
personnel du

	

degré, précise . au paragraphe : s Candi.
datures les conditions requises pour être électeu r s et pour
être éligibles. Il est expressément stipulé en outre : s les listes
des candidats à la CAPD doivent comporter vingt noms et
parvenir au vice-rectorat le 10 novembre 1978. Les listes des
candidats à la CAPN doivent parvenir au ministère de l'éduca-
tion, au bureau DE n" 8, au plus tard le 10 novembre 1978 r .
Or, les 11 et 12 novembre sont des jours fériés . Dans la meil-
leure hypothèse, les directeurs des établissements scolaires du
1" degré ont eu connaissance des dispositions ire cette circu-
laire les 13 ou 14 novembre, c'est-à-dire après la date limite
fixée pour apprécier la recevabilité des listes de candidatures.
A l'évidence, des instituteurs et des institutrices n'ont pas eu
les moyens matériels de faire acte de candidature, ce qui est
une violation formelle aux règles de l'égalité des droits et
en fin de compte une atteinte à la liberté individuelle . C'est
pourquoi M . Jean Fontaine demancle à 11 . le ministre de l'éduca-
tion de bien vouloir lui faire connaitre les mesures qu'il compte
prendre pour faire respecter l'égalité de tous les instituteurs
à être candidats à cette CAPD. Il fait observer par ailleurs
qu'en matière de contentieux judiciaire ou administratif les
délais pour les départements d'outre-nier sont prorogés pour
tenir compte de la distance.

Question n" 9461 . — M. Iienri Emmanuelli appelle l'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur l'article 44 du Traité
de Rome qui se proposait d'assurer aux agriculteurs des prix

garantis . Ce ménne Traité . fondement juridique de la CEE,
devait assurer la protection des productions agricoles du Marché
commun contre les importations, par l'établissement d'un taril
extérieur commhm . Enfin, dans ses articles 40 et 43, ce mime
Traité prévoyait d'organiser les marchés agricoles.

Vingt ans plus tard, force est de constater que cc Traité
est bafoué . Si,l'on prend en effet l'exemple du foie gras qui
concerne des millier: d'exploiianls familiaux dans le Sud-Ouest,
on constate :

— que la quantité de produit importé ne cesse de croitre
d'une année à l'autre : 1 000 tonnes pour la campagne 1977-
1978 ont été importées qui se comparent à 1 500 tonnes de
production et lui font courir de graves risques, comme eela
pour l'essentiel de Hongrie, 680 tonnes, et d'Israël, en viron
2011 tonnes:

se crue ces prodi its commercialisés par les pays tiers à des
prix de dumping ne subissent qu'un prélèvement d'en viron
5 p . 100 à leur entrée dans le Marché commun, et qu'ils sont
donc commercialisés à l'intérieur de la CEE à des prix infé-
rieurs de 40 à 50 p . 100 aux prix revendiqués par les produc-
teurs français :

— qu'il s'ensuit des répercussions graves sur les prix internes
de la CEE, ainsi que l'impossibilité d'organise r ton marché tota-
lement.

On constaie que cet état de fait sur lequel l'attention du
Gouvernement •u déjà été attirée n'est conforme ni à l'esprit
ni à la - lettre dut Traité de Rouie.

Mais . si la CEE s'avère inca p able d'assurer aux producteurs
des prix garantis, d'assurer la protection de la production et
de l'organiser comme elle en a le devoir, elle a, en revanche,
par ses directives 118 du 15 février 1971, édicté un certain
nombre de contraintes à l ' égard des uroclucteùrs français qui
méconnaissent totalement les conditions spécifiques de cette
production nationale. Soit 40 p . 100 en provenance de l'étranger,
a été expliqué au cours d ' une précédente question orale.

Ainsi, comme on le voit, le Traité de Renne a été totalement
détourné et l'application qui en est faite, en cuntraclietion avec
ras textes, est purement négative et se limite à des questio n =

de simple police sur le plan sanitaire.

Cette situation est particulièrement préoccupante au moment
où des milliers de producteurs sunt menacés de disparition,
verner_nenl tente de désarmer les préventions légitimes des
agriculteurs en promettant de nouvelles garanties.

Elle est révoltante si l'on considère que, clans te temps même
où, dans la perspective de l'élargissement de la CEE, le Gou-
M. le Présidera de ta République et M . le Premier ministre
s'activent autour ci'un soi-disant plan de développement du
grand Sud-Ouest et du Languedoc-Roussillon.

Dans ces conditions . il demande au Gouvernement, qui en
a l'occasion immédiate, de traduire ses promesses clans le futur
par des actes dans le présent en relevant substantiellement
les droits de douane aux frontières de la CEE pour les pro-
ductions dont il est question . Il s'assurerait ainsi tin minimum
ale crédibilité.

Question n" 9462. — M. Arnaud Lepe•cq attire l'attention
tic M. le ministre de l'agriculture sur le problème ovin et plus
précisément sur la question des détournements tic trafic.

Il lui expose qu'on constate une augmentation importante
du nombre des agneaux qui sont exportés de Grande-Bretagne
sans passer par les ventes officielles qui comportent un poin-
çonnage des oreilles et ce, parce qu'il est plus facile pour les
agneaux non marqués de a perdre leur identité s sur le continent
et d'arriver en France a par la porte de derrière

Il lui rappelle que, bien que les fonctionnaires eu ropéens
des douanes aient renforcé leurs contrôles sur les agneaux
venant d'Allemagne et de Belgique, les détournements se pour-
suivent dès lors qu'il y a une différence de 80 perces au kilo
entre le prix du Royaunc-Uni et le prix de Paris.

Il souligne que durant le mois de septembre, dernier mois
pour lequel les statistiques complètes ont été établies, le
Royaumne-Uni a exporté 75 866 moutons vivants, c'est-à-dire
31 p . 100 ale plus qu'eu septembre 1977.

Si les ventes à la France ont diminué de 63 p . 100, ceci a
été plus que cempcnsé par une augmentation de 26 p. 100
des envois vers la Belgique, le Luxembourg et l'Allemagne ale
l'Ouest.

D'autre part, il note que les ventes du Royaume-Uni à la
République d'Irlande ont connu l'augmentation la plus consi-
dérable durant ce mois de septembre . Ainsi 16 554 moutons
en plus ont traversé la frontière de l'Ulster vers la République
pour permettre aux Irlandais de profiter de l'accord avec la
France, avec ce résultat que les agneaux ont été payés 32 livres
au lieu de 20 livres 60 en septembre 1977 .
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	Enfin, il remarque que les exportations de mouton en vif

	

cependant une telle mesure risque d'être insuffisante à Paris

	

vers la Belgique, le Luxembourg et l'Allemagne de l'Ouest ont

	

et ne saurait mettre fin :, la fuite des logements sociaux vers

	

augmenté de 51 p . 100, c'est-à-dire de 69415 têtes, tandis que

	

la petite, puis maintenant vers la grande banlieue . Loctroi

	

les ventes directes à la France ont diminué de 42 p . 100, soit

	

d'une surprime semble donc s'imposer pour la capitale.
14 307 têtes.

	

Une autre décision impor tante vient aussi d'êtr e prise, qui

	

En dernier lieu, il semble que, selon le journal The Former

	

concerne celle-là les loyers . A partir de janvier prochain, les

	

Weekly, la CBF, organisation de la République irlandaise pour

	

appartements classés dans la catégorie 2 B devraient i•t•e libérés.

	

le bétail et la viande, avait reçu du Gouvernement français

	

En régime libéral, trente ans après la loi du l e' septet-

	

l'ordre du Mérite agricole pour récompenser le travail de son

	

hie 1948, loi d'exception et temporaire, le développement ("mono-

	

comité dans la promotion des ventes de boeuf et de l'agneau

	

inique ne peut se concevoir sans un retour à la liberté des prix.
irlandais sur le marché français!

Il semblerait que près de 77 000 appartements en France,

	

Question n" 7488. — M. Gérard Chasseguet expose à M. le

	

ciont 59000 clans la région parisienne et 40000 clans la capitale,

	

ministre de l'environnement et du cadre de vie qu'il existe

	

soient concernés et c'est environ 60 p . 100 de petits conmer-

	

dans une commune de sa circonscription (et sans cloute dans

	

çants et artisans, de nombreuses personnes 'tgèes ou de jeunes

	

d'autres) des maisons individuelles dont la construction a été

	

ménages qui seront atteints par cette mesure dont les réper-

	

financée par le Crédit immobilier et qui se trouvent inoccupées .

	

eussions sont différentes de la libération des 2 A, qui étaient,

	

Ces maisons ont bénéficié de conditions de financement parti-

	

eux, surtout occupés par des membres des professions libérales
culières au titre de l'accession à la prof, iété .

	

et (les cadres supérieurs.

	

Sur dix-huit maisons, deux seulement ont été vendues, les

	

S'il ne faut pas contrarier la remise en ordre de la libre

	

seize autres, offertes à la vente, n'ont pu être vendues depuis

	

concur rence, on ne saurait pour autant conduire cette libéra-
un an et demi .

	

tinn sans précautions ni paliers . Les loyers risquent en effet

	

Il est évident que les constructions se dégradent . four éviter

	

d'été multipliés par trois, voire par quatre, si l'on tient compte

	

cette dégradation, il serait extr êmement souhaitable qu'elles

	

de la fin rie l'abattement par zones . Un déplafonnement cont rôlé,

	

puissent être louées . Or, compte tenu des conditions de liman-

	

sur t rois ans par exemple, est par conséquent nécessaire et

	

cernent de ces maisons, il n'est pas possible de les proposer à

	

des nostocs en faveur des personnes âgées et des handicapés

la location .

		

doivent parallèlement être prises, comme ce fut le cas pour
les 2 A.

	

Question n" 9285. -- M. Yves Landen attire l'attention de

	

Cet institut qui a rayonnement international de par la valeur

	

M . le ministre de l'environnement et du cadre de vin sur la

	

de ses recherches est menacé de réduire ses activités du fait

	

politique du logement dont la finalité est de permettre à chaque

	

de la réduction de son budget due à la diminution des cotisa-

	

famille d'avoir un logement de qualité et un cadre de vie meil-

	

bous des sociétés sidérurgiques.
leur, tout en visant à réduire les distances entre les lieux de
travail et d'habitation .

	

Il lui demande, en conséquence, quelles mesu res il entend

	

Certes, le problème du logement en France a évolué lavera-

	

prendre pour améliorer les possibilités de recherche de cet

	

blement : l'aspect quantitatif est pratiquement résolu, sauf

	

institut et s'il ne pense pas le doter cl'un financement néces-

	

toutefois clans les grandes agglomérations, mais l'aspect quali-

	

saire à son développement.

tatif demeur e .

	

Question n" 9243. — M . Georges Gosnat demande à M . le

	

A Paris, en 1975, deux logements sur cinq étaient sur peuplés,

	

ministre de l'intérieur quelles, mesures il compte prendre pour

	

un appartement sur cinq ne disposait pas de WC intérieur, un

	

assurer la sécurité clans les villes et donner à la police les

	

sur quatre, soit 890 000, n'avait ni baignoire ni douche, enfin

	

moyens de remplir son rôle.
58 000 n'avaient même pas l'eau .

	

Il lui rappelle que lors clé la discussion budgétaire le groupe

	

A cet égard, le budget du logement traduit les nouvelles

	

communiste, se faisant porteur des voeux tant de la population

	

orientations de la politique gouvernementale : qualité d'abord ;

	

que de l'ensemble des syndicats de policiers, a réclamé que

	

la régression numérique apparait dans les chiffres : 550 000 loge-

	

s'ouvre à l'Assemblée un large débat sur la sécurité ries Fran-

	

ments en 1974, 475 000 en 1977, 430 000 cette année et l'an

	

çais ainsi que sur le rôle et les moyens de la police. Cette
prochain à peine 400000 .

	

question ayant jusqu'ici été éludée, il réitère la demande d'un

	

Les crédits qui s'élevaient à 6 milliards en 1978 passeront à

	

vaste débat sur l'ensemble de ce grave problème, afin de pe r.
4,5 milliards en 1979.

	

mett re au Parlement de se prononcer sur toutes les propositions

	

Dans ces conditions, à l'OPHLM, qui gère près de 80000 loge-

	

émanant des syndicats de police, de diverses organisations et

	

ments sociaux, plus de 66 000 dossiers sont en instance, dont

	

des partis politiques.

23 548 classés prioritaires.

	Ceux qui ne peuvent obtenir de logement social ou ne veulent

	

En effet, les rédacteurs et les chefs de bureau des collec-

	

s'exiler en grande banlieue doivent donc se diriger vers les

	

tivités locales qui sont particulièrement concernés, subissent,

	

logements privés, qui, lorsqu'ils ne sont pas chers, sont alors

	

du fait de cet arrêté, des préjudices professionnels très graves.

vétustes et sans confort .

	

Pour les premiers . il est mis fin discrétionnairement à une

	

II est donc nécessaire, pour Paris, de trouver à la fois une

	

promotion légitime qu'ils étaient en droit d'escompter ; pour

	

solution aux deux problèmes, quantitatif et qualitatif, en prenant

	

les seco•tds, ils perlent les avantages substantiels accordés

	

des mesures en faveur de la construction et en revisant la poli•

	

aux attachés, qu'ils étaient en droit d'obtenir.
tique des loyers.

	

Aussi, il lui demande d'aménager les mesures transitoires

	

Face au prix prohibitif chu terrain au centre des aggloméra-

	

prévues dans ce texte, de façon à permettre l'intégration pro-

	

fions, et pour favoriser la réintégration du logement social

	

gressive d'un certain nombre de rédacteurs, et pour ce qui

	

au coeur des villes, le Gouvernement a décidé de financer

	

concerne les chefs de bureau, de bien vouloir reconsidérer le

	

40 p . 100 de la surcharge foncière, ce dont nous nous félicitons ;

	

déroulement de leur carrière graveme nt compromis.

En conséquence, il demande à M . le ministre de l'agriculture

	

liais quels sont les appartements ainsi concernés

	

le décret

les mesures qu'il entend prendre pour remédier à une situation

	

du 10 décembre 1948 en donne une définition très vague qu'il

inacceptable,

	

est nécessaire de préciser afin d'éviter tout risque d'abus.

Sans doute est-il normal que la législation : et la réglemen•

	

C'est à ce mix seulement que la libération des loyers, condi-tation applicables en cas de logements destinés à l'accession

	

tien de la relance de la construction, se fera clans l'ordre.à la propriété soient différentes de celles qui per mettent la
construction d'immeubles locatifs, mais 11 n'en demeure pas
moins que la rigidité qui apparaît en ce domaine est extrême-

	

Question n" 9309. — M. César De ir e

	

rappelle à M . le
ment regrettable.

		

ministre de l'industrie que pour permettre à la sidérurgie fran-
çaise d'amélior er la qualité de ses aciers et de la fonte, d'écono-

M . Gérard Chasseguet demande à M . le ministre de l'envi-

	

miser l'énergie et les matières nécessaires à leur fabrication.
ronnement et du cadre de vie s'il n'estime pas indispensable

	

il est important de développer nos reche rches clans tous les
de modifier les textes applicables en ce domaine de telle sorte

	

domaines.
que, clans des situations analogues à celle qu'il vient de lui
exposer, des maisons ne puissent rester inoccupées et se détira-

	

Dans ce but, il existe dans notre pays depuis trente ans un
der et ceci au détriment (le la collectivité,

	

institut de recherches de la sidérurgie IRtSID) qui emploie
550 personnes environ avec un budget annuel de 100 millions.

	

Il est clair que les prix du terrain au centre des grandes

	

Question n" 9414 . -- M. Michel Sainte-Marie attire l'attention

agglomérations et la renonciation aux murs ont rejeté vers la

	

de M . le ministre de l'intérieur sur les conséquences de t r anché

périphérie les logements sociaux : Pris a

	

du 15 novembre 1978, portant sur la création d'emplois d'attaché
p

	

per du 22 p. 100 de

	

commune
sa population en vingt ans.
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Question n" 9415. — M . Alain Vivien rappelle à M . le ministre
de l'intérieur que, sous la précédente législature, le Gouver-
nement avait déclaré qu ' il ne manquerait pas cle perler à la
connaissance de l'Assemblée des éléments d'information en sa
possession concernant la prolifération des sectes pulitico-reli-
gieuses.

Or, . l'activité des sectes ne s'est pas ralentie . Manifestant trop
souvent le peu de cas qu'elles font des libertés de conscience,
d'expression et d'association qui fondent la société civile, cer-
taines d'entre elles font l'objet de poursuites et suscitent l'inquié-
tude de l'opinion publique.

Par ailleurs . de récents événements survenus à l'étranger ont
boulever sé la conscience universelle . Qui peut affirmer aujour-
d'hui que de pareilles aberrations ne se répéteront pas ailleurs?
Le temps n'est-il pas venu cle rechercher des mesures de préven-
tion .yui démarquent avec soin ce qui appartient aux droits
fondamentaux de la personne humaine . et ce qui relève de
l'exploitation psychique, voire du racket financier.

M . Alain Vivien demande clone à M. le ministre de l'intérieur
quelles mesures le Gouvernement compte prendre pour prévenir
de telles aberrations et protéger ia santé mentale et la sécurité
de nos concitoyens, notamment des plus jeunes.

Question n" 9378. — M. Pierre Lagourgue rappelle à M . le
ministre du travail et de la participation que l'article 26 de
l'ordonnance n" 67-580 du 13 juillet 1967 a prévu qu'un décret
en Conseil d'Etat apporterait aux dispositions de cette ordon-
nance concernant les garanties de ressources des travailleurs
privés d'emploi les adaptations nécessaires à leur application
dans les départements d'outre-mer. Ces dispositions cle l'article 26
cle l'ordonnance du 13 juillet 1967, devenues celles de l'arti-
cle L. 833-1 du code du travail, signifient implicitement, niais
clairement ; que les travailleurs privés d'emploi des départements
d'outr emer peuvent, en principe, prétendre aux mémes aides
financières une ceux de la mét r opole et, notamment, aux allo-
cations d'aide publique . Mais le décret en Conseil d'Etat qui doit
permettre la mise en oeuvre de ce principe n'est toujours pas
paru et cette parution ne semble pas devoir intervenir dans un
délai prévisible . Ce n'est certes pas la première fois qu'un texte
législatif demeure lettre morte parce que le Gouvernement ne
prend pas les décrets nécessaires à son application ; les habi-
tants des départements d'outre-mer sont d'ailleurs fréquemment
les victimes de cette situation juridiquement incompréhensible.
Mais, en l'occurrence, les effets de l'inertie gouvernementale
sont particulièrement néfastes : clans l'ensemble des départe-
ments d'outre-mer, et notamment à la Réunion, la situation de
l'emploi ne cesse de se dégrader rapidement. Bien que d'incontes-
tables efforts aient été récemment accomplis pour leur donner

plus d'efficacité, les remèdes qui y sont apportés restent très
insuffisants . C'est pourqu .i il lui demande s'il n'estime pas
nécessaire que le décret prévu à l'article L . 833-1 du code du
travail paraisse clans les meilleurs délais.

La séance est levée.

(La séance est levée à dix-huit heures .)

Le Directeur dit service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

JACQUES RAYMOND TE .NIN.

Convocation de la conférence des présidents.

La conférence, constituée conformément à l'article 48 du
règlement, est convoquée pour le mardi 5 décembre 1978, à
dix-neuf heures, dans les salons de la présidence.

Nomination de rapporteurs.

COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, DE LA LÉGISLATION
ET DE L' ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA République

M. Pierre Pasquini a été nominé rapporteur de la proposition
de loi, adoptée par le Sénat, relative au courtage matrimonial
(n" 686).

M. Jean Foyer a été nommé rapporteur du projet de loi
portant validation des résultats du concours (l'entrée aux écoles
nationales vétérinaires (session 1975) (n" 708).

COMMISSION DES AFFAIRES CULTURELLES, FAMILIALES ET SOCIALES

M . Jean Brocard a été nommé rapporteur pour avis du projet
de loi portant validation des résultats du concours d'entrée aux
écoles nationales vétérinaires (session . 1975) (n" 708), dont
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République.

M. Jean-Claude Pasty a été nommé rapporteur pour avis
du projet de loi de finances rectificative pour 1978 (n" 709),
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des
finances, de l'économie générale et du Plan .
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL

DE LA

Séance du Jeudi 30 Novembre 1978.

SCRUTIN

	

(N"

	

130)

Frédéric-Dupont.
Frolaut.
Gaillard.
Garcin.
Garroustc .

Lauriol.
Laurisser ;tues.
Lavédrine.
La vielle.
Lazzarino .

Pignion.
Plot.
Pistre.
Pons.
Poperen.Sur

	

t 'exception

	

d 'irrecevabilité

	

opposée

	

par M .

	

Foyer

	

au

	

projet

de

	

loi portant adaptation de lut législatiou Gascher.
Gastines (de).
Gau .

Mme Leblanc.
Le Drian.
Léger.

Porcu.
Porelli.
lime Porte.

relative à ta taxe sur
des Commu-la valeur ajoutée à la sixième directive du

	

conseil
nautés européennes du 17 niai 1977 . Gauthier. Legrand. Poujade.

Gérard (Alain).
Giacomi.

Leizour.
Le Meut' .

Pourchon.
Préaumont (de).Nombre des votants

	

477. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..
Nombre ues suffrages exprimés 	 465

Girard.
Girardot .

Lemoine.
Le Pensec .

Pringalle.
Mme Privat.

Majorité

	

absolue	 233 Gissinger. Leroy. Prouvost.
Goasduff.
Godefroy (Pierre).
Godfrain (Jacques).
Mmc Goeuriut.
Goldberg.
Gorse.
Gosnat.
Gouhler.
Mme Goldmann .

Le Tac.
Liogier.
Lipkowski (de).
Madrelle (Bernard).
Madrelle (Philippe).
Maillet.
Maisonnat.
Malvy.
Mancel.

Quilès.
Ralite.
Raymond.
Raynal.
Renard.
Ribes.
Richard (Alain).
Richard (Lucien).

Pour l 'adoption	 333
Contre	 132

L'Assemblée nationale a adopté.

Ont voté pour :

MM .

	

Bausch .

	

Delehedde.
Gremetz.
Grussenmeyer.

Manet.
Marchais.

Rieubon.
Rigout.

Abadie . Boyon. Delelis . Guéna . Marchand. Riviérez.
Andrieu Braun (Gérard) . Delhalle . Guermeur. Marcus . Rocard ( .Michel).

(Haute-Garonne) . Brial (Benjamin) . Delong. Guidon; . Marette . Rocca Serra (de).
Andrieux Brugnon . Deniau (Xavier) . Guilliod . Marie. Roger.

(Pas-de-Calais) . Brunhes . Denvers. Haby (Charles) . Marin . Rolland.
Ansart . Bustin . Depietri . Iiaesebroeck. Martin . Roux.
Ansquer. Caille . Derosier. Liage. Masquère . Rufenacht.
Au mont. Cambolive . Deschamps Hamelin (Xavier) . Masson (Jean-Louis), Ruffe.
Aurillac. Canacos. (Bernard) . Hardy. Massot (François) . Saint-Paul.
Auroux. Castagnou . Deschamps (Henri) . Heutecceur. Massoubre. Sainte-Marie.
Autain . Cavaillé Dhinnin. Hermier. Maton . Santrot.
Mme Avice. (Jean-Charles) . Mme Dienesch . Hernu. Mauger. Sauvaigo.
Ballanger. Cazalet. Donnadieu. Mme Horvath . Mauroy . Savary.
Balmigère. Cellard . Druon . Houël . Maximin . Schvartz.
Bapt (Gérard) . . Césaire. Dubedout. Houteer. Mellick. Séguin.
Mme Barbera . Chaminade. Dubreuil . Huyghues Mermaz . Sénés.
Bardo). Chandernagor. Ducoloné . des Etages . Messmer. Sourdiile.
Barnier (Michel) . Charles. Dupilet . Jacob. Mexandeau. Soury.
Barthe . Chasseguet . Duraffour (Paul) . Mme Jacq. Michel (Claude). Sprauer.
Bas (Pierre) . Chauve t . Duroméa. Jagoret. Michel (Henri) . Taddei.
Baume). Mme Chavatte. Duroure. Jans. Millet (Gilbert). Tassy.
Baylet. Chénard. Durr. Jarosz (Jean) . Miossec . Taugourdeau.
Bayou. Chevènement. Dutard . Jarrot (André) . Mme Missoffe . Thibault.
Bèphe . Chirac . Emmanueli. Jourdan . Mitterrand . Tiberi.
Bechter. Mme Chonavel. Evin . Jouve . Montdargent . Tomasini.
Beix (Roland) . Combrisson. Eymard-Duvernay, Joxe . Mme Moreau Tondon.
Benoist (Daniel) . Comiti. Fabius. Julia (Didier) . (Gisèle). Tourné.
Benouville (de). Mme Constans. Falala . Julien . Moulle. Tourrain.
Bernard. Cornette. Faugarot. Juquin. Moustache. Tranchant.
Besson.
Billardon .

Corrèze.
Cot (Jean-Pierre) .

Faure (Gilbert).
Faure (Maurice) .

Kalinsky.
Kaspereit .

Narquin.
Nilès . Vacant.

Valleix.
Billoux.
Bisson (Robert).
Bizet (Emile).
Bocquet .

Couillet.
Cousté.
Couve de ,Murville.
Crenn .

Férün.
Fillioud.
Fiterman.
Florian.

Krieg.
Labarrère
Labbé.
Laborde.

Noir.
Notebart.
Nucci.
Nungesser .

Vial-Massat.
Vidal.
Villa.

Boinvilliers . Crépeau. Flosse . La Combe. Odru. Visse.

Bolo . Darinot . Forens. Lafleur . Pailler. Vivien (Alain).

Bonhomme. Darras . Forgues. Lagorce (Pierre). Pasquini . Vizet (Robert).

Bonnet (Alain). Dassault . Forni . Lajoinie . Pasty. Voisin.

Bord. Debré. Fossé (Roger) . Lancien . Pé rica rd. Wagner.

Bordu . Defferre. Mme Fost . La taillade. Pesce. Wargnies.
Boucheron . Defontaine. Foyer. Laurain . Petit (Camille). Weisenhorn.

Boulay. Dehaine Franceschi . Laurent (André) . Philibert. Wilquin (Claude).
Bourgois. Delatre. Mmc Fraysse-Cazalis . Laurent (Paul) . Pierret. Zarka .
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Proriol . Schneiter. Torre (Henri).
Bovet. Seitiinger. Verpil' :é'.a (de la).

Ont voté contre : Richomme. Serres . Vivien
R' ssi . Stasi . (Robert-André).

MM . Colombier. Icarl . Rossinot. Sudreau. Voilquin (Hubert).
Abelin (Jean-Pierre) . Cornet . Inchauspé . Sablé. Thomas . Zeller.
About . Couderc. Juventin. Sallé (Louis) . Tissandier.
Alduy. Couepel . Kerguéris.
Alphandery. Coulais (Claude) . Klein.
Arreckx. Cressard . Koehl . Se sont abstenus volontairement :
Aubert (François d ' i . Daillet . Lagourgue.
Balnana . Delaneau . Le Cabellec. MM.

Aubert (Emmanuel) .

	

Delalande.

	

Mme Hauteclocque
Barbier (Gilbert).
Barinni .

Delfosse.
Deprez.

Le Doùare ::.
Léotard. Baudouin.

Beaumont .
Delprat.
Fontaine .

(dc).
Lepercq.Barnérias . Desanlis. Lepeltier.

Berger. Mme I-larcourt Pinte.
Bassot (Hubert) . Douffiagues . Ligot . Branger . (Florence d ' ).Bayard . Dousset . Longuet.
Bégault . Drouet. Madelin.
Benoit (René) . Dugouion, Maigret (de). N'ont pas pris part au vote :
Berest . Durafour (Michel) . Masson (Marc).
Beucler . Meulante Mathieµ . MM . Devaquet . Pidjot.
Bigeard. Fabre (Robert-Félix) . Maujoüan Audinot . Guichard . Plantegenesl.
Bi rraux . Faure (Edgar). dit Gasset. Baridon. Malaud.11

Neuwirth.
Sergheraert.

Biwer. Feït . Mayoud . Bozzi.
Blanc (Jacques). Feuech . Médecin.
Bourson . Ferretti . Mesmin . Excusés ou absents nar congé :
Bouvard. Fèvre (Charles) . Micaux.
Branche (de). Fonteneau . Millon. (Application de l 'article

	

162, alinéas 2 et 3, du règlement .)
Briane (Jean) . Fourneyron . Monfrais.
Brocard (Jean). Fuchs . Montagne. MM. Fabre (Robert) et Royer.
Brochard (Albert). Gantier (Gilbert) . Mme Moreau
Cabanel . Gaudin . (Louise) . N ' ont pas pris part au vote :
Caillaud . Geng (Francis) . Morellon.
Caro. Ginoux. Muller. M. Jacques

	

Chaban-Delmas,

	

président de

	

l'Assemblée nationale,
Cattin•Bazin Goulet (Daniel) . Paecht (Arthur) . et M. Huguet, qui présidait la séance.
César (Gérard) . Granet . Papet.
Chantelat . Haby (René) . Pernin.
Chape] . Hamel . Péronnet.

Ont délégué leur droit de vote :
Charretier. Hamelin (Jean) . Perrut. (Application de l 'ordonnance n ' 58. 1066 du 7 novembre 1958.)
Chazalon . Harcourt Petit (André).
Chinaud. (François d ' ) . Planta . MM . Chirac à M . Labbé.
Clément. Héraud . Pierre-Bloch . Juventin à M. Alphandery.
Cointat . Hunault. Pineau . Nungesser à M. Falala .
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QUESTIONS
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

ET

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

QUESTIONS ÉCRITES
(Art . 139 et 133 du règlement .)

Article 139 du règlement:

a 1. Les questions écrites sont rédigées, notifiées et publiées dans
les conditions fixées par l'ar ticle 133 . En .outre, elles ne doivent
convcnir aucune imputation d'ordre personnel à l' égard de tiers
nommément désignés;

« 2. Les réponses tics ministr, s doivent être publiées dans le mois
suivant la publication des ques ions . Ce délai ne comporte aucune
interruption ;

a 3. Dans ce délai, tes ministres ont toutefois la faculté soit de
déclarer par écrit que l 'intérêt public ne leur permet pas de répondre.
soit, à titre exceptionel, de demander, pour rassembler les éléments
de leur réponse, un délai supplémentaire gui ne peut excéder un
mois;
.« 4. Lorsqu'une question écrite n 'a pus obtenu <le réponse dans

les délaie susvisés, son auteur est incité par le président de
L 'Assemblée à lui faire connaître s 'il entend nu non la convertir en
question orale. Dans la négative, le ministre compétent dispose d 'un
délai supplémentaire d 'un mois ;

	

'

« 5. Dans le cas où la question écrite est transformée en question
orale, celle-ci prend rang dans les conditions prévues au dernier
alinéa de l'article 133;

a 6. Font l'objet d ' un rappel publié au Journal officiel les (res-
tions écrites auxquelles il n'a pas été répondu dais les délais prévus
aux alinéas 2, 3 et 4 du présent article ;

a 7. Le texte des questions écrites est reproduit dans les rappels.
Il est communiqué aux auteurs des questions en même temps que
le rappel leur est notifié . D

7 ' ronsporls aériens -(compagnies aériennes).

9465. — 1 décembre 1978. — M. Jean Fontaine expose à M. le
ministre des transports ce qui suit : à l ' occasion de la discussion du
budget de son ministère pour 19 ;8 et à propos des conditions tari-
faires imposées par Air France pour la desserte aérienne de la
Réunion, il a été précisé que la compagnie nationale était en mission
de service public. Ce principe a été rappelé et confirmé lors de la
table ronde qui s'est tenue pour traiter de celte affaire à la Réunion
le 18 novembre dernier . Dans ces conditions, tes propos tenus par un
responsable d 'Air Fronce à l ' oeessio :t d ' une interview donnée à la
presse locale aux termes desquels Air France n 'est pas liée à la
Réunion et qu'elle était prête à rapatrier sois personnel en Métro-
pole. Ces propos sont non seulement du plus mauvais goût et
s'apparentent au chantage niais encor ils sont inadmissibles et
intolérables. De plus, ils sont outrageants pour les Réunionnais et
déconsidèrent leur auteur . La politique de la France et plus parti-
culièrement sa politique aérienne n ' est pas l ' affaire de telle ont
telle administration ou de tel eu tel établisseMent public . Il n 'appar-
tient pas à un fonctionnaire quel que soit son rang dans la hiérarchie
administrative de décider des actions à mener au nom <le la
France . C 'est pourquoi M . Fontaine demande à M . le ministre
des transports de lui faire conneitre les dispositions qu' il compte
prendre pour rappeler aux -responsables d ' Air France l' obligation
de réserve dans l 'exercice de leurs foneti'ns et les sujétions de
service public qui auraient dù les conduire à plus de mesure, de
pondération et de réalisme dans leurs propos. La Réunion est un
département français et mérite à ce prix la niènme considération
que les autres départements métropolitains d'outre-mer.

Députés (mise en cornse'.

QUESTIONS ECRITES
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

Députés (mise en cotise).

9464. — 1' t décembre 1978 . — M . Jean Fontaine signale à M. le
ministre des transports qu 'à l ' occasion d ' une interview donnée à la
presse réunionnaise, un responsable de la Compagnie nationale
Air France l 'a mis nommément en cause à propos de la discussion
sur l'abaissement des tarifs aériens imposés pour la desserte de
la Réunion et a proféré à cette occasion des co .itre-vérités mariées
à des jugements de valeur pour le moins incongrus. Un tel compor-
tement de la part de hauts fonctionnaires est proprement inqua-
lifiable et ne saurait être toléré pour la dignité de la fonction
parlementaire . C 'est pourquoi,- M. Fontaine demande à M . le ministre
des transports ce qu ' il compte faire pour que pareille désinvolture
ne se répète pas.

9466. — I' décembre 1978. — Ayant s,'' . cité nommément par un
responsable d ' Air France, et non des mei' :dres, dans une interview
accordée au journal <le file de la Réunion et parue le 22 novem -
bre 1978, M . Pierre Lagourgue demande à M . le ministre des trans-
ports s 'il lui parait normal que (le hauts fonctionnaires puissent
publiquement mettre en cause l 'action d ' un parlementaire, en usant
d'arguments erronés, proches de la mauvaise foi . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que de tels faits ne se
renouvellent pas et que soit respectée la dignité de la fonction
parlementaire.

Transports aériens (compagnies aériennes).

9467 . — 1 décembre 1978 . — M . Pierre Lagourgue expose à
M . le ministre des transports ce qui suit : à la suite de la table
ronde qui a eu lieu à Saint-Denis de la Réunion le 18 novembre
1978, un responsable d ' Air France, et non des moindres, a déclaré :
« La Compagnie Air France n' est pas liée à la Réunion . Nous
pouvons rapatrier notre personnel . s Concernant une compagnie
aérienne assujettie à un service public exploitant une « ligne de
cabotage n indispensable à la vie et au développement du dépar-
tement, il nous parait intolérable que de tels propos puissent
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de prendre toutes disposition, utiles afin de fournir aux caisses
d ' allocations familiales les crédits nécessaires pour leur permettre,
tout au moins, de donner satisfaction aux jeunes ménages qui
avaient pris des engagements sachant qu'il répondaient aux cri-
tères fixés pouf' l ' att ribution des prêts et qui ne peuvent attendre
plus longtemps que leur dossier soit liquidé.

Service national t'étudiants .>

9472 . — 1 dëcecubre 1918. -- M . Gérard Longuet attire l 'attention
de M . le ministre de la défense sur l 'article L. lu du code du
service national selon lequel les étudiants en médecine, odon-
tologie et pharmacie voient le sursis qui leur est accordé pour
terminer leurs éludes assorti d'une prolongation de la durée du
service militaire portée de douze à seize mois . D 'autre part, lorsqu 'un
étudiant en médecine termine ses études avant l 'âge de vingt-trois
ans, il peut effectuer, en renonçant au sursis, un service militaire
de douze mois, niais ce à condition de ne pas l'effectuer en tant
qu ' officier du corps de santé . M . Gérard Longuet aimerait connaître
les raisons de cette discrimination, et propose qu ' on la fasse cesser
par des mesures applicables à tous.

Service national (étudiants.)

9473 . — l''' décembre 1978. — M. Gérard Longuet attire l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur l 'article L . 10 du
code du service national selon lequel les étudiants en médecine, odon-
tologie et pharmacie voient le sursis qui leur est accordé pour
termine' leurs études assorti d 'une prolongation de la durée du
service militaire portée de douze à seize mois . D'autre part, lorsqu'un
étudiant en médecine termine ses études avant l'âge de vingt-trois
ans, il peut effectuer, en renonçant au sursis, un service militaire
de douze mois, mais ce à condition de ne pas l ' effectuer en tant
qu' officier du corps de santé . M . Gérard Longuet aimerait connaître
les raisons de cette discrimination, et propose qu ' on la fasse cesses'
par tics mesures applicables à tous.

lui pu is lovan .r (t ire foncière).

9474. — 1'' décembre 1978. — M. Augustin Chauvet rappelle à
M . le ministre du budget que la loi <lu 18 juillet 1974 a fixé les
modalités de revision des évaluations servant de base à l 'établisse-
ment de la taxe foncière sur les propriétés non bâties suivant une
procédure comportant : la constatation annuelle des changements
de consistance, d 'affectation, de caractéristiques physiques ou d ' envi-
ronnement affectant les propriétés ; l'actualisation, tous les deux ans,
par le moyen de coefficients déterminés au niveau de la région, des
évaluations résultant de la précédente revision ; l'exécution d 'une
revision générale tous les six ans . La date d 'entrée en vigueur de
la première actualisation biennale, prévue initialement pour s 'appli-
que' aux impositions relatives à 1978, a d ' abord été reportée à 1980.
D ' autre part, l 'article 10 du projet de loi por tant amenagement de
la fiscalité directe locale propose de ne procéder désormais <tue
tous les trois ans aux actualisations vies valeurs locatives . Toutes
ces mesures auront pour effet de retarder encore la date de la
lunch . ire revision générale . Or, la dernière revision complète pour
le foncier non bâti remonte à 1961 . Depuis cette date, un certain
nombre d'anomalies sont apparues dans certaines communes au
niveau du tarif des évaluations permettant <le classer les parcelles,
anomalies qui sont dues à l'évolution des techniques de production
ou à des erreurs qui n 'avaient pas été décelées lors des opérations de
revision menées en 19(11 . Ces anomalies ne peuvent être corrigées
ni - par les mises à four annuelles ni par tes actualisations biennales
(ou triennales), qui ne font, au contraire, que les amplifier . C ' est
pourquoi un nombre de plus en plus grand de propriétaires appellent
de leurs vaux une revision générale. Mais il s' agit d 'une opération
particulièrement lourde et coûteuse, que l 'administration ne semble
pas en masure de pouvoir effectuer dans une perspective rapprochée.
Dans cette situation et afin d 'éviter que soient pérennisées, voire
aggravées, les disparités les plus flagrantes, M . Chauvet demande
à M . le ministr e du budget s ' il ne serait pas passible d 'envisager
que, dans certains cas ponctuels et nécessairement limités, les maires
des communes intéressées où les représentants des contribuables
puissent intervenir auprès dru service du cadastre et obtenir que la
grille tar ifaire soit corrigée et rendue compatible avec la différen-
ciation réelle des valeurs locatives des communes intéressées.

Radiodiffusion et télévision (réception ries émissione i

9475. — 1' 'décembre 1978 . — M. Arthur Paecht signale à M . le
ministre de la culture et de la communication que les téléspecta-
teurs résidant à Signes (dépau terrent du Var), et ceux des villages
environnants se plaignent de ne pouvoir recevoir que deux séries
d'émissions de télévision : celles de la première chaine en noir et

être tenus . C'est pourquoi M. Pierre Lagourgue demande àM. le
ministre des transports quelles mesures il compte prendre pour
que de telles outrances verbales ne se renouvellent pas à l 'avenir.

Voyageurs, représentants et placiers (frais prûfassiounrlsl,

9468 . — 1°' décembre 1978. -- M. Claude Evin appelle l ' attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur les condi-
tions de remboursement des frais professionnels des VIII' par leurs
employeurs . En effet, les VRI' sont des salariés comme les autres,
pourtant leurs frais professionnels leur sont rarement et impar-
faitement remboursés par leurs employeurs . Une déduction fis.
cale supplémentaire compense très partiellement ce manque à
gagner let a pour conséquence de faire supporter par le contri-
buable une partie des charges qui devraient incomber aux
employeurs, . En conséquence, M . Claude Evin demande à 11~1e
ministre du travail et de la participation s' il 'j 'estime pas souhai-
table de réunir une commission tripartite (organisations syndicales
représentatives des VRP, de leurs employeurs et pouvoirs publics'
afin que soient étudiées les modalités d ' une meilleure prise en
charge des frais professionnels des VRP par leurs employeurs.

E' ducation surveillée létablissonents).

9469. — l décembre 1978. -- . M. Laurent Fabius appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de la justice sur les difficultés auxquelles
sont confrontés les juges pour enfants du tribunal du Havre
(Seine-Maritimes . Ces difficultés tiennent essentiellement à l 'insuf-
fisance des structures d ' accueil pour les jeunes délinquants. En
conséquence et afin de réduire les cas de détention provisoire
des adolescents, il lui demande s'il envisage : 1" de décider la
création d'urgence, dans lg ' ressort du tribunal pour enfants du
Havre, d 'un établissement public d ' éducation surveillée ayant la
fonction d ' une structure d 'accueil d ' urgence et, d ' autre parle d'un
établissement scolaire. Ce dernier, qui recevrait plus particulière-
ment les garçons et les filles de douze à seize ans, réputés ins-
tables et ne pouvant plus être maintenus dans le circuit sculaite
ni tiens leur famille, devrait remettre ces enfants au niveau sco-
laire i o'mal afin qu 'ils réintègrent des établissements de l 'éducation
naliorale après leur passage dans cet internat . La section d ' accueil
devrait également pouvoir être mixte ; 2" de procéder à la création
de deux postes supplémentaires de délégués permanents auprès du
service de liberté surveillée du tribunal du Havre pour permettre
à ce service d ' assurer la fonction d ' un SOE auprès <lu tribunal
de grande instance de la même commune.

C''dtvre du tabac (pleuteurr's n .

9479. — I•" décembre 1978 . — M. Jean Bégault expose à M . le
ministre du budget qu 'au cours de ces dernières années le marché
du tabac a Cité profondément perturbé par les dispositions commu-
nautaires s'tpprimant le monopole . L ' organisation professionnelle
des planteurs de tabac a été ainsi amenée à développer ses
efforts sur l ' exportation et à mettr e en teuvre de nouvelles variétés
correspondant à l 'évolution du marché. Pour donner à ces efforts
toute leur efficacité il est nécessaire de prévoir une nouvelle
organisation e mise en marché et de commercialisation. La
constitution de groupements de producteurs parait être à cet
égard la meilleure solution pour résoudre les problèmes liés à
la commercialisation, notamment ceux qui concernent l'exportation.
Il lui demande si, dans ces conditions, il n 'estime pas qu' il convien-
drait . d'étendre le bénéfice du taux de remboursement forfai-
taire de 2,90 p . 100 dé j à prévu pour les viticulteurs et les pro-
ducteurs de fruits et -légumes aux planteurs de tabac qui com-
mercialisent leur production par l 'intermédiaire de groupements
de producteurs.

Prestations familiales (prêts aux jeunes ménages).

9471 . — Pi décembre 1978 . — M . André Chazalon attire l ' atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sut' les diffi-
cultés rencontrées par les caisses d 'allocations familiales pour
répondre aux demandes de prêts formulées par les jeunes ménages,
en raison de l 'insuffisance des -moyens de financement. Les crédits
alloués -à l 'échelon national et dont le montant est fixé forfai-
tairement par leurs pouvoirs publics s 'avèrent nettement insuffisants.
En 1978, la plupart des caisses d ' allocations familiales n 'ont pu
consentir des prêts de ce genre que pendant les six premiers mois
de l'année. Etant donné qu'il s'agit d'une p restation légale dont
le caractère d ' utilité est parfaitement démontré, les jeunes foyers
dont le dossier ne peut être liquidé éprouvent un vif désappointe-
ment et sont enclins à estimer que le Gouvernement se désinté-
resse de leurs problèmes. Il lui demande si elle n'a pas l'intention
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blanc et celles d'Antenne 2 en couleur . En outre, tissez fréquenunent,

	

nifés particulières les trois organisations syndicales réclament depuis
et particulièrement par temps d 'orage, ils n'ont plus aucune récep-

	

longtemps une augmentation substantielle des frais de voyage

tien . Cette situation suscite un mécontentement bien légitime parmi

	

mensualisation de ces indemnités à partir du forfait annuel calculé

les habitants de ces villages . Ceux-ci est'ovnt qu 'ils ne devraient pas

	

sur la base de 2(1(1 francs par voyage ttaux unique) . La prime de
avoir it verser la totalité de la redevance de télévision et que celle-ci

	

sujétion créee en i970 à 90 francs par mois s' élève en 1978 à
devrait être modulée en fonction des émissions qu ' ils peuvent

	

188 francs, or ù l ' i poeue, l 'aclntinistration avait aligné cette indan-
recevoir . Il lui demande si, pot' mettre fin à cette situation regret .	nilé sur celle des techniciens des téléeonnnunieutions. Aujourd ' hui,

table, il n 'envisage pas d 'améliorer le relais nuls en service à la

	

ces mêmes techniciens perçoivent 450 francs . Pourquoi mue telle

fin de l 'année 1975, de manière it permettre aux téléspectateurs de

	

discriniinstimt a l ' eneoutre du personnel ambulant. Le méconten-
cette région de recevoir la première chaire en couleur et la troisième

	

tement de ce personnel est immense. S 'en déclarant solidaire,

chaire. M . Paul Lament demande à M . le secrétaire d ' Etat quelles solutions
positives compte-t-il prendre pour maintenir et améliorer les struc-
tu res d 'acheminement existantes et régler de façon satisfaisante
les problèmes indemnitaires.

l'cusiott de rét+e'sion (conditions d 'att.ribatiott).

9480. — i^ décembre 1978. — Mme Chantal Blanc attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les consé-
quences financières dramatiques pour la femme dont le compagnon
décède . La loi actuelle ne permet pas que la femme ayant vécut
maritalement môme pendant trente-sept ans perçoive la pension
de réversion . Cette loi restrictive provoque des situations vie grands
dénuement et oblige ces personnes à'devenir des assistées . Elle lui
demande donc quelles mesures elle entend prendre pour étendre
cette loi aux cas où la vie commune est notoire et durable.

Pension de réversion (exploitants agricoles(.

9476. — I'- décembre 1978 . — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le ministre de l ' agriculture que, parmi les conditions

d'attribution d ' avasitages de réversion au bénéfice de l 'épouse d 'un

agriculteur décédé, se trouve la justification d ' une dur ée minimale
de quinze ans d 'activité professionnelle tagricole et non agricole) et
d 'au moins cinq années (le cotisation au titre de l'assurance vieillesse
(agricole et non agricole) . (filais ne sont pas prise.; en compte les
années antérieures au vingt et unième anniversaire du e de cujus e

Il lui demande l 'explication de cette exclusion, et s'il ne pense pas

qu ' il y ait là une anomalie.

Mutualité sociale agricole te :rpinilcutta apricnles : épuntsest.

9477 . — décembre 1978 . — M. Maurice Tissandier expose à

M . le ministre 'de l'agriculture que les conjointes d 'agriculteurs
sont exclues du bénéfice de l 'assurance-inv alidité de la mutualité

sociale agricole . Cette protection n ' est accordée qu ' aux chefs d ' exploi-
tation et aux aides familiaux . Il demande si des mesures sont envi-
sagées pour étendre le bénéfice de cet avantage à ces femmes
qui par leur compétence et leur dévouement constituent l 'une des
forces de l 'exploitation familiale française.

Postes (centres file tri,.

9478. — 1"'' décembre 1978. — M . Paul Laurent attire l 'attention

de M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications astr
quelques-uns des problèmes prioritaires relatifs aux centres de tri,
problèmes que le personnel voudrait voir résoudre au plus vite
comme en témoignent les nombreux et puissants mouvements de
grève qui se développent dans ces services : 1" l ' an>élicration des

conditions de travail et de la qualité clu service par l 'augmentation

des effectifs ; 2" la diminution de la durée hebdomadaire de travail
sur la base de trente-cinq heures pour les services de jour, trente
heures pour les transbordements, les nuits et les 17'24 ; 3" l 'attri-

bution d ' une prune de 450 francs par mois à tout le personnel;
4" l' élaboration d'un nouveau mode de calcul de la retraite pe r met-

tant aux agents des centre,' de tri, de partir clans les conditions
normales à cinquante-cinq ans . Persuadé de l'importance des questions
soulevées par les organisations syndicales, il demande à M . le secré-

taire d ' Etat de lui faire connaitre le détail des mesures qu ' il compte
prendre pour les régler au plus vite dans l ' intérêt de l ' usager et du
personnel .

Postes tcuarrier : aciteutieeenentl.

9479 . - - I décembre 1978 . — M. Paul Laurent estime por ter à

la "- .̂ ;..iissance de M . le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommu-

nications la situation extrêmement grave qui prévaut actuellement
dans les services ambulants . Le secteur est tin rouage efficace

et indispensable à l 'acheminement correct du courrier. Or, une
entreprise de démantèlement se développe présentemeet et des
menaces précises de suppression planent sur tin très grand nombre
de ces services . ll s 'agit non seulement d ' une remise en cause de
l'emploi de ce personnel, mais aussi du risque de retard dans
l 'arrivée du couriez pour des régions entières . Cette situation amène

M. Paul Laurent à poser trois ' questions : 1" les tarifs SNCF faits

à l 'administration des PTT sont-ils plus ou moins intéressants que
ceux consentis aux grands trusts industriels ; 2 " à la gare Saint-
Lazare, le service c. Paris à Caen a été ;opprimé le 2 octobre
1978, des rennes automotrices devaient y suppléer . Cotonne elles
ne circulent toujours pas, il convient de s 'interroge' sur rache-
minement du courrier vers Caen-Gar e ; 3" à la gare de Lyon, deux
services ont été également supprimés : ceux de Paris à Clermont 1,
et Clermont à Nîmes . Des menaces pèsent sur celui de Paris
à Saint-Etienne ,> et l ' acheminement en J + 1 du courrier pour
la Loire . Est-il exact qu'un projet existe arrêtant ce service à
Saint-Germain-des-Fossés, la suite étant prise en charge par un
réseau routier privé . D ' autre part, en ce qui concerne les indem-

Postes tcuarrier : distribution>.
9481 . — 1" , décembre 1978. — M . Paul Balmigère expose à M. le

secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications l'émotion sus-
citée parmi les habitants de la commune de Peilhes par la désor-
ganisation du service postal . En effet, pendant les congés du pré-
posé distribuant le courrier dans cette agglomération et au hameau
de la Malliaute, qui fait partie de la commute de Thézan, la dis-
tribution du courrier n 'est effectuée que tous les deux iouts . La
protestation des personnes concernées s 'est exprimée par une péti-
tion po r tant plus de deux cent dix signatures Au moment où le
Gouvernement déclare vouloir maintenir et développer les services
publies en zone rurale, celte mesure parait injustifiable . Il lui
demande donc, conformément au souhait inas .;ivenient exprimé par
la population, de mettre à nouveau en place une distribution quo-
tidienne du courrier.

•

ltupôts icunnncrc'e et artisarnt).

9482 . — l'' décembre 1978 . — M . Joseph Legrand attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l'économie sur la question suivante : un
commerçant, soumis ait régime du bénéfice réel, propriétaire d 'un
immeuble affecté exclusivement à son exploitation mais non ins-
crit à l ' actif dut bilan, envisage d'y faire d'importants boyaux d ' amé-
nagement . Ces travaux consistent en : 1" la transformation de la
façade ; 2 " la modification de l'agencement intérieu r ; 3" l 'installa-

tion d ' un chauffage central (inexistant auparavant) quels sont,
parmi ces travaux, ceux pouvant être inscrits à l 'actif du bilan
en vue de ré partir leur charge annuelle par le biais de l ' amortis-

sement? La "l' VA est-elle récu p érable sur l ' ensemble de ces tra-
vaux en cati : 1 " de vente de l ' immeuble en cours d 'activité ; 2" de

cessation d 'activité sans cession de ces éléments . Quelle serait

l 'incidence au regard de la détermination du bénéfice commercial
et an regard de la TVA.

Orientation scolaire et professionnelle
fccntres d'ia.forutat ;dn et d 'orientation).

9483 . — décembre 1978 — M. Emile Jourdan appelle l 'atten-

tion de M. le ministre de l'éducation sur la situation à la rentrée
dans les centres d 'information et d 'o rientation de Nimes, qui fait

apparaitre les besoins suivants : il manque trois postes de conseil-
lers à Nimes-Centra et deux postes à Nimes-Ouest ; le centre d 'orien-
tation de Nitres-Ouest a des locaux dramatiquement trop petits
au point de perturber le fonctionnement correct du service ; il

manque des postes de personnel administratif alors rite tint de
jeunes chômeurs ont les qualifications nécessaires pour les tenir.
Il lui demande de faire connaître quelles mesures il compte prendre
pour résorber une situation qui est devenue intolérable et qui a
provoqué récemment une grève des personnels concernés.

7'él é nhone (raccunienteut).

9484. — I"' décembre 1978 . — M. Alain Bocquet attire l' at t ention

de M . le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications sur

le retard impo rtant des installations téléphoniques dans le quartier

e Le Ruissart :u, à Beuvrages (Nord) . En effet, près de quatre-vingts
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Ministère du travail et de la purticipat ion (services extérieurs,.

9485 . — l"'' décembre 1978 . — M . Robert Montdargent attire
l 'attention de M. le ministère du travail et de la participation sur
les difficultés rencontrées par les agents des services extérieurs du
travail et de l' emploi du Val-d 'Oise, dont les liches se sont mul-
tipliées durant ces dernières années . le nombre (le dossiers de
chômage est passé de 15 000 en 1973 à 30 000 en 1977 ; le nombre
de stagiaires de la formation professionnelle accélérée s' est égale-
ment accru ; Il est passé de 1500 à 36(10 entre 1975 et 1977 . Actuel-
lement, dans le Val-d' Oise, le nombre d ' agents nominés est infé-
rieur au nombre reconnu nécessaire par votre ministère : pote' 1973.
l 'effectif est estimé à soixante-deux personnes, alors que réellement
il est de cinquante-quatre personnes. De toute façon, ce nombre
théorique est lui-même en retrait par rapport aux véritables besoins
estimés par les agents des services concernés . De plus, une dizaine
de vacataires recrutés à la faveur du plan Barre sont' menacés
d ' être licenciés au 31 décembre prochain . En conséquence . lt . R . Mont-
dargent demande à M . le ministre du travail et de la participation
quelles mesure il compte prendre pour remédier à une telle situa-
tion et pour donner à ces services les moyens de foneüonner dans
de bonnes conditions.

Hôpitaux (services planification famitialen

9486 . — l'" décembre 1978. — Mme Hélène Constans interroge
Mme le ministre de la santé et de la famille sur l ' existence et le
fonctionnement du centre départemental de planification familiale
de la Haute-Vienne . Ce centre a-t-il une existence effective au sein
du CHU de Limoges. De quels moyens en personnels et en locaux
dispose-t-il. Quel est son budget annuel et quelle est la destina-
tion précise des crédits affectés pour 1978 . Quelle information a été
donnée au public sur son fonctionnement . Quelles ont été ses
activités effectives depuis son installation.

Société nationale des chemins de fer frondais iparesi.

9487. — l' r décembre 1978 . — M. Bernard Deschamps appelle
l ' attention de M. le ministre des transports sur la décision prise
par la SNCF et notifiée le 17 novembre 1978 à m . le maire de
Beaueaire, de transformer la gare voyageur de cette ville en point
d 'arrêt non-géré (PANG) . Cette décision, si elle était appliquée,
porterait un nouveau . coup aux possibilités d'essor économique de
cette région en bordure du Rhône . (Question écrite n" 8588, Jour-
nal officiel du 15 novembre 1978 .) Elle crérait, en effet, de graves
dificultés aux nombreux utilisateurs du rail : salariés, scolaires,
personnes àgées. Une telle dérision est d'autant plus aberrante que
le nombre de billets individuels délivrés en 1977, est supérieur à
celui de 1976 . Dans ces conditions, M . Bernard Deschamps demande
à M. le ministre des transports les mesu res qu ' il compte prendre
pour faire annuler cette dé, ' don de la SNCF.

Charbonnages rte France rétablissernen.tsI.

9488 . — 1"'' décembre 1978. — M. Joseph Legrand attire l ' attention
de M . le ministre de l'industrie sur :e mécontentement des personnels
du département des ateliers centraux et de la Générale de mécanique
et technique des houillères nationales du Nord et du Pas-de-Calais,
provoqué par la réduction de l 'activité et la menace d' arrêt de cette
activité mécanique . Ce mécontentement est d ' autant plus justifié
que la mise en place, en 1973, d ' une nouvelle orientation de ces
activités vers l ' extérieur des houillères était susceptible d 'apporter
à la région du Nord de précieuses retombées de sous-traitances
diverses, d 'impor tantes industries régionales, ainsi que des autres
régions et de pays étrangers, puisqu 'ils sont spécialisés dans la réno-
vation de grosses machines, travaux de mécanique, de chaudron
nerie, de bobinages électriques, de fabrication de macihines-outils,
de transformation des plastiques, etc. Or la région du Nord souffre
toujours, comme dans l'enseni,le de notre pays, de graves insuf-
fisances de l'industrie mécanique. Ces activités des houillères pour•
raient permettre un développement de la fabrication de la machine.

Handicapés ((meugles et rnut-royuuts).

9489. — 1" décembre 1978 . — M. Alain Léger attire l'attention
de M. le ministre de l ' éducation sur le problème de l ' école nationale
d 'éducation spéciale pour déficients visuels de Villeurbanne. Depuis
plus d ' un an les déficients visuels de la région s 'opposent au trans-
fert de cette école à lleysicu . Un tel transfert regroupant des
handicapés hors du tissu urbain pendant une période déterminante
de leur vie serait extrêmement préjudiciable à leur intégration . Les
problèmes d ' exiguïté et de vétusté des locaux que rencontre actuel-
lement l'école sont réels, mais il existe une solution compatible avec
le maintien de l ' école clans l 'agglomération : c'est l ' implantation sut•
le terrain J .-B .-Martin à Villeurbanne. Etant donné l 'importance
nationale de l ' école (seule école nationale pour déficients visuels de
la zone sud , nous estimons qu' une participation financière de l 'état
s ' impose pote' permettre la réalisation du projet d ' implantation sur
le t errain J .-B.-Martin . En conséquence, il lui demande de préciser
les mesures qu ' il compte prendre pour satisfaire les revendications
des déficients visuels.

Enseignement (personnel non e,tsei0uaut p .

9490 . — l' , décembre 1978 . — M. André Lajoinie attire l ' attention
de M. le ministre de l ' éducation sur les grandes difficultés que
rencontrent les personnels de l 'intendance de l ' éducation nationale
pour assurer la gestion des établissements d'enseignement public.
Il lui rappelle due celte pénurie s'aggrave à chaque rentre scolaire
et plus particulièrement en 1978 et que la loi de finance rectificative
n'a prévu aucune mesure de créations de postes en faveur des
catégories de personnels non enseignants . De plus, le projet de
budget de 1979 ne prévoit pas non plus de mesure de rattrapage
pour ces mânes catégories . Il l ' informe que les établissements nou-
vellement nationalisés ne disposent que de moyens en postes déri-
soires qui ne permettent pas un fonctionnement satisfaisant . Bien
plus pour assurer cette dotation misérable, les recteurs sont
contraints de prélever ces postes dans les établissements d'EtaL
depuis longtemps en fonctionnement et considérés comme normale-
ment dotés. Il s'en suit une dégradation généralisée de fonction-
nement de tous les établissements, une surcharge excessive de
tous les personnels d 'intendance qui ont toujours eu à coeur d 'as-
surer un accueil et des conditions de vie et de travail les p lus
aptes à favoriser l ' épanouissement des élèves confiés au service
public d' enseignement. En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour répondre à la pénurie d ' effectif
des personnels de l'intendance de l ' éducation nationale et rétablir
une situation normale.

Transports sanitaires lcnne rurale).

9491 . -- l décembre 1978 . — Mme Chantai Leblanc s ' étonne
auprès de Mme le ministre de la santé et de la famille qu 'il n 'ait
pas été répondu à sa question écrite n" 5636 du 26 août 1978
rappelée au Journal officiel du 30 septembre 1978 concernant les
ambulanciers en zone rurale : «Mme Chantal Leblanc attire de
nouveau l'attention de Mme le ministre de la santé et de la famille
sur le rôle important joué par les ambulanciers en zone rurale.
Ce problème a été souvent posé et à la question d'un collègue qui
demandait à Mme le ministre s quelles mesures elle comptait
prendre pour assouplir une législation injuste à l'égard de cette
catégorie professionnelle et pour permettre à ces ambulanciers de
continuer leur mission en milieu rural », elle répondait le
27 mai 1977 : « La mesure envisagée teint à ce que les entreprises
puissent utiliser des véhicules plus légers n 'ayant que le conducteur
à leur bord, destiné au transport des malades serai-valides . e Elle
lui rappelle donc sa réponse et lui demande si la reconnaissance
du véhicule sanitaire léger asso r ti du paiement par subrogation
pour les malades à 100 p . 100 et d'un tarif intermédiaire entre
l'ambulance et le taxi attendus par les ambulanciers et les malades
qu'ils transportent deviendra mesure réelle et ceci dans quels
délais . s

Assistantes maternelles (associations
et services de placement familial).

9492. — 1,•r décembre 1978. — Mme Chantal Leblanc réitère sa
question écrite n" 4022 du 1^r juillet 1978 restée toujours sans
réponse : s Mme Chantal Leblanc attire l 'attention de . Mme le
ministre de ta santé et de la famille sur un problème posé par
la loi du 17 juin 1977 relative aux assistantes maternel :es qui a
permis la reconnaissance du statut de salarié à ces personnes.

familles ont demandé le téléphone . Certaines demandes datent de

	

outil . En conséquence, il lui demande s' il ne juge pas urgent d ' appor-
cinq ans ; parmi elles, plusieurs demandes de personnes àgées .

	

ter l'aide nécessaire pour développer ces activités mécaniques (tans
Compte tenu des promesses gouvernementales et du rôle de plus

	

la région du Nord et du Pas-de-Calais.
en plus important du téléphone dans la vie quotidienne, cette
situation est inacceptable . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre afin qua les demmndtes de branchement
téléphonique du quartier 1 .e Ruissart . à Bourrages, soient satis-
faites .
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Certains services de placement familial spécialisé deviennent ainsi
des organismes employeurs de ces assistantes maternelles qui, par
leur nouveau statut, peuvent envisager une équivalence de statut
par rapport aux autres salariés d'un service de placement familial
ou d 'une association employeur . Ces services ou associations se
trouvent ainsi placés devant l ' obligation d 'assurer à ces personnes
les mêmes droits que les autres salariés, notamment en matière
de formation continue ou de bénéfice des ouvres sociales des
comités d'entreprise . Toutefois, pour ces mêmes obligations, le
financement calculé sur les salaires des assistantes maternelles est
sensiblement inférieur . 'Ainsi, par exemple, si un salarié d 'une
entreprise (type loi 19011 appliquant la convention collective du
15 mars 19611, perçoit en moyenne un salaire de 36 000 F par an,
cela permettra de dégager clans le cadre des budgets de fonction•
nenent 1 p . 11)0 pour la formation continue (soit 360 F' et 1,25 p. 1011
pour le comité d 'entreprise (soit 450 Fi, tandis que la même entre-
prise, employant désormais des assistantes maternelles dans un
service de placement familial, percevra pour chacune d 'elles le
même pourcentage niais sur des salaires de 1200 F par mois
(lorsqu ' elle accueillera deux enfants) . ll en résulte donc pour les
services de placement familial spécialisé et les associations employant
des assistantes nuiternelles une diminution des moyens financiers
pour chaque salarié tant pour la formation continue que pour les
oeuvres sociales gérées par les comités d 'entreprise de ces associa•
tiens . Elle lui demande quelles mesur es elle envisage pour éviter
ou compenser une teile situation.

Adoption .enfants placés ce nour rice).

9493. — I•` décembre 1978. — Mme Chantal Leblanc n ' ayant pas
reçu de réponse à sa question écrite n" 2445 du 2 juin 1978, rap•
pelée au elournal officiel du 9 septembre 1978 . la soumet de nouveau
à l 'attention de Mme le ministre de la santé et de la famille:
« Mme Chantal Leblanc appelle l'attention de Mme le ministre
de la santé et de la famille sur le cas d'une entant de la DDASS
d'Amiens (Somme) placée en nourrice depuis l ' âge de quatre mois.
A l 'àge de huit ans, rendue adaptable, cette enfant se voit confiée
pour adoption à une autre famille et ceci, brusquement, sans que
la demande d'adoption des parents nourriciers qui l'on élevée pen-
dant plus de huit ans soit prise en considération . Il me semble
que ce procédé ne tient pas compte des liens affectifs qui s ' étaient
créés entre l'enfant et la famille nourricière et qu 'elle va à l 'en-
contre de votre circulaire de juillet 1975 qui dit ceci : c Dans le
cas où l' intégration est réelle et où les parents nou r riciers le
souhaitent, il convient de favoriser l ' adoption de l 'enfant par son
milieu nourricier » . Elle lui demande quelles dispositions elle compte
prendre pour que sa circulaire soit réellement appliquée dans les
DDASS, ceci dans l ' intérêt de ces enfants.

Rducatiot (ministère)
(inspecteurs départementaux de l 'éducation nationale).

9494 . — 1d décembre 1978. — M. André Lajeinie attire l 'attention
de M . le ministre de l'éducation sur la situation des inspecteurs
départementaux de l'éducation nationale . il lui rappelle : que les
IDEN sont recrutés à partir d' un concours tr ès sévère et très
sélectif ; que les IDEN peuvent être considérés comme les chefs
d 'un établissement dispersé comptant plusieurs centaines de mai•
tres et plusieurs millions d 'élèves et assurant la gestion et la
formation de leur personnel ; que la seule application de la norme
ministérielle de 350 mitres par circonscription d ' inspecteur exige-
rait la création de 150 postes nouveaux ; que sur le nombre de
postes actuellement ouverts 100 restent sans titulaire ; que le
poste de Montluçon Il n'est pas pourvu en titulaire : qu 'il n 'est
prévu aucun accroissement du nombre de places mises au concours.
D ' autre part, il lui signale que les IDEN s 'inquiètent de la situation
qui leur est farce en face par exemple de celle des chefs d 'établis-
sement qui bét:éfieient d'avantages tels que le logement ale fonction
et l ' indemnite de responsabilité pour un indice plus éle 'é et que
du fait de leur nombre peu élevé, la prise de mesures lavorables
aux 1DEN n 'aurait pas une grosse incidence financière sur le
budget 1979. En conséquence, il lui demande quand il compte
prendre les mesures qui s 'imposent face à cette situation, c ' est-à-
dire : 1" augmentation de 50 à 75 du' nombre des places taises
att concours de recrutement des }DEN (résorption progressive de
la centaine de circonscription sans inspecteur) ; 2" création de
150 circonscriptions au moins pour répondre aux normes miuisté-
rielles : 3" créations d'emplois de conseillers pédagogiques et
d 'agents administratifs à ta disposition des inspecteur s départe•
mentaux ; 4" crédits nécessaires à la deuxième phase du reclasse•
ment indiciaire des IDEN ; 5" crédits nécesraires à l'attribution
d'une indemnité de responsabilité (promesse ministérielle) ; 6° reva•
lorisation de l'indemnité pour charges administratives .

Syndicats professionnels (représentativité).

9495 . — Id décembre 1978. — M. Robert Ballanger attire Patte?,
tien de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les
revendications relatives au problème de la représentativité natio-
nale de l 'ONSIL (Organisation nationale syndicats infirmiers libé•
vaux . . Cette orhanisat .on, créée en 1970, représente officiellement
une fraction importante des infirmiers libéraux . Sa représentativité
au niveau national a par ailleurs été prouvée par tune enquête
effectuée par le ministère du travail . Or, en dépit de cette enquête
et des promesses faites par le ministère de la santé, la représen•
talivité de l'organisation ne fait l 'objet d 'aucun texte officiel . Au
nom du respect du pluralisme syndical . il ini demande, de prendre
les mesures urgentes qui s 'imposent pour la reconnaissance de
représentativité de l ' ONSIL .

_me

Nuisances ,bruit ..

9496. — 1 ,' , décembre 1978 . — M. Maxime Kalinsky . rappelle à
M. le ministre des transports que clans son arrêt en date du
21 avril 1975, le Conseil d 'Etat (n'ait annulé l 'article premier de
l 'arrêté du 27 mars 1973 : « en tant qu ' il écartait du bénéfice de
l'aide des bâtiments d ' habitation autour d ' Orly .s. Cela fait donc
plus de trois ans et demi qu ' une injustice dénoncée par le Conseil
d' Etat n ' est toujour s pas réparée par le Gouvernement . C ' est un
déni de justice ! Le décret du 10 février 1978 indique : « Un arrêté
ultérieur sera pris dès que les études en cou r s auront permis
de justifier les dispositions envisagées en matière d'insonorisation
des bâtiment .; d 'habitation autour d'Orly . » 11 lui pose quatre
questions sur ce sujet : 1" Les riverains de l ' aéroport d ' Orly
subissent l 'agression quotidienne d 'une mo'-anne jour nalière appro-
chant 600 mouvements d ' avions atteignant un niveau de brait
allant jusqu ' à prés de 120 DBA . Personne ne nie que ces agre,-
sions sont gravement préjudiciables à la santé . Comment explique-
t-il ce manque de célérité pour conclure des « études en cours e

qui datent en réalité depuis bien avant le décret de 1973, c 'est-à-dire,
depuis près de six ans. Comment les conclusions auront-elles une
réelle crédibilité alors que les associations de riverains et les élus
concernés ne sont ni consultés ni associés à ces études . Quand
envisage-t-il de publier l ' arrêté attribuant aux riverains de l ' aéro•
port d'Orly, le droit aux subventions pou r l ' insonorisation de leur
habitation. 2" Le taux et le montant maxinuun des travaux et de
l'aide financière à l ' insonorisation des lo,etn ;nts ont été fixés en
197:3 : :3 pièces cuisine - 66 p . 100 de : travaux —• soit par pièce
6(100 francs en logement collectif et 10 500 francs en logement
individuel et 4540 francs pour une cuisine . Le montant maximum
est donc de 36 0011 francs avec un minimum obligatoire à la charge
de l ' intéressé de 12 000 francs. Il lui demande de revaloriser le
montant maximum des travaux car les prix ont augmenté de façon
très importante ces cinq dernières années et le plafond était déjà
très insuffisant dès le départ ! Cette injustice est d 'autant plus
criante que l 'aéroport de Paris, qui gère le fonds d ' aide aux rive-
rains a l'ait. progresser depuis 1973 ses frais de gestion de
1(19,14 p . 100 . Par ailleurs, ce monta ut maximum devrait êt re
indexé afin d 'être revalorisé automatiquement . Il y aur ait lieu
aussi de modifier l 'arrêté en cause qui ne tient aucun compte de
l 'importance des familles et limite le droit à l 'insonorisation à
trois pièces. Cela exclu pour certaines familles l ' insonorisation de
la salle de séjour et de certaines chambres. Enfin, le taux de
6f p . 100 est très insuffisant et interdit aux familles ayant des
revenus modestes de faire ces travaux, compte tenu des dépenses
importantes qui restent à leur charge . Il y a là une ségrégation
inadmissible . :3" Le rapporteur spécial à l ' Assemblée nationale sur
le projet de loi de finances pour 1979, taxes parafiscales : indique,
dans son rapport écrit ut" 570i que l'aéroport de Paris a dressé
des prévisions de recettes et dépenses jusqu 'en 1981, date à
laquelle les opérations d 'aides devraient être terminée; Comment
de telles dispositions enraient-elles pu êtr e arrêtées sans autres
concertations . Il lui rappelle que cette taxe a été instaurée pou r
apporter des aides financières pour- insonoriser les bâtiments
d'enseignement et médicaux et pour les bâtiments d 'habitation,
pour l 'acquisition d' immeubles d 'habitation exposés en zone de
bruit intense, pour des dépenses d'aménagement en zones parti-
culièrement exposées aux nuisances, pou' des dépenses d 'étude
et d ' équipement aéroportuaires destinées à diminuer les nuisances.
Or, il ne fait pas de doute que l ' ensemble des travaux d ' insono-
risation ne seront pas terminés en 1984. (L' arrêté pour les habita
tiens privées n ' est pas encore paru .) Il en est de même pour les
acquisitions demandées par les propriétaires . A ce sujet, actuel-
lement, seul Villeneuve-le-Roi bénéficie autour d ' Orly de cette
disposition . Or, cela se justifie pour d'autres communes, comme
le réclament les élus et les riverains concernés . Par ailleurs, les
autres dispositions prévues clans le décret n ' ont pas encor e été
appliquées, voire examinées. Il lui demande, en conséquence, de
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bien vouloir annuler une telle prévision tendant à l' aire disparaitre
cette taxe en 1984 alors que demeurent, en outre, encore de nom-
breux problèmes en suspens, telle l 'extension de l 'aide financière
à l'insonorisation des bâtiments publies ou travaille du personnel
et où vient le public. 4" Une exigence : celle de moduler la taxe
afin d' imposer beaucoup plus fortement les avions les plus
bruaacnts clans un but d ' incitation à l 'utilisation maximum d' avions
émettant des bruits moindres . Une telle mesure augmenterait dans
l' immédiat de façon sensible les ressou r ces pennéttant l 'amélio-
ration des aides apportées aux riverains et irait progressivement
en diminution en fonction d ' une évolution de l ' utilisation d'avions
moins bruyants . Il lui demande où en est cette mesure envisagée
qui ne souffre d'aucune difficulté d 'application dans la mesure
où la volonté gouvernementale est réelle.

Anciens can ;battanl .e 'Afrique oh( Nord et outremer).

9497 . — 1"' décembre 1978. — M. Maxime Kalinsky signale à
M. le Premier ministre que les aneicn :; combattants, résistants et
victimes de guerre ayant servi dans les cadres de ia fonction publique
d ' Afrique du Nord et d ' outre-mer, ayant été mobilisés deux fois,
savoir en 1939 et 1942, parfois même sans interruption de 1939
à 19413, pour lutter contre l ' ennemi et libérer•le territoire métro-
politain, ont droit à une sollicitude particulière de la nation . Il
rappelle que. le législateur )Tançais a reconnu par l'ordonnance
n" 59-114 du 7 janvier 1959 et le décret du 13 avril 19132 que l ' union-
nauee du 15 juin 1945 sur « les empêchés de guerre e et la loi du
26 septembre 1951 sur les résistants n ' avaient pas été appliquées
ou avaient été mal appliquées en Afrique du Nord . il souligne que
les délais ouverts par ces textes (trois mois) et la date à laquelle
ces textes ont été pris (gue rre d'Algérie) n ' ont pas permis à
l 'ensemble des fonctionnaires anciens combattants résistants et
victime : de guerre d' en demander le bénéficeealors que l ' ordon-
nance du 15 juin 1945 est restée en vigueur pendant plus de
vingt ans et que la loi élu 26 septembre 19.51 complétée par celle
dit 27 mars 1956 a pu bénéficier à tous ceux qui, en 1956, avaient les
titres de résistance requis. Il rappelle en effet qu 'à partir respec-
tivement du 7 avril 1959 et du 13 juin 1962, aucun fonctionnaire
rapatrié n ' avait plus le droit de demander le bénéfice : de l 'urdon-
nance du 7 janvier 1959 : du décret du 1 :3 avril 1962, alors que le
droit •'( réparation existait au moins jusqu ' en 1967 et pa rfois même
jusqu 'en 1978 pour leur s camarades métropolitains . 11 considère
que cette situation, qui traditil une inadmissible disparité de traite-
ment, doit être dénoncée avec vigueu r. Il demande en conséquence
à m . le Premier ministre de rouvrir au p rofit des anciens combattants
résistants et victimes de guerre d 'Afrique du Nord et d 'outre-mer
les délais de : l'ordonnance du 15 juin 1945 ; la loi du 26 septem-
bre 1951, de manière que dans la famille des anciens combat-
tants il n'y ait plus d'anciens combattants s à part u ou de <. seconde
zone o qui, ayant depuis plus de trente ans les litres de guer re
requis, soient injustement privés du droit légitime d' en invoquer le
bénéfice .

Pos ;rtio,tu? t'es et agents publics
(secrétaires administratifs en chef)

9498. — 1" décembre 1978. — Le décret n " 71-138 du
18 février 1971 portant création d'un troisième grade « en chef » dans
le corps des secrétaires administratifs disposait qu 'au cour s d ' une
période transitoire de trois ans portée à cinq ans par décret
n" 74.398 du 0 niai 1974, 50 p . 100 des postes déterminés chaque
année étaient pourvus à la suite d ' épreuves de sélection profes-
sionnelle, les 50 p. 100 autres étaient attribués au choix de
fonction . Fixé arbitrairement, ho rs texte, le nombre de postes de
secrétaires administratifs en chef ne devait pas dépasser, clans
chaque administration, 10 p . 100 de l'effectif budgétaire du corps.
Ce pourcentage faible a été porté à 12,50 p . 100 dans les conventions
salariales de 1976. Ainsi donc, depuis le 1 r janvier 1977, le mode
de recrutement de quelques secrétaires administratifs en chef,
chaque année, dans chaque administration, repose uniquement sur
les épreuves de sélections qui imposent un concours fermé à des
fonctionnaires se prévalant de vingt à trente ans de services qui
remplissent parfois des fonctions dévolues à des fonctionnaires de
catégorie A . Ceux-ci ressenten ces dispositions comme étant
d'autant vexatoires qu'elles n'entrainent, en fin de carrière, qu'un
gain de rémunération de 30 points (soit 380 francs par mois) . Afin
de permettre l ' accession au grade de secrétaire administratif en
chef des plus méritants des secrétaires administratifs en chef
de section et à ceux plus jeunes, ayant atteint un an d 'ancien-
neté dans le 8' échelon de la classe normale, il serait souhaitable
que la promotion de ce troisième grade se réalise dans les mêmes
proportion ; que durant la période transitoire courant de 1971 à 1976.
M. Roland Renard demande à M. le Premier ministre (Fonction

publique) de lui faire connaitre les dispositions susceptibles d 'élre
envisagées dans ce sens ainsi qu ' en vue d'une augmentation du
nombre de postes de secrétaires administratifs en chef, et pour
parvenir à une rarriere linéaire (le catégorie B.

Fuurtionuaires et (fJCUts publice )catégorie B .

9499 . — 1'" décembre 1978 . — Le statut général de la Fonction
publique précise que les fonctionnaires de l ' Etat classés en quatre
catégories D, C, B et A, sont recrutés par concours . Toutefois, afin
de permettre aux meilleurs d ' entre eux d ' accéder à la catégorie
supérieure, une possibilité de promotion au choix leur est offerte.
C 'est ainsi que lorsque six titularisations par concours sont pronon-
cées en catégorie C, un fonctionnaire de catégorie D est nominé en
catégorie C au choix, au tour extérieur . La méme proportion de
un sixième est admise pour accéder de la catégorie C à la caté-
gorie 13. Elle n' est plus que du un neuvième de la catégorie B à
la catégo rie A. A l 'intérieur même de la catégorie A, elle est
fixée à deux neuvièmes entre le corps d'attaché et celui d'adtninis-
Irateur civil . S 'étonnant que la catégorie B possède la plus mau-
vaise proportion de promotion au choix dans la catégorie supérieure,
M. Loden Villa demande à M. le Premier ministre (Fonction publi-
que) (le lui préciser les dispositions qu'il env isage de prendre afin
de doter les fonctionnaires de catégorie B des égales chances
d' accès, au choix, dans la catégorie supérieure que celles offertes
aux fonctionnaires des catégories D, C ou A.

Fonctionnaires et agents publics (catégorie Bi.

9500. — décembre 1978. — La comparaison entre les grilles
indiciaires de rémunération des fonctionnaires de catégorie C et de
catégorie B fait apparaitre un chevauchenènt constant jusqu'à ce
que les secrétaires administratifs, appartenant au cor ps pilote de
catégor ie B, atteignent le neusième échelon de la classe no r male
de leur corps, soit après avoir accompli quinze années de services.
A ce stade, les secr étaires administratifs obtiennent un indice
majoré égal à 344 au 1 septembre 1978 alors que les chefs de
groupe appartenant à la catégorie C atteignent l ' indice major é 342
clans le groupe VII de rémunération. Or, le fonctionnaire de caté-
gorie C est recruté au niveau du brevet d 'enseignement du premier
cycle ;BEPC, tandis que celui de catégor ie B est recruté au niveau
clu baccalauréat . Au deuxième sont confiées des responsabilités
d 'encadrement et du contrôle des tâches ''exécution du premier.
II n'apparait pas que la différence de responsabilités soit sanction-
née par une rémunération conséquente, Afin de supprimer cette
iniquité, M . Georges Bustin demande à M. le Premier ministre
(Fonction publique) de lui préciser les dispositions qu 'il envisage
de prendre en vue de désenclaver la grille indiciaire des fonction-
naires de catégorie 13 et de la remettre à sa place dans la hiérar

-chie des rémunérations de la fonction publique, étant bien entendu
que la cr éation du grade de secrétaire administratif en chef, par
décret n" 71-1 :38 du 18 février 1971 n 'a résolu en rien le problème
du fait que seulement 10 p . 100 porté à 12,5 p. 100 récemment de

l 'effectif budgétaire du corps est concerné par cette mesure . En
outre, il lui demande ce que compte faire le Gouvernement pour
une remise en or dre des rémunérations consistant en une nouvelle
grille pour la détermination de la place des catégories dans cette
nouvelle grille pour la réforme du régime indemnitaire.

Comités e entreprise lélectious).

9501 . — 1 décembre 1978. — M. Robert Ballanger attire l 'atten-
tion de M. le ministre du travail et de. la participation sur les
manoeuvres de la direction de Canon France pour différer la consti-
tution d 'un comité d'entreprise. La négociation du protocole d'accord
pour l' organisation des élections du comité d ' entreprise qui devait
commencer en avril 1978, n ' a pu encore aboutir. Ces procédés dila-
toires sont à rapprocher des menaces qui pèsent sur l 'avenir de cette
entreprise . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour permettre aux élections de se dérouler dans
les meilleurs délais et aux élus de pouvoir jouer leur rôle, notam-
ment pour préserver l ' emploi des travailleu rs de cette entreprise.

Sages fcrmnes (Communauté économique européenne).

9502. — 1" décembre 1978 . — M . André Tourné expose à Mme le
ministre de la santé et de la tamile qu 'en vertu du Traité de Borne
et des dispositions d'organisation de la Communauté européenne, il
est prévu la libre circulation des hommes et des marchandises . En
partant de cette donnée, les sages-femmes de chacun des neuf pays
peuvent demander à s ' installer dans un des pays de leur choix. Il
lui demande : 1" combien de sages-femmes membres des autres
huit pays de la Communauté européenne se sont installées en
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demande s'il ne serait pas possible, avec des aides compensatrices,
d ' encou rager le reboisement d ' une partie des contrées brillées dans
les Pyrénées-Orientales en utilisant l'olivier . Il lui t'appelle que la
France est un pays gros importateur d ' huile d 'olive et d ' olives
consommées comme fruits. De ce fait, ce serait une excellente chose
que la culture de l ' olivier puisse être à nouveau vulgarisée . notam'
ment là où la terre existe, dégagée hélas par les incendies de forêt e.
Cette question n'a pas reçu de réponse. Il lui demande de bien
vouloir réparer l ' oubli.

Baux de locaux d ' habitation (expulsions).

9508 . — 1" décembre 1978. — M . André Tourné expose à M . le
ministre de Pintés-leur qu 'en date du 9 décembre 1971i, sous le
n" 33996, il lui posait la question écrite suivante : M . Tourné
demande à M . le ministre 'état, ministre de l ' intérieur : l" combien
de mesures d 'expulsion de locataires, a la suite d ' une décision dit
tribunal, ont eu lieu au cours de l 'année 1975 avec le concours de
la force publique : al clans toute la France ; b) dans chacun des
départements concernés ; 2" il lui demande également quelle est la
situation sur ces mêmes problèmes au cours do.; onze prenuers mois
de l ' année 1976 > . Il lui rappelle que cette question n 'a pas été
honorée d ' une réponse . Le problt- me étant hélas toujours d 'actualité,
il lui demande d'ajoute) à sa futu re réponse, en plus des années 1975
et 1976, celles de 1977 'et 1978.

Langues régionales (télévision).

9509 . — 1 décembre 1978. — M . André Tourné rappelle à M . le
Premier ministre qu ' en date du 3 juin 1977, sous le numéro 38662, il
lui posait une question écrite ainsi libellée : « M. Tour né expose
à M. le Premier ministre qu ' au début du mois de décembre 1970,
le directeur des émissions artistiques de l ' époque a réuni à la maison
de l'ORTF de Perpignan les responsables locaux . A cette occasion,
il leur annonça la création imminente d ' émissions mensuelles de
télévision en langue catalane. La première de ces émissions, d'une
durée d ' une demi-heu re, devait avoir lieu avant les fêtes de Pàques
1971 . A la suite de cette :immisce, les personnalités intéressées à
l ' épanouis .senment de la culture catalane s' organisèrent en association.
Leur but était d 'apporter aux personnels de l 'office l ' aide dont ils
pouvaient avoir besoin, usais hélas, aucune suite ne fut donnée
aux promesses concernant ces émissions en langue catalane . Toute-
fois, entre-temps, ries émissions de télévision étaient réalisées
respectivement en breton et en basque en direction des habitants
des deux provinces concernées . Aussi, il est difficile d 'admettre les
raisons misas en avant pour ne pas donner suite aux engagements
similaires qui fur ent pris en faveur de la culture catalane . Il lui
signale que la télévision espagnole, en partant de Barcelone, émet
tous les jours en langue catalane . De plus, les autres postes de
télévision et de radio en Catalogne espagnole émettent en catalan
la moitié de leurs programmes cependant que la station de Perpignan
a droit seulement à quatre ou cinq minutes par jour . En conséquence,
il lui demande s' il ne pou rrait pas prendre les mesures nécessaires
pour obtenir de la télévision française : 1" qu ' elle accorde une
place à la culture catalane, semblable à celle accordée aux autres
langues régionales de France ; 2" qu ' elle tienne compte de l'intérêt
que de telles émissions culturelles et artistiques en provenance de
France ne peuvent manquer de suscitez' de l ' autre côté des Pyrénées
oit vivent des millions de personnes dont la langue d'origine est le
catalan, langue latine par excellence . , Cette question n'ayant pas
bénéficié d' une réponse, il lui signale qu ' elle n 'a point perdu de son
actualité et il lui demande s' il ne pourrait pas lui donner la suite
logique qu 'elle compo rte.

Jeux et paris (tiercé).

9510. — 1• décembre 1978. — M. André Tourné expose à M. le
ministre du budget qu 'en date du 22 juin 1977 il s 'adressait à
M . le Premier ministre par voie d'une question écrite sous le
numéro 39085 : « M. Tourné rappelle à M. le Premier ministre
(Economie et finances) qu 'à la suite de sa question écrite portant
le numéro 33486 du 24 novembre 1976 concernant les « enjeux
et pals » (statistiques relatives au tiercé), il lui a fourni une
très intéressante réponse parue au Journal officiel (Débats parle-
mentaires) du 19 février 1977, page 769. Il ressort de cette réponse :
1" que le montant des enjeux enregistrés sur tout le territoire
au titre du tiercé pour l 'année 1976 s ' est élevé à ' 7 238 377 023 francs;
2" que les sociétés de couses ont reçu de cette somme globale
615 271 388 francs sous forme de prélèvement direct et 57 353 214 francs
au titre du fonds commun de l ' élevage et des courses ; 3 " les trois
ministères : de l 'agriculture, de la qualité de la vie, protection de
la nature et de la jeunesse et des sports ont reçu respectivement
les sommes suivantes : 48 856 411 francs, 27 708 017 francs et
11 473 965 francs ; 4" le revenu net en faveur de l'Etat, en prove.

France : al globalement ; b) par nationalité. 2" Il lui demande, en
outre, combien il y a eu de sages-femmes françaises qui se sont
déjà installées dans chacun des autres huit pays de la Communauté
européenne.

Infirmiers et infirmières (Communauté économique européenne).

9503 . — jr°décembre 1978. — M . André Tourné expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille qu 'en vertu du Traité de Rome
et :les dispositions d ' organisation de la Communauté européenne, il
est prévu la libre circulation des hommes' et des marchandises . En
partant de cette donnée, les représentants des professions para-
médicales, infirmiers et infirmières diplômés de toutes les disci-
plines, de chemin des neuf pays peuvent demander à s'installer dans
un des pays de leur choix. Il lui demande : 1" combien de repré-
sentants des professions para-médicales, infirmiers et infirmières
diplômés de toutes les disciplines, des autres huit pays de la Commu-
nauté européenne se sont installés en France : al globalement ;
b) par nationalité . 2" Il lui demande, en outre, combien il y a eu
d ' infirmiers et d ' infirmières français qui se sont installés déjà dans
chacun des autres huit pays de la Communauté européenne.

Pensions de retraites civiles et utilitaires (paiement mensuel).

9504 . — l' décembre 1978 . — M . André Tourné expose à M . le
Premier ministre (Fonction publique) qu ' une loi votée en 1974 fit
naiure beaucoup d'espoir chez tous les Français et toutes les Fran-
çaises, bénéficiaires d ' une retraite ou d ' une pension. En effet., cette
loi dispose que les pensionnés et les retraités pourront progressive-
ment bénéficier du paiement de leur pension ou de leur retraite,
non pas trimestriellement mais mensuellement. Il y a de cela quatre
ans et la majorité des départements français sont encore à l ' écart
du bénéfice des dispositions de cette loi, ce qui fait, qu ' en définitive,
la très grosse majorité des retraites et des pensionnés continuent
à percevoir leur pension ou retraite trimestriellement au lieu de
mensuellement. Vu les progrès de l 'électronique d 'une part et des
aménagements nouveaux dans l' administration, il serait juste
d ' étendre le bénéfice des dispositions de la toi de 1974 à tous les
pensionnés et à tous les retraités de France . Il lui demande ce qu 'il
pense de cette suggestion et ce qu'il compte décider pour lui donner
le plus rapidement possible la suite la meilleure.

Masseurs et kinésithérapeutes (Communauté économique ecropéetiiel.

9505 . — 1" décembre 1978. — M . André Tourné expose à M . le
ministre de la santé et de la famille qu 'en vertu du Traité de Rome
et des dispositions d ' organisation de la Communauté européenne, il
est prévu la libre circulation des hommes et des marchandises . En
partant de cette donnée, les masseurs-kinésithérapeutes de chacun
des neuf pays peuvent demander à s ' installer dans un des pays de
leur choix . Il lui demande : 1 " combien de masseurs-kinésithérapeutes
des autres huit pays de la Communauté européenne se sont installés
en France : u) globalement ; bl par nationalité ; 2" il lui demande,
en outre, combien il y a eu de masseurs-kinésithérapeutes français
qui se sont déjà installés dans chacun des autres huit pays de la
Communauté européenne.

Cltirurg'eus dentistes (Communauté économique européenne).

9506 . — 1" décembre 1978. — M. André Tourné expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille qu'en vertu du Traité de Rome
et des dispositions d'organisation de la Communauté eu ropéenne, il
est prévu la libre circulation des hommes et des marchandises . En
partant de cette donnée, les chirurgiens dentistes de chacun des
neuf pays peuvent demander à s ' installer dans un des pays de leur
choix. 11 lui demande : 1" combien de chirurgiens dentistes membres
des autres huit pays de la Communauté européenne se sont installés
en France : al globalement ; b) par nationalité ; 2" il lui demande,
en outre, combien il y a eu de chirurgiens dentistes français qui
se sont déjà installés dans chacun des autres huit pays de la Com-
munauté européenne.

Fruits et légumes (olives).

9507. — 1°" décembre 1978. — M. André Tourné rappelle à M. le
ministre de l'agriculture qu ' en date du 22 juin 4977 il lui posait
une question écrite ainsi rédigée : « M. Tourné expose à M . le
ministre de l' agriculture qu'il est prouvé que certains petits massifs
forestiers à reboiser à la suite des incendies de forêt peuvent
permettre la culture de l 'olivier . Le département des Pyrénées-
Orientales, notamment la région des Aspres, a été, l'année dernière,
dévèrement atteint par les incendies de forêts. Une partie de cette
région brûlée a connu, dans le passé, la culture de l'olivier. Il lui
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natice des enjeux, des gains, des bénéfices sur centimes, de la
TVA et timbre s ' est élevé respectivement à :30 771 533 francs,
1 030 027 143 flancs. 1 839 343 francs et 330986782 francs ; 5" soit
un total de 1 399 605 801 francs . Sur la . base de ces données chif-
frées et vu le développement du sport équestre à but non lucratif,
notamment chez les jeunes, il lui demande s' il ne pourrait pas
consacrer un petit pourcentage du revenu de l ' Etat en provenance
du tiercé pour l'aider à s 'épanouir dans tout le pays . Une telle
mesure serait bénéfique et pour la jeunesse française à la recherche
de motifs d' évasion nobles et pour une partie de l 'agriculture
française intéressée par l'élevage chevalin . , La réponse n ' étant
pas encore parue, il lui demande s' il ne pourrait pas lui faire
part de ses positions vis-à-vis des suggestions contenues clans cette
question écrite.

Syndicats professionnels (libertés syndicales).

9511 . — 1"' décembre 1978: — M. André Duroméa attire l'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur la gravité de
l 'atteinte aux libertés syndicales intervenue le 25 octobre dernier à
l 'encontre d ' un responsable du syndicat des marins CGT de Brest.
Celui-ci s 'est vu notifier par le juge, une ordonnance de contrôle
judiciaire, qui stipule : 1" il doit se présenter périodiquement
devant le commissaire central de police (minimum trois fois par
semainei ; 2" qu 'il doit répondre c,ux convocations de toutes auto-
rités et de toutes personnes qualifiées, désignées par le juge d 'ins-
truction et de se soumettre, le cas échéant, aux mesures de contrôle
portant sur ses activités professionnelles ou sur son assiduité à un
enseignement ; 3" qu ' il doit fournir un cautionnement dont le
montant est fixé à 1000 francs. Il lui demande quelles dispositions
il compte prendre pour que cette décision, qui porte gravement
atteinte à l 'exercice des droits syndicaux, soit annulée.

Syndicats professionnels (libertés syndicales(.

9512. — l''' décembre 1978 . — M. André Duroméa attire l'atten-
tion de M. le ministre de I . justice sur la gravité de l' atteinte
aux libertés syndicales intervenue le 25 octobre dernier à l 'en-
contre d ' un responsable du syndicat des marins CGT de Brest.
Celui-ci s 'est vu notifier par le juge, une ordonnance de contrôle
judiciaire, qui stipule : 1" il doit se présenter périodiquement
devant le commissaire central de police (minimum trois fois par
semaine) ; 2" qu'il doit répondre aux convocations de toutes auto-
rités et de toutes personnes qualifiées, désignées par le juge d 'ins-
truction et de se soumettre, le cas échéant, aux mesures de contrôle

' portant sur ses activités professionnelles ou sur son assiduité à un
enseignement ; 3 " qu ' il doit' fournir un cautionnement dont le
montant est fixé à 1 000 francs . Il lui demande quelles dispositions
il compte prendre pour que cette décision, qui porte gravement
atteinte à l 'exercice des droits syndicaux, soit annulée.

Alsace-Lorraine
(pensions militaires d ' invalidité et des victimes de guerre).

9513. — 1"' décembre 1978. — M. André Tourné rappelle à
M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants qu'en date du
25 novembre 1977, dans le numéro 42 .88, il posait à son pré-
décesseur la question écrite suivante : M. Tourné expose à M . le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants le cas suivant : une dame,
qui travaillait à l ' hôpital de Pfastatt, dans les faubourgs de Mulhouse,
comme fille de salle, fut gravement blessée par des éclats d'obus
le 2 janvier 1945. Ces obus provenaient des tirs de l 'ennemi, à ce
moment-là en déroute . Cette employée, ayant reçu l 'ordre de ses
supérieurs d 'aller chercher de l'eau pour les malades, fut blessée en
accomplissant, au mépris de sa vie, celte mission correspondant
à son service . Mais pour cela elle dut traverser le parc de l ' hôpi-
tal et c 'est en se rendant au lieu où se trouvait l 'eau qu 'elle fut
blessée. En 1954, cette courageuse Alsacienne demanda le bénéfice
d'une pension militaire d'invalidité comme victime civile . Quelle ne
fut pas sa surprise en recevant, en 1960, une notification de rejet,
sous prétexte qu'elle n 'était pas de nationalité française quand elle
fut blessée . Une telle injuste décision semble devoir ses origines à
une erreur administrative . Cette employée modèle était alsaeiemne ;
elle naquit dans cette province au moment où elle était occupée
par l 'Allemagne. A l 'époque où l ' Alsace rejoignit la mère patrie,
normalement, cette dame au rait dû être considérée comme française.
Toute la famille de l 'intéressée pensait qu'il en serait ainsi à partir
du 11 novembre 1918. L'erreur administrative qui l 'atteignit fut
tellement grande que le frère de cette dame blessée dut s 'engager
dans la marine nationale à l 'âge de dix-ituit ans pour pouvoir pré-
senter une demande de naturalisation . En conséquence, il semble que
la situation de 1a citoyenne qui fait l'objet de la présente question
écrite aurait dû être réglée comme l'ont été tous les problèmes des
Alsaciens nés au cours de la période de l'occupation allemande .

Elle aurait dû, elle aussi, être considérée comme étant française.
S'il en avait été ainsi, elle aurait, sans aucun doute, bénéficié de
tous les droits de la législation française. Les erreurs administra-
tives dont elle a été victime ne lui sont pas imputables. Il a fallu
qu 'elle fût blessée en service commandé pour qu 'on s 'aperçoive de
l'anomalie dont elle a été victime et qui a provoqué le refus d ' une

- pension d 'invalidité au titre de victime civile de guerre, Il n 'est
pas possible qu'une telle situation puisse se perpétuer ; aussi, il
lui demande de bien vouloir reprendre le dossier de l'intéressée et
de le résoudre en considérant l 'intéressée comme étant française,
ce qu'elle a toujours été de coeur et d 'esprit . Le problème
humain, social et patriotique visé par cette question étant en l 'état,
il lui demande de bien vouloir lui donner la suite logique qu ' elle
comporte .

Mines et carrières (uranium).

9514. — 1" décembre 1978. — M. André Tourné expose à M. le
Premier ministre qu ' en date du 19 novembre 1977, sous le
numéro 42359, il lui posait la question écrite suivante : M. Tourné
rappelle à M . le Premier ministre (Recherche) qu'en date du 8 juin
1977, il est venu devant la commission des affaires cultu relles, famé
liales et sociales pour présenter les orientations essentielles de son
ministère rénové. Cela aussi bien au regard de la mise en valeur
des énergies nouvelles, qu' au regard du développement des sciences
fondamentales ou appliquées. Au cours de le longue discussion qui
s 'ensuivit, il lui rappelle qu'il le mit au courant des permis de
recherches de minerais d'uranium, qui venaient d 'être accordés
pour prospecter ce minerai dans une riche cort'rée agricole du
département vies Pyrénées-Orientales . M. Tourné aborda ce pro-
blème en ces termes : a Deux avis de recherche d ' uranium ont été
pris par le préfet des Pyrénées-Orientales, en date du 17 mars 1977.
Ils sont parus au Journal officiel du 1° , avril .. Le 11 avril, une
enquête a été ouverte. Elle s 'est terminée, du moins administrative-
ment, le 10 mai. Mais l 'article 5 du décret n" . 70 . 988 du 29 octobre
1970 dispose que la population aurait dû être tenue au courant, Il
n 'en a pas été ainsi . Deux articles de presse parus le ti mai dernier
ont alerté cette opinion publique . L'émotion a été considérable
car les régions concernées sont les plus grandes productrices de
cerises et de pêches . Dans sa réunion du 9 mai, le conseil général
des Pyrénées-Orientales, à l 'unanimité de ses membres, demandait
le prolongement de l 'enquête afin — ainsi que le prévoit l'avis
de recherche préfectoral que les obser vations et les protes-
tations qui pourraient être présentées individuellement ou par
des collectivités puissent être enregistrées . Je vous demande donc,
M . le secrétaire d ' Elat, de faire en sorte que l 'enquête soit pro-
longée, d ' une part, et que la population soit instr uite sur les
conséquences d ' une éventuelle exploitation du minerai d'uranium,
d 'autre part. - Si la région avait été désertique, les voix auraient
peut-être été moins émouvantes, mais il s 'agit de la région la
plus habitée et la plus riche sur le plan agricole du département
des Pyrénées-Orientales . » Malgré ces observations très précises et
l 'inquiétude qui n 'a pas cessé de gagner les populations concer-
nées, aucune information officielle n'a été fournie jusqu ' ici au
sujet de cette affaire . En particulier sur : al les formes de la
procédure engagée ; b) les projets de la société prospectrice qui a
bénéficié de deux permis de recherche, permis connus sous les
noms de Tarerach et de Nel'iach ; et les conséquences de l 'éven-
tuelle exploitation du minerai d 'uranium à l 'encontre des produc-
tions agricoles de la région concernée ; dl les effets polluants ou
autres eur le pian santé à l' encontre de l' environnement, aussi
bien humain que végétal . En conséquence, il lui demande : 1" quelles
sont les données qui ont motivé la délivrance des deux 'permis
précités ; 2" si toutes les procédures juridiques et administratives
ont été 'bien respectées ; 3" si les observations des municipalités
directement ietéressees et celles présentées sur des individualités
ou par des coheetivités ont bien été consignées et quelles suites
son ministère a essayé de donner ou compte donner à ces obser-
vations, cela de la façon la plus directe possible ; 4" quels sont les
recours dont disposent les protestataires et les pétitionnaires pour
s ' opposer ou pour obtenir que soient atténués les bouleversements
que risque de provoquer la mise en exploitation des mines d 'ura-
nium soit à ciel ouvert, soit sois forme de galeries, à l 'ensemble
des lieux visés. s Il lui demande s' il est à même de fournir les
réponses attendues aux divers points soulignés dans cette question
écrite.

Couunnmuté économique européenne (élargissement).

9515. — 1", décembre 1978. — M. André Tourné rappelle à M . le
ministre de l 'agriculture qu' en date du 24 septembre 1977 il lui
posait une question écrite sous le numéro 4081 ainsi rédigée:
« M. Tourné expose à 1tm . le ministre de l 'agriculture que l 'élargis-
sement de la Communauté économique européenne à des pays
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produite au prendrr trimestre 1978, l ' entreprise a été conduite à
déposer son bilan . Le tribunal a autorisé la poursuite de ( 'expiré•
talion pour une durée limitée . Des études sont actuelitnnent en cours
pour voir dans quelle, conditions et à quel niveau d 'activité pourrait
êt re rétablie la viabilité de l ' entreprise.

Peti ts iu+atuhiliers frais de gestion ).

872 . — 28 avril 1978. -- M. Maurice Pourchon appelle l'attention
de M. le ministre de l'économie sur les condition, d 'application de
l 'arrêté du 211 février 19 :18 en matière de prêts immobiliers. Aux
ternies de cet ccrreté, les sociétés de crédit immobilier étaient auto-
risées à prélever une rémunération annuelle pour frais de gestion,
dont le montant émit calculé en fonction du, montant total du prêt
auquel pouvait prétendre au 1°' janvier de l'année et cours, tin
particulier dont la eomposition de la famille était semblable à la
composition de la famille de l'emprunteur au moment de l'étalilisse-
nierit de la demande de prêt . Dans la pratique, il s 'avère que les
personnes ayant em p runté des sommes très inférieures au montant
total du prief auquel elles auraient pu prétendre, ont à supporter
des frai- de gestion parfois supérieurs à leurs remboursements
annuels . De plus, l 'arrêté du 1 :3 novembre 1974 abroge l'arrêté du
21) février 1938 . Les emprunteurs sunt de ce fait aujourd ' hui assu-
jettis à deux régimes différents au regard vies fiais de gestion qu'ils
ont à supporter, le régime de 1974 paraissant d 'ailleurs plus favo-
rable . Enfin, la réforme de l ' aide au logement inter venue le 3 jan-
vier 1977 ôte toute base légale aux régimes antérieures en la ma-
tière . il lui demande clone s ' il n ' entend pas mettre fin à cette
situa lion injuste pou' les ménages aux revenus modestes, en déci-
dant d'établir une certaine proportionnalité entre les sommes prê-
tées par Ics sociétés de crédit immobilier et des trais de gestion
que ces sociétés sont autorisées à prélever.

Réponse . — Les règles fixées par les arrêtés des 14 juin 1961,
2(1 février 1908 et 1 :3 novembre 1974, concernant la rémunération
des sociétés etc crédit immobilier au titre de le gestion des prêts
accordés aux accédants à la propriété dans le secteur HLM ont eu
pour objet d ' introduire un mécanisme de péréquation entre géné-
ration, d ' emprunteurs . Il est vrai cependant que, dans ce rtains
cas exlrêmes, comme le note l ' Honorable parlementaire, l 'application
de ces dispositions a pu conduire à un alourdissement sensible des
charge de remboursement des emprunteurs . Conscient de ces
difficultés, le Gouvernement a décidé, clans le cadre de la réforme
de l'aide au logement généralisée au début de l'année à l'ensemble
du territoire, de modifier sensiblement le système de réotinération
des sociétés de crédit immobilier, clans un sens qui répond aux
préoccupations de l ' honorable parlementaire. Cette rémunération
cesse ra en effet d 'être versée par l ' accédant- luianéme lorsqu 'il
bénéficiera d ' un prêt aidé par, l 'accession à la propriété ; elle sera
entièrement prise en charge suivant les cas, soit par l ' Etat, soit par
l 'établissement préteur qui aura apporté les tonds à la société de
crédit immobilier. Pour les contrats en cours relevant de l'ancienne
réglementation, il appartient aux sociÉtés, comme par le passé, de
n ' utiliser les possibilités qui leur sont offertes qu'avec une très
grande prudence . L ' attention de la fédération des sociétés de crédit
immobilier a été attirée en cc sens . Si des difficultés devaient
continuer à apparaître, et en dé p it des inconvénients présentés
par cette solution, il deviendrait inévitable d 'envisager une modi-
fication de la réglementation de qlanière à protéger plus efficace-
ment les emprunteurs contre les excès dont ils seraient alors les
victimes.

Cotnererce de détail N'entes à pris d'appel ou à prix contant,.

1464. — 13 mai 1978. — M. Roger Duroure appelle l 'attention
de M . le ministre de l 'économie sur le développement, de la pratique
des ventes à prix d'appel ou à prix coûtant . Le grand commerce
attire ainsi la clientèle car il a la possibilité de pratiquer sur
d 'autres produits que ceux vendus à prix coûtant des marges
substantielle. Il en résulte que beaucoup de petites commerçants
connaissent de sérieuses difficultés ou sont conduits à la ruine,
même s'il ont fait de grands efforts de productivité et sont
compétitifs. Dr, il s',- ;à souvent tic spécialistes très qualifiés
auprès de qui la c l '_,itéle o,.tieut les renseignements et les inftne
mations nécessaires avant d ' aller effectuer ses achats dans les
grandes surfaces, attirée par des prix qui ne permettent aucune
concurrence . En conséquence . il Mi demande quelles mesures il
compte prendre pour limiter des pratiques commerciales qui feus .'
sent le commerce, sans véritable bénéfice pour le consommateur.

Réponse. — Les ventes à prix d 'appel et à prix coûtant font
l ' objet d ' une attention particulière de la part des pouvoirs publics.
Pratiqués parfois de façon caractérisée et s,s:ématique, de tels pro-
cédés promotionnels de vente peuv ent conduire à mettre en cause
la bonne foi du détaillant dans ses rapports avec son fournisseur ou
à conférer à sa demande un caractère anormal au sens de l ' arti-
cle 37-1 a de l'ordonnance n" 45 . 1483 du 30 juin 1945 . Le refus de

comme la Grèce, le Por tugal et l ' Espagne, s 'il vient à se réaliser,
portera tut coup mortel à l'économie agrico le des régions méridio-
nales . Notamment à l'encontre dei productions de vins de qualité,
des fruits et des légumes primeurs . I .a demande d'adliéi ion, pré-
sentée par l'Espagne au Marché commua à la fin du mois de juillet
dernier, a déjà fait l ' objet d ' une acceptation de principe de la part
de chacun des •neuf pays membres de la Communauté . L'achnission de
l ' Espagne, de la Grèce et du Portugal au sein des organismes cent-
nutnautaftee de Bruxelles ruinerait tout particulièrement la paysan-
nerie des régions méridionales. Et par voie de conséquence, c'est
toute l ' économie du pourtour méditerranéen qui serait compromi=e.
Les produits agricoles, ainsi que les produits manufacturés en pro-
venance de ces pays obtenus à des prix de revient très bas, (lu fait
des salaires et des lois soc i ales très en retard pal' rapport à ce
qui existe en France, viendraient chez nous, à des prix euncui en-
tiels de braderie. Aussi, l ' entrée en France d ' une façon massive et
anarchique de produits à bas prix rancirait la situation de nos
producteurs de vins, de fruits, de légume ;, de tabac, de fleurs
et mie conserves, etc . vraiment insupportable. i1 en serait de
même de certaines industries régionales de la chaussure, de la
chapellerie et du textile . Comme d'habitude, les consommateurs
n 'en retireraient aucun avantage. Les importations en cours réalisées
souvent à grande échelle le prouvent . Une fois de plus ce sunt
les trusts du négoce et des industries transformatrice; qui en

seraient les seuls bénéficiaire . C ' est la misère qui serait importée
et pas plus . En effet, la pression sur le niveau de' vie de notre
population laborieuse serait décuplée . Il s'ensuivrait une aggra-
vation du chômage . L'exode rural, particulièrement dans le Langue-
doc-Roussillon et dans le Midi-Pyrénées, prendrait de nouvelles
proportions. La crise de ia viticulture en Languedoc-Rnussilluit

n'est-elle pas :il coitsequeice directe des importations du Marché
commun, dit e ie en particulier. Nous .atomes partisans du déve-
loppement des échanges et de la coopération avec tous les pays
à condition qu ' ils reposent sur le reepcct des avantage; récipretgme
et sur celui de la souveraineté nationale. Aussi nous ne pouvons

accepter l'élargissement de la Communauté économique européenne
à l'Espagne, à la Grèce et au Portugal . Les assurance abondamment

répétées par les autorités officielles à l' échelon le plus élevé, conter .

nant la sauvegarde des intérêts de la paysannerie et de l 'économie
méditerranéenne, ne peuvent, en aucune façon, représenter une
garantie suffisante et réelle. Les importations abusives de vins,

de fruits et de conserves d 'Italie et de Grèce le démmitreut ample-
ment . En conséquence, il lui demande quelles sont les nue .ures prise,

par le Gouvernement en vue de s'op p oser au proc'e'ssus en cour.
tendant à porter à douze le nombre des pays de la Conuntt^cuti•
européenne de Bruxelles . s Il lui demande de bien vouloir, car il est
encore temps, répoudre aux souhaits exprimés clans cette question
écrite du 24 septembre 1977.

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

ECONOMIE

Emploi (société Atlas, à Issé (Loi re .4tlantiquclt.

231, — 19 avril 1978. — M. Xavier Hunault attire l ' attention de
M. le ministre de l 'économie sur les graves difficultés que tonnait
actuellement la société Atlas, à Issé (Loite•Atlantique), qui a décidé
un important licenciement collectif au sein dit pe rsonnel de l ' en-
treprise qui compte actuellement 420 salariés . Cette décision a été
portée à la connaissance du personnel, lors de la réunion du comité
d ' entreprise du mardi 4 avril 1978 . Considérant que la société
Atlas, à Issé, dépend de la Compagnie française de raffinage (Total),
dont l ' Etat est l' un des principaux actionnaires, il vous est expres-
sément demandé de prendre les dispositions nécessaires afin que
soit mis d ' urgence sur pied un plan de redressement et de dé-
veloppement, en vue du maintien sur place des activités de cette
entreprise, afin d'assurer la sauvegarde des emplois existants.

Réponse . — Il est rappelé à l'honorable parlementaire que la
société Atlas a été rachetée en 1974, en même temps que le groupe
Salpe auquel elle appartenait, par HutchinsorMapa, dont le cont r ôle
a été lui-même acquis par la suite par la Compagnie française de
raffinage . Spécialisée dans la transformation de matières plastiques
(calandrage et enduction de tissus) ; elle rencontre depuis plusieurs
adnées de graves difficultés financières tenant tant à la surcapacitc
que çonnait l 'ensemble de la profession qu 'à l 'effritement pro-
gressif de ses principaux débouchés (chaussure, maroquinerie , . Elle
a subi des pertes importantes au cours des quatre derniers exer-
cices et elle a dû solliciter de constants apports de fonts de ses
actionnaires, qui se sont élevés depuis 1975 à plus de 32 millions
de francs . Une très sérieuse dégradation de sa situation s'étant
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vente qui, en pareil cas, serait opposé par le fournisseur ne tau-

	

11 novembre 1975 au 11 novembre 1978, pourrait-il être renouvelé
berait pas sous le coup de l ' interdiction édictée par le texte pré-

	

sans limitation sur le prix du loyer. De même, dans un autre
cité . Le circulaire du 30 mai 1970 relative à certaines mesures d'as-

	

immeuble dont les baux ont été identiques mais le départ ayant été
sainissement de la concurrence et le communiqué du 3 juin 1970

	

1962, un bail qui a expiré le 11 novembre 1977 (le loyer est resté
relatif à la pratique dite . de prix d 'appel

	

et à l 'application des

	

inchangé du 11 novembre 1974 au 11 novembre 1977) pourra-t-il ètre
dispositions légales concernant les ventes à perte font un large

	

renouvelé avec un loyer sans limitation . Il y a lieu de préciser quo
commentaire de cette position de l 'administration . La circulaire du

	

les fixations de loyers aux périodes ci-dessus étaient établies en pre-
10 janvier 1978 relative aux relations commerciales entre entre-

	

nana pour référence les indices du coût de la construction publiés
prises reprend les principes à respecter en matière d 'abaissement

	

par l' INSEE mais limités à 70 p . 100.
sélectif des prix mais va plus loin dans la poursuite des distor-
sions les plus criantes puisque le prix d ' appel abusif est assimilé,

	

Réponse . — En vertu des dispositions prévues à l ' article 1"' de

dans certains cas, à une publicité trompeuse de nature à induire

	

la loi n" 77 . 1457 du 29 décembre 1977, sont soumis à une limitation
en erreur k consommateur, notamment lorsque les articles sur les .

	

de majoration les loyers révisables avec une Périodicité égale ou

quels porte la publicité ne sont pas disponibles à la pente . Sous

	

inférieure à un an . En consegiemee, Me baux à révision tr'ennale
réserve de l 'appréciation souveraine des tribunaux, cette pratique

	

sont exclus du champ d 'app l ication de la loi.

pourrait être poursuivie au titre de l ' article 44 de la loi d ' orienta-
tien du commerce et de l'artisanat du 27 décembre 1973 qui sanc-
tionne la publicité mensongère. Dans un jugement du 18 avril 1977,
le tribunal de grande instance de Toulouse a défini, en fonction
d'attendus très nets, le prix coûtant comme étant le prix d ' achat
déduction faite des remises consenties par le fournisseur, majoré de
la TVA et éventuellement du coût du transport . Toute vente effec-
tuée au-dessous de ce seuil doit être considérée comme une vente à
perte sanctionnée par l 'article de la loi du 2 juillet 1903. La
poursuite des annonces fallacieuses de ventes it prix coûtant ou
sans bénéfice qui ne correspondent pas à cette définition peut être
faite sur la base de cette jurisprudence .

	

.

Habitations à loyer modéré (Jinaneemeutl.

4141 . — 2 juillet 1978 . — M. Jean Briane expose à M . le ministre
de l 'économie que le financement des HLM ordinaires assuré par la
caisse des prêts aux HLM représente 95 p . 100 du prix de revient
maximum de base . L' organisme doit trouver les 5 p . 100 complémen-
taires, soit en utilisant le produit du 1 p. 100, soit par un auto-
financement sur les fonds libres, soit grâce à un apport gratuit
fait par la collectivité locale. Dans le cas où aucun de ces moyens
de financement complémentaire ne peut être utilisé, les offices
ont, jusqu 'à ce jour, eu recours aux emprunts consentis par les
caisses d 'épargne sur leur contingent normal de prêts « Minjoz s ;
ces pros sont accordés sans bonification d 'intérêt lorsqu 'ils servent
à compléter les prêts de la caisse des prêts aux organismes HLM . Or,
il est arrivé qu 'à la demande du délégué régional de la caisse des
dépôts et consignations, le comité de répartition des prêts « Minjoz a
refuse d 'honorer sur le contingent normal une demande émanant
d'un office départemental d ' HLM tendant à obtenir le financement
complémentaire des 5 p . 100 pour un foyer de jeunes handicapés. La
caisse d'épargne a pu, toutefois, accorder ce prét, mais celai-cl a
été effectué sur le « contingent libre », c 'est-à-dire à des condi-
tions plus onéreuses que les prêts « Minjoz « . Il lui demande si
cette nouvelle attitude de la

.prêts
des dépôts et consignations est

due à des instructions ministérielles, ou s'il s 'agit simplement d ' une
décision régionale ou locale de cet organisme.

Réponse . — Aucune modification des règles d'emploi des fonds
des caisses d épargne n ' est récemment intervenue, qui interdirait
ou restreindrait l 'octroi de prêts complémentaires aux organismes
constructeurs de logements locatifs sociaux, financés à titre prin-
cipal par la caisse de prêts aux organismes d 'HLM. Dans l 'affaire
signalée par l'honorable parlementaire, le comité Minjoz n 'a donc
certainement fait qu ' exercer sa fonction d'arbitrage, au niveau local,
entre les diverses opérations proposées. Il est en outre rappelé que
les prêts accordés par les caisses d 'épargne sur leur « contingent
libre » ne s'avèrent plus onéreux pour l 'emprunteur, que lorsque
celles-ci utilisent la simple possibilité qui leur est offerte depuis 1971
de majorer, pour les prêts de l 'espèce, leurs taux habituels dans
la limite d 'un maximum de 1 p. 10G.

Baux de locaux d'habitaticn (majorations de loyers).

4554. — 15 juillet 1978. — M. Gabriel Péronnet demande à
M. le ministre de l'économie si les dispositions prévues par la loi
n° 77-1457 du 29 décembre 1977 concernant la limitation des majo-
rations de loyers sont applicables' au cas suivant . Dans un immeu-
ble collectif (60 appartements), le propriétaire a consenti des baux
de 3 ans et ce depuis le 11 novembre 1903. Ces baux sont renou-
velés pour des périodes de 3 ans et le loyer est fixé au moment
du renouvellement et reste identique durant ladite période . Cepen-
dant, les loyers sont revisés à la méme date pour tous les locataires,
quelle que soit leur date d'entrée . Les loyers ont changé le 11 novem-
bre 1969, le 11 novembre 1972, le 11 novembre 1975 ; la prochaine
revision interviendra le 11 novembre 1978 . Au 11 novembre 1978,
un bail expirant à cette date, dont le loyer est resté inchangé du

Réantiott (Jois cle garantie nntonobile).

5872 . — 9 septembre 1978. — M . Jean Fontaine expose à M. le
ministre de l 'économie ce qui sait : un fonds de garantie automobile
a été créé par la loi n" 51-1508 du 31 décembre 1951 qui a pour
but de dédommager les victimes d ' accidents causés par les véhicules
à moteur lorsque Je responsable n 'est pas connu ou est insolvable.
Or, dans le département de la Réunion, il est noté que les condi-
tions d ' intervention de ce fonds sont remarquables par son peu
d ' efficacité, quand ce n 'est pas par son inefficacité . Les règles
de procédure se révèlent particulièrement lourdes st contraignantes
et tes victimes sont généralement secourues, quand elles le sont,
avec un retard considérable . Il lui demande, dans ces conditions,
de lui faire connaître s 'il n'envisage pas de proposer des modifi-
cations d 'intervention dudit fonds vinant à le rendre plus facilement
accessible et. efficient.

Réponse . — Les modalités de fonctionnement du fonds de garantie
automobile créées par la loi n" 51 . 1538 du 31 décembre 1951, sont
identiques pour tous les départements français . Il n'y a donc, en
principe, aucun motif pour que la saisine et les conditions d 'inter-
vention de cet organisme présentent des difficultés particulières
dans le département de la Réunion . Si tel n' était pas le cas à propos
d ' affaires ponctuelles qui auraient motivé la question de 1 'huno -
rable parlementaire, celles-ci pour raient être communiquées à l'admi-
nistratiae qui examinerait les voies appropriées envisageables en
vue de leur apporter une solution.

EDUCATiON

Instituteurs (élèves instituteurs ou institutrices).

6738. — 3 octobre 1978 . — Mme Chantal Leblanc attire l 'attention
de M . le ministre de l'éducation sur le fait qu 'à travers toute la
France, de nombreux parents enseignants, élus locaux, sont obligés
d'intervenir pour réclamer les postes budgétaires d 'enseignants du
premier degré nécessaires pour assurer une scolarité convenable
à leurs enfants. Or dans le même temps, le nombre d'élèves insti-
tuteurs et d'élèves institutrices est globalement réduit de près da
1 200 unités. Dans ces conditions, Mme Leblanc demande à M. le
ministre à combien s'élève, département par département, le nombre
de postes d'élèves instituteurs et d' élèves institutrices que le conseil
départemental (où siègent notamment les représentants de son
ministère) avait considéré comme nécessaires pour le mettre au
concours de 1978 ; si comme il est probable, ces nombres ne justi-
fient nullement la suppression globale de prés de 1200 emplois,
elle lui demande que soit immédiatement augmenté le nombre
des places pris au concours de 1978, mesure indispensable pour
« donner à l 'enseignement élémentaire et maternel sa pleine effi-
cacité ».

Réponse. — La détermination du nombre de places offertes, au
titre de l 'année 1978, aux concours pour le recrutement d' élèves insti-
tuteurs et d ' élèves institutrices, a été-faite, pour chaque département,
en tenant le plus grand compte des avis et-demandes des autorités
locales, ainsi que des données démographiques qui indiquent une
relative stagnation des effectifs d'élèves, ainsi que des possibilités
budgétaires affectées à la formation initiale des élèves instituteurs
et à l 'accueil des élèves. De plus, certains facteurs spécifiques au
département considéré ont également été pris en compte, tels que :
le nombre d'élèves Instituteurs non stagiarisés lors des rentrées
1978 et 1979 ; le nombre de remplaçants en excédent par rapport aux
possibilités de transformations de traitements de rem plaçants à
l ' horizon 1980 ; le nombre de « roustaniens » demandant leur intégra-
tion dans le département ; le nombre d'instituteurs non intégrables
dans les cadres du premier cycle de l 'enseignement du second degré
qui sollicitent un poste dans l 'enseignement primaire. Une étude
très détaillée s'appuyant sur les indications fournies par chaque
inspection académique a permis d'évaluer le nombre des instituteurs
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devant prendre un poste à la rentrée de 1980 . En ce qui concerne
les avis des conseils départementaux, il est précisé à l'honorable
parlementaire qu ' étant donné le volume de la réponse à cette
partie de sa question, il lui en est fait un envoi personnel, sous pli
séparé .

ENVIRONNEMENT ET CADRE DE VIE

Bâtiment - Travaux publics (région Rhône-Alpes).

7101 . — 11 octobre 1978 . — M . Louis Mermoz appelle l ' attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la
situation du secteur du BTP dans la région Rhône-Alpes . En effet,
une enquête récente fait apparaître la prévision de 2 730 suppres•
siens d'emplois, touchant 170 entreprises, aux mois de septembre
et octobre dans cette région . Il souligne tout l'intérêt que pourrait
présenter pour la profession un effort en direction des secteurs
les plus demandeurs comme le logement ou les équipecnents collectifs,
en attirant notamment son attention sur les objectifs à poursuivre
tant en faveur des petites et moyennes entreprises que la tendance
actuelle met au contraire en difficulté, qu ' en faveur du travail
manuel dont la revalorisation trouverait ici un terrain d ' application
immédiate . Il lui demande donc quelle action il compte mener en
faveur de ces entreprises pour éviter une telle chute de l ' activité
dans ce domaine avec les conséquences qu 'elle entraînera sur le
plan de l'emploi dans le département comme dans l 'ensemble du
p ays•

Réponse. — Les pouvoirs publics sont tout à fait conscients des
difficultés rencontrées aujourd'hui par le bâtiment et les travaux
publics, c ' est pourquoi le comité interministériel du 5 juillet a
adopté diverses mesures destinées à soutenir l ' activité du secteur
et favoriser l 'adaptation de ses structures. 11n élément important
de ce dispositif est constitué par la progression des in vestissements
des entreprises nationales (en augmentation de 7,5 p . 100 en volume
en 1979) . La région Rhône-Alpes verra notamment la poursuite de
travaux importants entrepris par EDF : chantiers des centrales de
Cruas, Creys-Malville et du Tricastin. L' aménagement de la gare de
La Part-Dieu, à Lyon, pour l 'arrivée du TGV est en cours d 'étude.
L' éducation nationale (rectorat de Lyon) et la santé ont en cours
plusieurs opérations notables (hôpitaux de Villefranche, Beaujeu,
Condrieu, l ' Arbresle et Saint-Genie-Laval). En ce qui concerne les
travaux routiers, la convention de concession des tronçons Mey-
r ;n—Chàtillon-de-Michaille (92 kilomètres) sur l'A 42 et• du tronçon
Màcon-Pont-d 'Ain (53 kilomètres) vient d'être signée par les pouvoirs
publics ; le décret concédant la réalisation de l ' A 37, Toulouse—Lyon
(113 kilomètres), avait été signé à la fin du mois d'août . Une atten-
tion particulière est portée, dans ce contexte, à la situation des
petites et moyennes entreprises. Le projet de budget de 1979 prévoit
un volume d ' autorisations de 'programme spécialement réservé à
l'aide des PME en matière de développement technique ou d ' expor-
tation . Les démarches déjà entreprises par l'administration pour
faciliter l 'accès de ces entreprises aux marchés publics ont d 'ailleurs
déjà été suivies d'effet puisque, pour la centrale du Bugey (120 mil-
lions de francs de marchés) ont été confiés à des PME, et, pour la
centrale du Tricastin, ce montant atteindra 160 millions de francs.
Le développement des travaux de réhabilitation devrait également
fournir un domaine d 'intervention privilégié pour ces entreprises.
La première tranche de restauration du quartier d ' Ainay ( .Ainay
Centre), qui prévoyait la réhabilitation de 590 logements, s ' est
terminée au début de l' année 1978 . Elle doit être suivie d' une
seconde tranche de 360 logements (Ainay-Sud) pour laquelle une
convention OPAH (opération programmée d 'amélioration de l' habitat)
a été signée le - 26 juin 1978. La troisième tranche (Ainay-Nord)
portera ensuite sur 1 500 logements.

JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS

RATP (patronage «Les Cadets»).

5498. — 26 août 1978 . — M . Georges Marchais attire l ' attention de
M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisir ; sur la grave
situation du patronage laïque des enfants d 'agents de la RATP «Les
Cadets», menacé de disparition par l'attitude de la direction de
la régie à son égard . Cinq centres de loisirs, situés dans la banlieue
parisienné, accueillent 1 000 enfants de 6 à 15 'ans . Ces établisse-
ments ne perçoivent aucune subvention de l 'Etat qui, par contre,
récupère en 6 ans, par le biais de la TVA, la valeur d ' une année
de fonctionnement. La direction de la RATP, quant à elle, ne
verse aucun centime et reprend la plus grosse partie de la subven-
tion versée au comité d'entreprise . 0e tels procédés ont pour résultat
d ' hypothéquer l 'existence d ' une c1 uvre sociale à personnalité civile
du comité d'entreprise, appréciée du personnel . Il est indispensable
de garantir aux enfants de salariés le droit aux jeux, à la culture

et aux loisirs. La responsabilité des pouvoirs est engagée afin
d 'apporter leur aide aux familles qui, pour . certaines, faute d 'infra.
structures, de moyens, de solutions, sont dans l 'obligation d'emmener
leurs enfants, le mercredi, sur le lieu de leur travail . Des moyens
existent : 1" prise en compte par la RATP : N au moins de la
demi-gratuité, voire la gratuité totale du transport des enfants dans
les centres de loisirs ; b) des frais de «congé formation» ; e) des
frais financiers pour permettre l 'ouverture en coopération de deux
nouveaux centres ; 2" une prise en charge par les pouvoirs publics :
a) de 50 p. 100 des frais de fonctionnement ; b) du remboursement
ou de l 'exonération de la TVA . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour inciter les autorités concer-
nées à favoriser le fonctionnement d ' une activité éminemment
sociale.

Réponse. — La responsabilité du ministère de la jeunesse, des
sports et des loisirs vis-à-vis de centres tels que «Les Cadets » po rte
exclusivement sur le contrôle pédagogique et de sécurité, dès lors
qu'ils sont déclarés «centres de loisirs sans hébergement », confor-
nménment à l ' arrêté du 17 mai 1977 . En conséquence, il n'a aucune
autorité pour intervenir dans un conflit d 'ordre financier, opposant
un comité d 'entreprise gestionnaire de centres de loisirs et l 'entre-
prise elle-même . Les dispositions fiscales actuellement en vigueur
tic permettent pas d 'envisager le remboursement ou l 'exonération
de la TVA.

Edttcation physique et sportive (plan de relance).

6608. — 30 septembre 1978. — M. Claude Michel appelle l'atten-
tion de M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur
les conditions psrticulièrement scandaleuses dans lesquelles se sont
effectuées les mutations consécutives à son « plan de relance de
l'éducation physique et sportive » . Il lui demande s ' il est normal
que des enseignants en poste depuis plusieurs années dans un
établissement soient avertis à peine quelques jours avant la rentrée
de cette mutation, avec un délai d ' a p pel de quarante-huit heures ne
permettant aucune appréciation véritable sur les conséquences
professionnelles et familiales d ' un tel changement.

Réponse. — Il est vrai que certaines affectations ont été notifiées
peu de temps avant la rentrée scolaire . La raison en est simple:
le plan de relance a été arrêté au cours de l 'été et il a fallu
attendre le retour de vacances des enseignants pour les en avertit*.
Mais il convient de préciser que les nouvelles affectations ont été
effectuées conformément aux textes applicables et qu 'elles n 'ont
jamais entraîné changement de résidence . Ce n'est, en effet, que
sur accord exprès et écrit d ' un enseignant y trouvant avantage
que son poste a pu être implanté clans une autre commune que
celle où il exerçâit précédemment . De telles mutations intervien-
nent, d 'ailleurs chaque année en nombre limité, peu avant la
rentrée.

L'ducatinn physique et sport)ce (Villeurbanne IRhô tel:
n institut national des sciences appliquées).

7270 . — 14 octobre 1978 . -- M . Charles Herne attire l ' attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur
l'émotion que suscite l'application de la circulaire n" 78-3121B du
1" t septembre 1978, chez les professeurs d 'éducation physique et
sportive de l ' institut national des sciences appliquées de Villeur-
banne. Cette circulaire prévoit les transferts de postes de profes-
seurs d' EPS de l 'enseignement supérieur vers le secondaire . Les
termes de cette circulaire indiquent que « les UER d 'EPS et les
grandes écoles ne sont pas touchées e . Or un poste doit être prélevé
sur l ' INSA . Cette mesure pénalise gravement cet établissement en
désorganisant son fonctionnement. Elle prive de nombreux étudiants
de la possibilité de pratiquer un sport de leur choix dans le cadre
des compétitions universitaires . Il lui demande, en conséquence,
de bien vouloir lui l'aire connaître quelles dispositions il entend
prendre afin que ce poste reste affecté à l ' INSA.

Réponse. — Il est vrai que le plan de relance de l ' éducation
physique et sp rrtive dans le second degré ne prévoit pas de prélè .
vements de postes d ' enseignants dans les UER d ' EPS et les grandes
écoles . Toutefois le cas de l ' INSA de Lyon est très particulier.
Cet établissement, en effet, bénéficie en éducation physique et
sportive d ' un encadrement exceptionnellement dense (quinze postes
pour 3000 étudiants environ). Compte tenu des besoins des élèves
du second degré de l'académie de Lyon, le ministère de la jeunesse,
des sports et des loisirs a- estimé nécessaire le transfert minimum
d'un . poste, cette décision conservant cependant à l'INSA une
situation beaucoup plus avantageuse que celle des autres établisse -
ments d 'enseignement supérieur.
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JUSTICE

Crimes et délits (délinquants étrangers).

6674 . — 3 octobre 1978 . — M. Emmanuel Aubert expose à M. le
ministre de la justice que, dans le courant de l'été, une voiture
allemande .. .duite par un couple de touristes, la femme étant au
volant, s' est e . fêtée dans une station-service de Cap-d'Ail pour faire
le plein de carburant. Après plusieurs demandes de vérifications
techniques, ayant pour objet d'éloigner le garagiste, le chauffeur
démarra brusquement, mais le propriétaire, dans tin réflexe,
s 'agrippa à la portière, fut traîné et roué de coups sur deux
cents mètres, et réussit, néanmoins, à bloquer les freins et à
arracher les clés. Un témoin prévenait la gendarmerie. Celle-ci
arrêtait les individus et les présentait au Parquet. Le lendemain,
sur les instructions de la justice, les mêmes gendarmes ramenaient
les mêmes individus à la station-service, leur faisaient reprendre
leur voiture et les laissaient partir libres pour l ' Allemagne et sans
doute pour d 'autres agressions de cet ordre . Il lui demande si la
façon dont a été conduite cette affaire — une parmi tant d 'autres —
répond à une saine conception de l 'administration de la justice
qui permettrait d'assurer la sécurité des personnes et des biens,
souhaitée par tous les Français.

Réponse . — L' article 139 du règlement de l ' An interdirait de
répondre à la présente question dans la mesire oit elle concerne
une affaire judiciaire particulière mettant en 'cause des personnes
aisément identifiables . Toutefois, le garde des sceaux — sans porter
d 'appréciation sur le cas d 'espèce évoqué par l'honorable parle-
mentaire — croit devoir rappeler que la mise en détention pro-
visoire est subordonnée par la loi à des règles et des conditions
précises . En outre, le fait de laisser en liberté l'auteur présumé
d 'une infraction ne signifie pas que des poursuites pénales ne
seront pas engagées contre lui. La juridiction de jugement pourra
être directement saisie par le Parquet — comme dans le cas
d 'espèce — et elle aura à apprécier, après réquisitions du ministère
public, en fonction des éléments qui lui seront soumis, l 'appli-
cation de la loi pénale qui devra étre faite.

Agriraitsre (groupements et sociétés à caractère agricole).

6840 . — 5 octobre 1978 . — M. Paul Alduy demande à M . le
- ministre de la justice de bien vouloir lui préciser si le régime de

droit commun des sociétés civiles (loi n" 78-9 du 4 janvier 1978)
est applicable à tous les groupements et sociétés à caractère agri-
cole : 1" coopératives agricoles de production, de tarnsformation
et de vente et coopératives d'approvisionnements, CUMA ; 2 " SICA
et SMIA ; 3 " groupements de propriétaires ; 4" groupements fonciers
agricoles (GFA) ; 5" GAEC et GIE.

Réponse . — Les chapitres 1'' et 11 de la loi n" 78-9 du 4 jan•
vier 1978 modifiant le titre lX du livre III du code civil sont
applicables, sous réserve des dispositions de son article 4 sur les
sociétés anciennes, à toutes les sociétés civiles, à moins que les
statuts légaux propres à certaines d 'entre elles (sociétés d ' intérêt
collectif agricole à forme civile, groupement fonciers agricoles,
groupements agricoles d'exploitation en commun . ..) ne comportent
des dispositions spécifiques expresses prévoyant déjà, en tout ou
en partie, un régime différent de celui du droit commun nouveau.
En revanche, les sociétés relevant du statut juridique de la coopé-
ration agricole forment n une catégorie spéciale de sociétés, dis-
tinctes des sociétés civiles et des sociétés commerciales s (article 1"
de l ' ordonnance n" 67. 813 du 26 septembre 1967). Elles ne sont donc
soumises, sous réservé des dispositions spécifiques que comporte
leur statut juridique de coopérative agricole, qu 'au chapitre 1''
nouveau du titre iX du livre III du code civil qui est seul applicable
à a toutes les sociétés s (article 1834 nouveau du code civil).

se_

Administration péniteotiuire
(Muret [Hante-Garonne] : centre de détention).

7163 . — 13 octobre 1978 . — M. Gérard Houteer appelle l 'attention
de M . le ministre de la justice sur la motion adoptée le 27 sep-
tembre pour le personnel du centre de détention de Muret . Ce
personnel estimant, en effet, qu 'il a obtenu à ce jour plus de pro-
messes que de solutions concrètes à ses problèmes insiste pour
que soient prises en considération les revendications suivantes :
augmentation des traitements et retraites suivant l 'indice réel du
coût de la vie ; parité intégrale indemnitaire avec la police, étant
sous statut spécial ; bonification du cinquième ; intégration totale
de l'Indemnité de résidence et de sujétion dans le salaire de base ;
suppression des zones de salaires ; rét opération des horaires effec-
tuées le dimanche ; respect des lois sociales et des droits syndicaux ;
amélioration des conditions de travail ; création de logements de

fonction ou indemnité équivalente, la réglementation actuelle fai-
sant la discriminatim' entre le personnel logé et non logé ; dotation
d'une tenue d' été et d ' hiver de confection présentable . M . Houteer
demande dans quelle mesure les revendications sus-énumérées auront
une suite satisfaisante,

Réponse . — La situation des diverses catégories de personnel de
l 'administration pénitentiaire a été sensiblement_ modifiée eu
cours de l 'année 1978 par la mise en <euvre de nouveaux
textes statutaires . Les nouveaux statuts du personnel de l ' ad-
ministration pénitentiaire ont fait en effet l' objet de six décrets
publiés au Journal ))fficie( au cours des mois d'août et de sep-
tembre 1977 et janvier 1978 . Ces noueea .tx statuts et les mesures
ind i ciaires consécutives ont permis notamment d ' établir la parité
indiciaire entre le personnel de surveillance de l 'adcuinistraton néni-
tentiaire et les gradés et les gardiens de la paix de la police
nationale. II est exact qu' il subsiste entre ces cieux corps une légère
disparité dans le régime indemnitaire ; les fonctionnaires de police
perçoivent, en effet, une peinte de sup, ion de .20 ou 21 p . 100
suivant le lieu d 'affectation contre 18 p . 100 poile le personnel de
surveillance de l 'administration pénitentiaire . Le souhait du minis-
tère de la justice est de parvenir, dès que possible, à une parité
complète en ce domaine . De méene, la possibilité pour les agents
du personnel de surveillance de faire valoir leurs droits à la retraite
dès l ' âge de cinquante a rts, dite bonification du cinquième, qui n 'a
pu être obtenue lors de la réforme statutaire de 1977, sera réétudiée
ultérieurement. L'exécution de sa mission de garde de détenus exige
que le servive publie pénitentiaire soit assuré sans discontinuité
jour et nuit tout au long dé l'année. Le service des agents est,
en conséquence, établi sur tous les jouis de la semaine, les chefs
d 'établissement veillant à ce que les agents prennent à tour de
rôle les dimanches et jours fériés . L'exécution da ce service fait
partie, au même titre que le service de nuit, des sujétions imposées
aux surveillants . Ce service des dimanches et jours fériés étant
compris dans la durée hebdomadaire du travail de 41 heures ne
peut donc donner lieu à indemnité ou à récupération . L 'adminis-
tration pénitentiaire a toujours manife:,té son respect des lois
sociales et des droits syndicaux . Elle s'efforce, dans la mesure de
ses moyens budgétaires, d 'améliorer les conditions de travail de
ses personnels, notamment sur le plan matériel par la création ou
l 'amélioration des vestiaires, salles de repos ou de réunions ainsi
que par l 'acquisition de matériels de sécurité adaptés . En ce qui
concerne les effets d ' uniforme, le personnel de surveillance dispose
d ' une tenue d'hiver composée d 'une veste, d'un pantalon et
d ' un imperméable en gabardine polyester- viscose et d'une
tenue d 'été composée d 'un pantalon et d ' une chemise en
toile en polyester-laine. Ces vêtements, qui sont fabriqués
dans les ateliers de la régie industrielle des établissements
pénitentiaires, sont de bonne qualité . L' administration a, de plus,
le souci constant d'améliorer et d'adapter, après consultation des
représentants du personnel, la coupe et la qualité des tissus des
effets d ' uniforme . Les autres demandes enfin, mentionnées dans
la motion du 27 septembre 1978 du personne) lu centre de détention
de Muret, concernent la situation de l'en

	

" )les agents de la
fonction publique et ne relèvent pas de

	

àtence propre du
ministère de la justice,

Indivision (échange des droits indivis).

7167. — 13 octobre 1978 . — M. Charles Millon attire l 'attention
de M. le ministre de la justice sur certaines dispositions de la loi
n° 76-1286 relative à l 'organisation de l'indivision . Ces dispositions
prévoient par le nouvel article 815 . 15 du code civil, que tout Indi•
visaire qui souhaite céder à titre onéreux tout ou partie de ses
droits dans les biens indivis est tenu de le notifier aux autres
indivisaires par acte extrajudiciaire, ces derniers bénéficient alors
d 'un droit de préemption . II lui expose qu' à la suite de l ' entrée
en vigueur de ces nouvelles règles, il s 'est institué, notamment
en milieu rural, l' usage d ' établir des échanges, l'un des indivi-
saires échangeant ses droits indivis contre tel ou tel Lien rural.
Les échangistes soutiennent qu ' un tel acte ne constitue pas une
cession à titre onéreux telle que prévue par l'article 815-14 et qu 'il
n'y a donc pas lieu de la signifier aux indivisaires. Un tel échange
devrait pourtant étre soumis à la procédure prévue par l'ar-
ticle 815-15, les dispositions de l 'article 1707 du code civil et une
jurisprudence constante prescrivant l' application des règles de la
vente à l'échéance, l'échange étant un contrat à titre onéreux.
Dans l'état actuel de la législation, les indivisaires confrontés à
ce type de situation devront s 'adresser à la justice pour obtenir la
nullité de l 'échange . Il lui demande, en conséquence, de bien v ou-
loir lui indiquer, sous réserve que l'interprétation qui est faite
de l'échange comme contrat à titre onéreux soit légitime, s'il ne
juge pas nécessaire de modifier les dispositions de l 'article 815-14
de façon à ce que torde équivoque soit dissipée et que soit mis
fin aux pratiques qui se sont instaurées.
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Réponse . — L'article 81544, tel qu 'il résulte de la loi du 31 décem-

bre 1976 sur l'indivision, accorde un droit de préemption aux indi-
visaires lorsque l'un d 'entre eux envisage de céder à titre onéreux,
à une personne étrangère à l 'indivision . tout ou partie de ses
droits dans les biens indivis ou dans un ou piaeieurs de ces biens.
Bien qu ' il s'agisse d ' un contrat à titre onéreux, ii ne semble pas
que l 'échange puisse donner ouverture au droit de préemption prévu
par ce texte . Le régime du droit de préemption des coindivisaires
est très largement inspiré des dispositions du code rural concer-
nant le droit de préemption des preneurs de baux ruraux . Or, en
cette matière, une jurisprudence constante exclut l 'exercice du
droit de préemption en cas d ' échange, de dation en paiement ou
d 'apport en société effectués de bonne foi . La plupart des commen-
tateurs de la loi n" 76-1286 du 31 décembre 1976 relative à l ' indi-
vision estiment qu'il convient de retenir les mêmes solutions pour
le droit de préemption des coindivisaires . Les termes mûmes de
l 'article 815-14 du code civil, qui font référence au «prix s, au
« vendeur s, à x l 'acte de vente » conduisent à penser que le droit
de préemption a été établi en considération de la vente et doit
être écarté en cas d 'échange. S ' il en était autrement, la mise eu
oeuvre de la préemption serait difficilement concevable . En cas
d 'échange, le coindivisaire qui manifesterait l 'intention d ' exercer
son droit de préemption ne pourrait fournir au cédant la contre-
partie exacte, le bien déterminé que celui-ci attend .. Même en sup.
posant qu 'elle soit possible, ce que la loi ne prévoit pas, une déter-
mination de la valeur du bien proposé en échange ne serait guère
réalisable compte tenu des délais prévus pour la procédure de
préemption . Il convient toutefois de préciser que l ' échange ne
doit pas être utilisé dans le but d 'empêcher l'exercice du droit
de préemption . Dans une telle hypothèse, que paraît viser l 'auteur
de la présente question écrite, les tribunaux pourraient estimer
qu 'il y a fraude et prononcer la nullité de la cession conformément
à l 'article 815 . 16 du code civil. Dans le domaine de la préemption
en matière de baux ruraux, la jurisprudence exige de même que
l'échange soit fait sans fraude, c 'est-à-dire qu ' il n ' ait pas été ima-
giné par les parties en vue de fair e échec au droit de préemption.
Compte tenu de ces dernières considérations, il ne parait pas
nécessaire de modifier l 'article 815-14 du code civil.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

Télécommaoications (structures administratives).

7043. — 10 octobre 1978 . -- M . Bernard Derosier fait part de
son inquiétude à M. le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommu•
nications à propos de l 'actuelle réorganisation des télécommunica-
tions, qui vise notamment à remplacer les vingt directions régionales
par neuf délégations de zone . Celte nouvelle organisation est en
opposition avec une véritable régionalisation, p uisqu'elle va se
traduire par une superconcentration des pouvoirs à un niveau
qui, par ailleurs, ne cor respond pas aux structures politico-
administratives de la France. Il lui demande donc de bien vouloir
lui indiquer les dispositions qu ' il compte prendre afin que les télé-
communications soient réellement un des éléments essentiels d'une
politique régionale.

Télécommunications 'structures administratives),

7143. — 12 octobre 1978 . — M . Joseph Legrand attire l ' attention
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur
les conséquences que pourrait avoir la réorganisation des télécom•
munications. Il semblerait, d 'après certaines informations, que les
directions régionales des télécommunications seraient remplacées
par des délegations de zone . Si cela était, confirmé, la structure
dé ce secteur important ne correspondrait plus aux structures admi•
nistratives du pays. Un tel choix ne manquerait pas de réduire
le rôle des assemblées élues notamment au plan de la région,
voire de diluer l 'identité régionale, ce qui parait grave lorsqu 'il
s'agit d ' une administration aussi importante que celle-ci . Il lui
demande de bien vouloir préciser les intentions du Gouvernement
et d ' indiquer par quels moyens les élus et les syndicats seront
associés à la réorganisation de ce secteur.

Télécom enications !structures administratives).

7464 . — 19 octobre 1978. — Diverses informations laissent pré-
sager une prochaine réforme des structures territoriales de la
direction générale des télécommunications. Cette réforme serait
axée sur la division du territoire en neuf délégations de zone
et en directions opérationnelles. Ces directions opérationnelles ne
recouvriraient aucune structure politique ou administrative exis-
tante. Dans la mesure où ces informations sont exactes, M. Jacques

Douffiagues demande à M . le secrétaire d ' Etat aux postes et télé-
communications si ce projet lui semble conforme aux dispositions
des décrets n"` 64-250 et 64 .251 du 14 mars 1964.

Télécommunications (structu res administratives).

7763 . — 26 octobre 1978 . — M. Pierre Goldberg expose de nou-
veau à M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications
les inquiétudes suscitées au sein du personnel des PTT par des
projets de réorganisation des télécommunications. Dans une réponse
à une précédente question écrite, le secrétaire d 'Etat déclarait
« qu 'aucun projet tendant à modifier l'organisation actuelle des
PTT n 'est envisagé. Ainsi que je l 'ai exposé à diverses reprises,
et notamment en présence des organisations syndicales lors du
dernier conseil supérieur des PTT, je suis profondément attaché
à l 'unité des PTT et au maintien des structures mises en place
en 1971 s . Or la direction générale des télécommunications a pro-
posé, lors du comité technique paritaire central du 22 septembre
1978, la création de neuf zones interrégionales à la place des vingt
directions régionales existantes, ce qui constitue bien une modifi-
cation des structures . des télécommunications. Il lui demande donc:
1 " ce qu 'il en est de ce projet, unanimement condamné par les
organisations syndicales CGT, CFDT, FO et FNT des PTT ; 2° si
un tel projet existe, de le reconsidérer dans l 'intérêt du service
public et des personnels des télécommunications.

Télécommunications (structures administratives).

7836 . — 27 octobre 1978 . — M . Alain Hautecceur attire l 'attention
de M . le secrétaire d 'Etat aux postes et télécommunications sur
l 'actuelle réorganisation des télécommunications qui vise nota,-
ment à remplacer les vingt directions régionales actuelles par'
neuf délégations de zones regroupant chacune une à quatre régions.
Dans ce nouveau schéma, il est aussi prévu de décomposer les
zones en directions opérationnelles du territoire dont le cadre
d'implantation géographique ne serait plus le département . Ainsi,
contrairement aux constantes déclarations gouvernementales sur la
simplification des démarches administratives et la nécessité de
rapprochement entre l ' usager et l 'administration, ce modèle d'orga-
nisation aboutit : à couper en deux un département comme celui
du Var ; à éloigner de plus en plus les personnels comme les
usagers des centres de décision . De plus, cette réorganisation est
en opposition avec une véritable régionalisation puisque échappant
aux structures territoriales telles que la région ou le département,
elle se traduit par une super concentration des pouvoirs. C'est
pourquoi, devant l 'absence totale de concertation avec les syndi-
cats comme avec les élus, il lui demande : 1° quels seront les attri•
butions et les pouvoirs des chefs de zone ; 2" quels seront les
contrôles financiers et administratifs auxquels les chefs de zone
seront assujettis ; 3 " quelles mesures il compte prendre pour pallier
les inconvénients qu 'une telle réorganisation ne manquera pas de
produire au niveau des personnels et des usagers ; 4" s 'il prend
l'engagement au nom du Gouvernement de déclarer que cette nou-
velle structure ne conduira pas à mettre en cause le principe
d ' unité des postes et télécommunications ; 5 " comment il entend
concilier la régionalisation prônée par le Gouvernement avec cette
super, concentration des pouvoirs.

Télécommunications (structures administratives>.

7887. — 28 octobre 1978. — M. Bernard Stasi expose à M. le sevré•
taire d'Etat aux postes et télécommunications que la réorganisation
des télécommunications à laquelle il est procédé actuellement suscite
un certain nombre d' inquiétudes. Il s'agit, semble-t-il, de remplacer
les vingt directions régionales existant jusqu 'à présent, par neuf
délégations de zones . Ces dernières seront décomposées en direc-
tions opérationnelles du territoire qui ne correspondent pas au
découpage des départements . Les inquiétudes suscitées par cette
réorganisation tiennent à la crainte que les décisions fondamen-
tales soient prises à un niveau supra-régional ou national et que
les représentants des administrés soient tenus à l 'écart de ces déci-
siens . Cette nouvelle réorganisation risquerait ainsi d'accélérer
la perte des identités régionales et elle apparaît, semble-t-il, en
contradiction avec la régionalisation telle qu 'elle est prévue par
les textes régissant l'organisation des administrations de l 'Etat.
ll lui demande de bien vouloir indiquer les motifs de la décision
qui a été prise à ce sujet et dans quelle mesure les craintes sus-
citées par cette nouvelle organisation sont fondées.

Télécommunications 'structures administratives).

7940. — 28 octobre 1978. — M . Henri Emmanuelli appelle l 'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications
sur les risques que comporte la réorganisation de l'administration des
télécommunications actuellement en cours . Cette réorganisation se
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chacune jusqu 'à quatre régions . Ces délégations seraient décomposées
en directions opérationnelles mais ne correspondraient pas aux
départements . Ces nouveaux découpages risquent d 'accélérer la perte
des identités régionales et aboutissent à une superconcentration
contraire a une véritable régionalisation . En conséquence, il lui
demande quelles dispositions il compte prendre pour garantir le
maintien du service public PrT et télécommunications clans le cadre
des divisions administratives actuelles.

Télécommunications (structures administratives).

8815 . -- 18 novembre 1978 . — M . Adrien Zeller demande à M . le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications pour quelles
raisons les services des télécommunications ont été découpés en
neuf zones territoriales conduisant progressivement à abandon de
fait sinon de droit des directions régionales actuelles, et notamment
pour le cas de l 'Alsace à un transfert de compétence (voire une
suppression) de la direction régionale des télécommunications de
Strasbourg en direction de Nancy. II lui demande de préciser si
la décision n 'est pas contraire à la politique de-régionalisation des
services de l ' Etat vers les régions françaises et n'écarte pas encore
davantage ces services des usagers et des collectivités locales.

Télécommunications (structures cul nli ii istratives).

8861 . — 22 novembre 1978 . — M . André Delehedde appelle l 'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur
l 'expérience actuellement mise en place pour une année de neuf
zones de télécommunications remplaçant les vingt régions initiales.
Il signale à son attention les dangers de centralisation que repré-
sente le nouveau découpage, qui conduit à faire échapper à tout
contrôle politique les nouvelles zones ainsi créées, et qui constitue
un pas de plus vers la séparation des postes-et des télécommuni-
cations . II lui demande de bien vouloir préciser ses intentions dans
ce domaine.

Télécomnunications (structures adenieistratives1.

8930 . — 22 novembre 1978 . — M. Christian Laurissergues attire
l'attention de M . le Secrétaire d Etat aux postes et télécommunica-
tions sur la réorganisation des télécommunications actuellement, en
cours . Le remplacement des vingt directions régionales actuelles
par neuf délégations de zones regroupant chacune une à quatre
régions parait devoir comporter quelques risques au niveau de la
liaison indispensable entre l 'ad, : )istration des postes et télécommu-
nications et les services administratifs des régions ainsi qu 'avec les
élus . En ne tenant pas compte des sutrctures politico . administra-
tives de la France, on contribue à éloigner des citoyens les pôles de
décision d'une administration qui devrait au contraire tout mettre
en oeuvre pour se rapprocher de ceux qu 'elle doit servir. Le volume
des investissements, la niasse des travaux entrepris, l'importance
pour le développement des régions des choix qui sont faits amènent
à penser que cette décision peut être lourde de conséquence . De
plus tout laisse à penser que cette décision est en fait une nouvelle
étape dans un processus qui conduit à la séparation de la poste
et des télécommunications . Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître ses intentions à ce sujet.

Réponse . — La décentralisation vers des services opérationnels
à compétence territoriale de certaines activités exercées jusqu 'ici au
niveau central, conforme aux directives gouvernementales en matière
d 'aménagement du territoire, vise à rapprocher le niveau de la
a prise de décision a de l 'endroit où se posent les problèmes . C' est
dans cet esprit qu' est en cours d'expérimentation une réorganisation
portant notamment sur les activités de programmation . En effet,
en raison du volume des investissements et de la nécessité d'affiner
le contrôle de gestion, les tâches de prévision, de planification et
de programmation sont devenues primordiales . Le renforcement du
service compétent de la direction générale des télécommunications
n 'a pas semblé la meilleure solution . Il a été jugé plus opportun et
plus efficace de déconcentrer une partie des activités de program .
mation de ce service, en particulier la préparation du budget et des
programmes, sur des cellules pluri-régionales de programmation
placées auprès de neuf délégués du directeur général des télécom.
munications . Ces délégués exerceront, dans leurs rapports avec les
directions régionales des télécommunications de leurs zones de pro-
grammation respectives, certaines attributions de la direction géné-
rale. Aucune attribution n'est donc retirée aux services régionaux,
qui conservent leurs pleines et entières responsabilités . Un proues•
sus analogue, amorcé depuis quelques années, doit s'affirmer et se
développer au sein des directions régionales, au profit des direc•
tiens opérationnelles, voire des cellules de base. La mise en place
de délégués de zone ne modifie donc en rien les structures juri-
diques existantes . Elle réforme seulement, en vue d' une meilleure

traduirait par le remplacement des vingt directions régionales
actuelles en neuf délégations de zones . Ces délégations seraient
décomposées en directions opérationnelles du territoire qui ne
correspondent pas au découpage des départements . De ce fait,
plus aucun niveau de décision des télécommunications ne corres-
pondra aux structures administratives de la France. Les décisions
fondamentales seront prises à en niveau supra-régional ou national
sans que les représentants des administrations puissent être associés
aux décisions. D'autre part, cette organisation est en contradiction
avec la régionalisation telle qu 'elle est prévue dans les textes
régissant l ' organisation des administrations de l 'Etat. En consé-
quence il lui demande les raisons qui ont présidé au choix de cette
nouvelle organisation des télécommunications.

Télécommunications (structures administratives).

8026. — 3 novembre 1978. — M . Michel Manet fait part à M . le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications des inquiétudes
des personnels devant la réorganisation administrative des télécom-
munications au niveau régional . Aux vingt directions régionales
actuelles se substitueraient neuf délégations de zones . Il lui demande
de bien vouloir lui indiquer si telles sont les intentions ministérielles
et, dans ce ces, quelles sont les raisons qui ont conduit à la mise
en place d ' une nouvelle structure administrative qui ne parait pas,
de prime abord, s 'inscrire dans le sens des objectifs poursuivis au
titre de la régionalisation des pouvoirs.

Telécommt<uicutiosis (structures administratives).

8327. — 9 novembre 1978 . — M. Maurice Pourchon appelle l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur
le projet de réorganisation des télécommunications actuellement
à l' étude à la direction générale des télécommunications . Cette
mesure se traduirait, si elle était adoptée, par la suppression des
directions régionales des télécommunications. Il lui indique, qu' à
son avis, cette suppression irait directement à l ' encontre de la
volonté de décentralisation des services publies maintes fois affir-
mée par le gouvernement . Il lui précise, en outre, qu'elle réduit
très difficilement les rapports, entre l ' administration des télécom-
munications et les départements ou les établissements publics régio-
naux qui n 'auraient plus d 'interlocuteurs sur place, alors qu 'ils
jouent un rôle très important en ce domaine, en particulier par
l 'intermédiaire des crédits qu ' ils votent pour l'amélioration des
télécommunications . Il lui demande en conséquence de bien vouloir
lui indiquer s' il n 'entend pas renoncer à une réorganisation qui
se traduirait par une réduction de la qualité du service public
des télécommunications.

Télécommunications (structures administratives).

8337. — 10 novembre 1978. — M . Jacques Méllick appelle l ' attention
de M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur les
graves conséquences qu ' entrainerait la réorganisation des télécommu-
nications telle qu 'elle est actuellement envisagée. Les vingt directions
régionales, réparties sur l ' ensemble du territoire, seraient rempla-
cées par neuf délégations de zones regroupant une à quatre des
régions actuelles . L'essentiel des moyens et pouvoirs étant détenus
par les délégués des zones, sous la tutelle hiérarchique du directeur
général, les représentants des administrés riquent d'être tenus à
l' écart de toute discussion . Cette nouvelle orientation est d ' autant
plus grave qu 'il s' agit d 'une administration dont la mission consiste
à assurer les communications entre les individus, les groupes et les
entreprises . Elle favorise ie démantèlement des services publics
pour satisfaire des intérêts privés. Par ailleurs, plus aucune décision
au niveau des télécommunications ne correspondra aux structures
politiques et administratives françaises. En effet, cette nouvelle
organisation accélérerait la perte des identités régionales, puisqu 'elle
se traduit par une concentration accrue des pouvoirs du directeur
général, ce qui est contraire au : : textes en vigueur régissant l 'orga-
nisation des administrations de l ' Etat (décrets n°' 64-250 et 64-251
du 14 mars 1964, décret n° 66-614 modifié du 10 août 1966) . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre quant à cette réorga-
nisation qui est en contradiction avec la mise en place d'une véri-
table régionalisation et qui aurait de graves conséquences sur le
fonctionnement du service public des télécommunications.

Télécommunications (structures administratives).

8382. — 10 novembre 1978 . — M. Maxime Ormet: attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat•aux postes et télécommunications sur la
réorganisation en cours . Les vingt directions régionales actuelles
seraient remplacées par neuf délégations de zone qui regroupent
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efficacité, les procédures de travail actuelles . Je me suis donné
un délai d ' un an pote' tirer enseignement de cette expérience afin
de me permettre d 'engager, le cas échéant, les procédures néces-
saires à sa poursuite,

Circnl'iion routière (Courbevoie (Hauts-ale-Seine/
stationnencnt payant).

7220 . — 13 octobre 1978. — M. Charles Deprez signale à M . le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications que malgré ses
réclamations, réitérées depuis plus d'un an, tant auprès de la
direction départementale des P et T que de la direction générale
des télécommunications, plusieurs dizaines de voitures des P et T
occupent quotidiennement les emplacements 4e stationnement
payants voisins d ' une cantine de cette administration, boulevard
Aristide-Briand, à Courbevoie . Il s'étonne que les véhicules à imma-
triculation administrative puissent étre utilisés à des fins person-
nelles et que les contraventions dressées par les services de police
pour non-règlement de ta taxe de stationnement ne soient jamais
suivies d ' effet . Il demande à m, le secrétaire d ' Etat aux postes et
télécommunications quelles directives il compte donner à ses ser-
vices pour faire cesser ces abus manifestes et pour que les empla-
cements de stationnement soient rendus à une utilisation normale.

Réponse . — L ' enquête à laquelle il a été procédé à l 'occasion des
faits signalés n 'a pas fait apparaitre d 'irrégularités de la part
d 'agents relevant de mes services dans l'occupation d ' emplacements
payants sur l 'aire de stationnement voisine de l'immeuble abritant
le bureau de poste de Courbevoie-Principal et une partie du central
téléphonique Défense, immeuble dans lequel, par ailleurs, fonctionne
une cantine pour les agents de mon administration . Seule est
parfois utilisée par des véhicules administratifs pendant le laps
de temps, entre 12 et 14 heures, où le stationnement est gratuit,
une partie des emplacements disponibles . Pour répondre à la
question du sort réservé aux contraventions, évoquée par l ' honorable
parlementaire, je précise qu ' interrogés sur ce point dans le cadre
de l 'enquête, les services du commissariat de Courbevoie et du
commandant du corps urbain ont indiqué, d ' une part que la surveil-
lance des parcmètres n 'est pas de leur ressort, d 'autre part qu 'aucun
rapport de police n' a été établi à l' encontre d ' un véhicule de mie
administr ation pour motif de stationnement irrégulier à cet endroit.

Téléphone (renseignements).

7628. — 25 octobre 1978. — M . Georges Mesmin expose à M. le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications les faits sui-
vants : un praticien ayant besoin de contacter le service du contrôle
médical de la sécurité sociale installé 20, rue Rubens, à Parus (1 :3'),
et n 'ayant pas trouvé le numéro de télephone dans l'annuaire,
s ' est vu répondre par le service des renseignements que celui-ci
n'était pas informé des nouveaux abonnés de moins de trois mois.
En conséquence, l'intervenant souhaiterait savoir si, dans le cadre
des mesures prises pour améliorer les relations entre l 'adminis-
tration et les usa,ers, le service des renseignements ne pourrait
pas être tenu au courant de .. nouveaux abonnés dans un délai
plus rapide.

Réponse . — L'accroissement du nombre des demandes de rensei-
gnements, lié à celui du nombre des abonnés, a engendré (les diffi-
cultés dans les conditions d 'exploitation des centres de renseigne-
ments téléphoniques . La masse des informations à gérer interdit

actuellement la mise à jour immédiate de la documentation dont
disposent les opératrices de ces centres . Le délai moyen actuel
est de l' ordre de cinq à six semaines et l'information donnée au
praticien résultait d 'une interprétation personnelle et erronée de
l'opératrice. Je considère toutefois que ce délai moyen n 'est pas
satisfaisant et la direction générale des télécommunications met
actuellement en place une application informatique visant à auto-
matiser le traitement des demandes d'abonnement, ce qui conduira
à réduire sensiblement les délais d ' inscription des nouveaux abonnés
dans la documentation des centres de renseignements . Enfin, des
études déjà très avancées en matière d ' organisation des futurs ser-
vices de renseignements conduisent à envisager l'utilisation de
supports d ' informations permettant la mise à jour au fil de l 'eau
de la documentation nécessaire.

Téléphone (annuaires).

7635 . — 25 octobre 1978 . -- M. Georges Mesmin attire l ' attention
de M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur
l'obligation faite, à l'occasion de la sortie des nouveaux annuaires
téléphoniques, de mentionner le prénom des abonnés . Cette mesure
Inquiète profondément les femmes seules, en cette période d ' insé-
curité. Rien ne semble, en effet, plus aisé à une personne mal
intentionnée que de relever dans les annuaires par rues les numéros
d' appe ; de toutes les personnes à prénom féminin . Il lui demande

donc de laisser la possibilité aux abonnées de ne faire figurer que
l' initiale cle leur prénom, si elles ne désirent pas le faire inscrire
en entier,

Réponse . — La conception du nouvel annuaire téléphonique
résulte du double souci, d'une part de four nir sous une forme plus
agréable que par le passé une information fiable et susceptible
de faciliter la recherche et d'assurer l ' identification des correspon-
dants, d ' autre part de maintenir le document dan ., des limites
raisonnables malgré l 'augmentation du nombre des abonnés. Ce
double souci se manifeste par l ' élimination des mentions autres
que le nonn, le prénom et l' adresse des abonnés, mais aussi pur
l ' inscription du prénom complet en vue de limiter à l ' homonymie
totale les cas où l 'adresse doit servir d ' ultime moyen d'identification.
Je ne méconnais pas l ' inconvénient que, du fait de cette précision,
certaines personnes ressentent au plan (le la sécurité, mais je
pense que ce désagrément se situe en fait au niveau du sentiment
d ' une ce r taine indiscrétion . En effet, considérées dans leur ensemble
et compte tenu notamment de la suppression des mentions M ., Mme
ou Mlle, les dispositions actuellement retenues apparaissent, sur ce
plan, plus favorables que les anciennes . Au demeurant, d ' éventuels
malfaiteurs utilisent certainement des sources d 'informations mieux
adaptées à leurs desseins qu ' un annuaire dont on peut seulement
déduire, de façon hasardeuse, le sexe de la personne titulaire de
l 'abonnement, mais en aucune manière, par exemple, l ' àge et le
nombre de personnes vivant sous son toit . Je demeure toutefois
attentif à cet aspect de la question . En toute hypothèse, les personnes
qui ressentent l 'indication complète de leur prénom comme un incon-
vénient sérieux ont déjà, moyennant une redevance mensuelle
modique, la possibilité de ne pas figurer à l 'annuaire . Je précise
que cette taxe, instituée par décret du 2(i juin 1957, a pour but
de compenser dans une certaine mesure la charge supplémentaire
que ces personnes imposent à mes ser vices pour le traitement parti-
culier qu ' elles leur demandent . Eut effet, les abonnés qui désirent
que leur numéro de téléphone ne figure pas à l ' annuaire officiel
interdisent par cela même qu ' il soit communiqué. Les demandes de
renseignements qui les concernent ne peuvent donc être satis-
faites, mais elles alourdissent l 'exploitation et obligent pour y
répondre à augmenter le nombre des operatrices des services de
renseignements .

Postes (Saint-SauIse INordl ).

7782. 27 octobre 1978 . — M . Alain Bocquet attire l 'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur
la situation du bureau de poste de Saint-Saulve (département du
Nord) . En effet, dans cette ville en pleine expansion, les effectifs
sont nettement insuffisants . Il est impossible de remplacer un
préposé en arrêt de maladie . Le dévouement du personnel ne peut
pas toujours surmonter les mauvaises conditions de travail . Des
problèmes de sécurité se posent également dans ce bureau de
poste récemment construit . Un éclairage nettement insuffisant à
proximité a été dénoncé par le pusonnel . De plus, l'aménagement
de ce bureau de poste est insu fisant, les employés réclament
notamment un parking et ton garage à vélos . En conséquence,
il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que les
employés du bureau de poste de Saint-Saulve puissent travailler
dans de bonnes conditions et dans l ' intérêt du service public.

Réponse . — Le bureau de poste de Saint-Saulve dispose, tant eut
ce qui concerne le service des guichets que celui de la distribution,
d' un effectif adapté au niveau global du trafic, et d ' un personnel
complémentaire suffisant pour assurer, dans de bonnes conditions,
le remplacement des titulaires. Cependant, en septembre et octobre

*le nombre inabituel d 'absences enr egistrées parmi le personnel a
rendu le fonctionnement. de cet établissement difficile ; toutefois,
le recours à des agents de brigade de réserve ou à des auxiliaires
locaux de remplacement a permis de faire face à la fois à ces
absences et aux demandes de congés d 'affaires. Au point de vue
sécurité, le bureau de Saint-Saulve fonctionne dans des conditions
conformes aux dernières c'onsignes et directives relatives à la
sécurité des personnes et des fonds. Un éclairage extérieur est
installé au-dessus de la porte d'accès aux services arrière . Un
autre éclairage devait être réalisé par la pose d'un lampadaire
sur le parc de stationnement en cours de construction par la con-
mime . La fin des travaux étant retardée, des mesures seront prises
pour que . la sortie de la cour du bureau soit éclairée . Enfin, en
ce qui concerne le garage à bicyclettes, il sera réalisé, dans la
cour du bureau, avant la fin de l'année.

Postes et télécommunications (Isère).

7846. -- 27 octobre 1978. — M . Christian Nucci appelle l 'attention
de M. le secrétaire d 'Etat aux postes et télécommunications sur
l 'insûffisance des créations d'emplois dans l'administration des PTT,
en particulier dans le département de l ' Isère. Trente emplois ont été
demandés et obtenus d'après le barème statistique établi par l'admi•
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ntstrat ; .,n, mais il semblerait que ce nombre soit .suffisant . Il lut
demande en conséquence s 'il compte prendre celte demande en
considération car elle est exprimée pat* de nombreux salariés de
cette administration et de lui indiquer quelle suite il entend y
donner.

Répu,ise . — Les dotations d'effectifs accordées il l'administration
des PTT au cours des dernières années ont permis, tant à la
poste qu ' aux téréeonunuuicatious, de ('aire face à la croissance de
leur trafic dans des conditions satisfaisantes . La répartition de
ces moyens entre les départements est faite en fonction tics besoins
des différents établissements et services, et les dotations qui ont
été allouées au département de l'Isère au cours cles dernières années
ne sont pas inférieul•es à celles qui ont été attribuées aux départe-
meuls ciu mcme importance . C 'est ainsi .qu 'au tit re du budget
de 1978, trente-deux emplois supplémentaires ont été afiecti•s à
ce département pour renforcer les moyens en personnel des bureaux
de poste . Avec cette attribution de moyens, confor me aux besoins
recensés . les services postaux de l'Isère disposent actuellement
d' effectifs suffisants pour écouler en texans normal le' trafic dans
de bonnes conditions . Toutefois, ales difficultés locales et nuunen-
Lanées ont pu apparaître en matière de remplacement nu cours
de cette année en raison d ' un niveau exceptionnellement élevé
du taux d 'absence du personnel qui résulte, notamment, d ' une
forte progression des congés de maladie et du nombre important
de repos compensateurs auxquels les agents sont en droit de pré-
tendre pour les vacations effectuées les jours chninés et payés.
C 'est pourquoi une dotation complémentaire de crédits destinée
à recruter du personnel auxiliaire de renfort a été demandée au
ministère du budget dans le cadre du projet de loi de finances
rectificative de 1978. A cette dotation complémentaire escomptée
s' ajoutera la création de 8 6110 emplois titulaires et de 2 7(10 emplois
d' auxiliaires prévu par le projet de budget 1979 de l ' administra-
tion des postes et téléconununications ; sur ce total, 1 5110 emplois
de titulaires et 1 700 emplois d 'auxiliaires sont destinés aux ser-
vices postaux . f7 est encore t rop tôt pour connailre la dotation qui
pou r ra être accordée au département de l 'Isère en 197P.

Postes ,Caen ICalradusl : centre de tri).

7919. — 28 octobre 1978. — M. Jacques Richomme expose à M . le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications que, depuis le
1)r octobre 1978, le centre de tri postal de Caen-gare est entièrement
automatisé. Cette mise en place a entrainé que, clans plusieurs villes
et communes du Calvados, l ' heu re de levée du courrier soit avancée
à 17 h 30, au lieu de 18 heures et 19 heures précédemment . Il s'étonne
donc que cette automatisation, au lieu d 'améliorer le service, entraîne
une gène importante pour lei usagers. Il lui demande quelie mesure
il entend prendre pour que lés usagers puissent tout au moins béné-
ficier des mêmes horaires que précédemment.

Réponse . — L'action entreprise pat' les services postaux du
département du Calvados pour'ivancer les heures de relevage des
boites aux ,lettres et d ' expédition du courrier dans les bureaux
de poste entre dans le eedre dune opération, actuellement en
cours sur l 'ensemble du territoire, qui vise à améliorer la fiabilité
de l 'organisation des acheminements . Le manque de régularité dont
se plaignent les usagers provient, en effet, en dehors des conflits
sociaux, d 'une insuffisance du temps disponible pour effectuer le
traitement des correspondances dans les bureaux de poste et les
centres de tri . L'ancienne organisation était devenue si contrai-
gilante• que tout retard d ' un moyen de transport, tout incident dans
un centre ou tout afflux exceptionnel de courrier ent'ainait tut
délai supplémentaire de vingt-quatre heures dans l 'acheminement
et la distribution des plis concernés. L'intérét d ' un relevage tardif
des boites aux lettres était alors tout à fait illusoire . En outre,
pour «sauver s quelques plis, il avait souvent pou' effet de retarder
la majorité du courrier déposé en temps opportun . Les modifica-
tions apportées aux heures de ramassage du courrier dans les
boites aux lettres et les bureaux de poste permettent, d 'une part,
de détendre les horaires des liaisons routières qui apportent les
correspondances aux centres de tri, d'autre part, d ' accroitre le
temps dont ces établissements disposent pour les traiter et les
réexpédier. C'est uniquement dans cette optique et non en raison
de la mise en service du nouv eau centre de tri de Caen que les
heures de Ievées des boites aux lettres ont été avancées dans
plusieurs localités du Calvados.

Postes tGrenobte l'Isère] direction opérationnelle des postes).

7923. — 28 octobre 1978 . — M. Jacques-Antoine Gau appelle
l'attention de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommuni-
cations sur l 'incertitude qui prévaut en ee qui concerne l ' avenir
de la direction opérationnelle des postes de Grenoble, créée il y a
seulement dix-sept mois par l'arrêté n° 1552 du 6 mai 1976 qui

instituait . au sein de la direction régionale de Lyon, deux échelons
déconcentrés, à Lyon et Grenoble . Or . il constate• qu'aujourd ' hui,
bien que les cor rélés en question n ' aient pas été rapportés, le minis-
lime n l'ait conmaitre que cette direction ,en tant que service fonc-
tionnant à Grenoble) devrait disparait'c à terme . Il lui rappelle
quune telle disparition priverait encore l'agglonu:'ation grenobfoise
d ' une centaine d'emplois et irait à l 'encontre de la déconcentration
administrative tant prônée plu' le Gouvernement . et rendant ainsi
Grenoble toujours plus dépendante de la mélrt,pole lyonnaise . Il
suligne, par ailleurs, le manque cruel de moyens dont souffre
l ' administration des P. et '1' . de lisère, département clans lequel
un millier d ' emplois nouveaux seraient nécessaires peur faire face
normalement à la bonne marche de ce grand service public. Il lui
demande clans quel délai il sera en mesure de lui confirmer offi-
ciellement et définitivement le maintien de cette direction opéra-
tionnelle des postes, dont la présence à Grenoble est nécessitée
plu' l 'importance de fa partie alpine de la région Rhône-Alpes.

Rép(nise . — Une organisation expérimentale, la direction opéra-
tionnelle des postes de Grenoble, a permis, en effet, de décharger
le chef de service de la région Rhône-Alpes des liches de réalisa-
tion et eue coordination limes ii l ' exploitation des services. Mais
cette nouvelle entité administrative n 'était qu ' ut échelon décon-
centré de la direction régionale dont l'inspecteur générai, chef de
service, continuait d 'assumer l ' entière responsabilité . II est apparu
dans la pratique que cette structure expérimentale ne répondait
pas totalement aux objectifs qui lui avaient été assignés . Eu fait,
celte organisation s 'est traduite par l 'instauration d 'un nouvel
échelon administ ratif régional qui allonge inutilement le circuit
décisionnel et retarde le tr aitement des affaires . Afin de pallier
ces inconvénients, il a donc été décidé de transformer la direction
opérationnelle de Grenoble en direction fonctionnelle rattachée
directement it l ' inspecteur général, chef de service de la région
de Lyot En conséquence, celte mesure n 'est qu ' une adaptation
fonctionnelle interne ne remettant pas en cause le processus de
déconcentration et sans conséquence particulière su' la situation
de Grenoble par rapport à la ville de Lyon . Bien entendu, il n 'est
nullement question de procéder à des nutations d'office du per-
sonnel de la direction opérationnelle, dont la situation ne sera
pas affectée par cette mesure compte tenu des possibilités qu 'offrent
les différents services des postes et téiécomruunic ., ons de la ville
de Grenoble. Enfin, fa direction générale des postes a att r ibué
au département de l'Isère 97 postes supplémentaires de titulaires
en 1977 et 1(18 en 1978. A ces créations, il convient d'ajouter les
transformations d 'emplois d' auxiliaires en postes de titulaires qui
s ' établissent à 163 pour chacune des années 1977 et 1978..Ainsi,
l'augmentation des emplois de titulaires implantés dans le dépar-
tement de l ' Isère s'élève respectivement à 260 et 271 pou' chacune
des cieux dernières années.

7'étéphone )linisous entre l 'Est de la Fronce et 1 ' Itnlic1,

7971 . — 3 novembre 1978 . — M. Henri Ferretti attire l 'attention
de M. le secrétaire d 'Etat aux postes et télécommunications suit' les
difficultés qui existent dans l 'Est de la France pour joindre les
abonnés italiens. Il lui demande, alors que bien d 'autres pays dont
certains très éloignés sont reliés directement avec la Lorraine, et
plus généralement la France par l 'automatique, quels sont les obsta-
cles à la réalisation de telles liaisons avec l ' Italie.

Réponse . — Lé retard apporté à l 'ouverture du service automa.
tique au départ des régions d ' Alsace et de Lorraine à destination
de l 'Italie est dû à une pénurie d ' équipements dans le centres inter-
nationaux italiens. Pour cette raison, les abonnés de la Lorraine
peuvent seulement obtenir, à l ' heure actuelle, via le faisceau Paris—
Roue, leurs correspondants de l ' Italie du Sud et de la Sardaigne.
La possibilité, espérée d 'ici à la fin de l 'année, de constituer des
circuits automatiques supplémentaires Paris—Milan, permettrait d ' en
mettre un certain nombre à disposition de la région Lorraire et,
sous réserve d 'une qualité de service suffisante, de commencer à
ouvrir le service automatique à destination du nord de l'Italie . La
mise en service, au cours du premier semestre de 1979, d ' un
faisceau de circuits entre Nancy et Milan permettra, en outre,
l 'acheminement direct des communications téléphoniques entre la
Lorraine et la région de Milan . En ce qui concerne l 'Alsace . l ' achemi-
nement du trafic s 'effectue via le centre international de Lyon.
Compte tenu de la pénurie d ' équipements en Italie, aucune liaison
au départ de Strasbourg n'a pu être automatisée à destination de ce
pays. II est toutefois espéré avant la fin de l 'année une extension
limitée des circuits entre Lyon et Milan . A ces réalisations vien-
draient s 'ajouter quelques circuits Strasbourg—Milan prélevés sur
le faisceau Paris—Milan . La mise à disposition de ces moyens est un
préalable à l'automatisation du trafic au départ de la région Alsace
à destination de l 'Italie.
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Postes (Grenoble !Isère/ : direction opérationnelle des posiesi.

8100. — 4 novembre 1978 . -- M . Louis Maisonnat attire l ' attention
de M. le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications sur les
menace; de suppression pesant sur la direction départementale des
postes de Grenoble. En effet, la suppression à terme de ce service
a déjà été annoncée . La disparition de la DOP entrainerait la
suppression de cent emplois dans l 'agglomération grenobloise, alors
même que déjà les effectifs en personnel sont notoirement insuffi-
sants, ce qui explique d ' ailleurs la dégradation sensible de ce ser-
vice public depuis plusieurs années . Ainsi, clans le département (le
l 'Isère, la création de plusieurs centaines de postes serait nécessaire
pour que les services puissent retrouver un fonctionnement don-
nant toute satisfaction . Il lui demande clone quelles mesures il
compte prendre pour que les cent emplois entrainés par la création
de la DOP à Grenoble soient intégralement maintenus et que, plus
généralement, l ' administration cles postes dispose enfin des nuty enn
nécessaires à son bon fonctionnement.

Réponse . — Il n'a jamais été question de supprimer la direction
départementale des postes de Grenoble dont les activités sont vrai-
semblablement appe l és à prendre de l ' expansion . Par contre, it est
apparu, clans la pratique, que l ' organisation expérimentale relative
à l ' installation de la direction opérationnelle de Grenoble ne répon-
dait pas totalement aux objectifs poursuivis . En effet la création
de la direction opérationnelle des postes visait à décharger le
chef de service de la région Rhône-Alpes des tâches de gestion et
de coordination liées à l' exploitation directe des services. Mais en
fait cette organisation s 'est traduite par l'instauration d ' un nouvel
échelon administratif régional qui allonge inutilement le circuit
décisionnel et retarde le traitement des affaires . Afin de pallier ces
inconvénients il a donc été décidé de t ransfo rme' ta direction
opérationnelle de Grenoble en direction fonctionnelle rattachée direc-
tement à l' inspecteur général, chef de service de la région de Lyon.
Bien entendu, il n'est nullement question de procéder à des muta-
tions d ' office du personnel de la direction opérationnelle, dont la
situation ne sera pas affectée par cette mesure compte tenu des
possibilités qu ' offrent les différents services des postes et télécom-
munications de la ville de Grenoble. Enfin, clans le souci de mainte-
nir une bonne qualité de services, la direction générale des postes
a augmenté les moyens en personnel mis à la disposition du dépar-
tement de l ' Isère, en créant eu 1977 et 1978, respectivement 97 et
108 emplois de titulaires. A ces créations, il faut ajouter la trans-
formation de 163 emplois d ' auxiliaires en postes de titulaires pour
chacune de ces deux derAières années . Au total les moyens nou-
veaux en personnel titulaire se sont donc t raduits pour le dépar-
tement de l ' Isère par une augmentation de 250 emplois en 14177 et
de 271 en 1978 .

Postes ipersotnlelt.

8165 . ' --- 8 novembre 1978. -- M. Emile Jourdan appelle l'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur la
situation créée par les récentes décisions prises en matière d'a éco-
nomie d 'effectifs dans les services postaux . Ces mesures privent
les bureaux de poste des moyens indispensables . Les restr ictions
apportées en matière d ' utilisation d 'heures d 'auxiliaires sont le
révélateur d ' une grave crise des effectifs qui conduit à des
tournées à découvert . des guichets fermés, des retards dans l 'ache-
minement tandis qu 'un million de journées de repos compensateur
restent dues aux agents. Il lui demande, en considération de ces
faits et du mécontentement général, de bien vouloir prendre toute
mesure adéquate pour un redressement des effectifs de ce se r vice
public.

Réponse. — La direction générale des postes a dù procéder à
certains redéploiements de ses moyens en personnel auxiliaire sur
le plan local afin de respecter, d ' ici à la fin de l 'année, la dotation
budgétaire qui lui est allouée ; toutefois, ces aménaganents restent
ponctuels et ne recnettent pas en cause les règles générales d 'attr i-
bution de ces moyens supplémentaires indispensables pour offrir
à la clientèle un service de bonne qualité et assure' au personnel des
conditions de travail satisfaisantes. A cet effet, il a été demandé
aux chefs de service extérieurs de rester dams les limites de leur
enveloppe budgétaire pour les quatre derniers mois de t ' année, cette
recommandation est donc loin d ' entraine,' un arrêt total de l'utilisa-
tion des auxiliaires et ne constitue en aucune façon une mesure
d' économie. Par ailleurs, le projet de budget de 1979 de l 'administra'
titan des PTT prévoit la création de 3000 emplois de titulaires et
de 2 700 emplois d'auxiliaires ; sur ce total, 1 500 emplois de titu-
laires et 1 700 emplois d ' auxiliaires sont destinés aux services postaux,
ce qui devrait permettre d 'assurer le service clans des conditions

satisfaisantes . En ce qui concerne le point particulier des repus
co npenenteurs, il convient de pruwser que le retm'd de plu, d ' In
million de journée,, enregistré à la lin du mois de dé .aohre der-
nier, était dût ans quatre journées chômées des 15 et lui ,juillet,
31 et 12 novembre 1977, pendant lesquelles le service postal conti-
nuait d'étai assuré . Lés anisons prises depuis le début de l ' année
ont permis de diminuer tris nettement le nombre de repus restant
dus, et malgré les charges e nivelles nées de l 'ouverture des
bureaux le Il août, le reliquat de repos cumponsalenrs sera, l'in 1078,
sensiblement diminué et se rapprochera d 'une situation norm :de.

Postes et télcrolonnuuientiuns (secrétariat d 'lg tnt : perseuucll.

8361 . -- lo novembre 19711 . •-- M . Robert Ballanger attire l ' atten-
tion de M. le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications
sur la non-,,arution des décrets concernant l 'application des mesu r es
prevoyanl les nouvelles modalités de classement des fonctionnaires
en catégorie A (art . 31 de la loi n" 77-574 du 7 juin 111771 . Il lui
demande les dispositif ts qu'il en :opte prendre pote' publier ces
textes d ' application.

Réponse . — Dés réception de la circulaire du ministre du budget
et du secri'tariat d ' Elat à la fonction publique posant le principe
des nouvelles modalités de classement des fonctionnaires en caté-
gorie A et fixant les grandes lignes du dispositif envisagé, l 'admi-
nistration des postes et teléco :umunications a entrepris l ' étude des
modifications statutaires indispensables a la mise en muvre de cette
réforme . En raison de nombreux problèmes que soulevait l 'adap-
tation des principes posés aux grades de catégorie B spécifiques
à mon administration, ces éludes ont eut rainé de nombreuses et
très longues discussions avec les départements ministériels pré-
cités. Ces discussions étant le'minécs, la procédure statutaire est
actuellement dans sa phase finale : les textes sont . en effet, à
l 'examen dit Conseil d'Elat avant d ' être transmis aux différents
contreseings . Dans l 'attente de la signature et de la publication
de ces textes, toutes les dispositions pratiques nécessaires sont
d 'ores et cléjà mises en place pour que la revision de la situation
administr ative du personnel concerné intervienne le plus tôt pos•
cible après cette publication.

QUESTIONS ECRITES
pour lesquelles les ministres demandent

un délai supplémentaire
pour rassembler les éléments de leur réponse.

(Art . 139, alinéa .1, du règlement .t

M. le ministre des transports fait connaître à M . le président de
l 'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 8025 posée le
3 noveere 1978 par M . Michel Manet.

M. le ministre des transports l 'ait connaitre à M . le président de
l ' Assemblée nation :te qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 8039 posée le
3 novembre 1978 par M . André Rossinot.

M. le ministre de la justice fait connait'e à M . le président de
l ' Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 8149 posée le.
8 novembre 1978 par M . Raoul Bayou.

M . le ministre des transports fait connaitre à M . le président de
l ' Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 8196 posée le
8 novembre 1978 par M . Pierre-Chartes Krieg.

M . le ministre des transports fait connaitre à M . le président vie
l ' Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire ,tour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 8363 posée Ic'
10 novembre 1978 par M. André Lajoinie.

r.at-e.-
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans les délais régkmentaires.
(Art. 139, alinéas 2, 3 et (i, du t glement .)

Communauté e<'anantigne européenne
,fonds d'équipement régional).

6423 . — 30 septembre 1978. — M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M . le Premier, ministre comment sont informés les bénéficiaires
d ' une subvention du fonds d ' équipement régional de la CEE liée à
des opérations primées sur le budget français, au titre du développe-
ment régional . Pourrait-il, en outre, préciser si le montant de l 'aide
communautaire au développement régional français petit être connu
par région de programme pute- les années 1975, 1970, 1077 et les pre-
miers mois de 1978, eu distinguant selon l 'origine des fonds budgé-
taires français et communautaires européens . D 'une manière plus
générale, le Gouvernement peut-il préciser s'il consiclére que l ' aide
comnnutautaire européenne au développement régional français,
comparativement à celle reçue par un certain nombre (l ' autres Etats
membres, lui par ait équitable.

Emploi (Montreuil lSeitur-Sainl-DenisO.

6448. — 30 septembre 1978. — M . Louis Oàru attire l'attention
de M. le Premier ministre sur la situation de l 'emploi dans la ville
de Montreuil•sous-Bois ISeiuc-Sainl•Denist. Au fils des années, des
milliers d ' emplois industriels ont disparu en raison des actions de
décentr alisation et de redéploiement conduites par de nombreuses
sociétés avec les encouragernenis du Gouvernement . Ce dépérisse'
nient systématique des activités créatrices n'a pu, et ne peut évi-
denuneni, trouver ale compensation dans le développement relatif
des emplois du secteur tertiaire Icommerees, banques, bureau divers,
services publics, etc .) . Plus de 4000 ch<imyur:s sont recensés sur
la ville . En cette fin d'année 1978, des licenciements sont annoncés
dans les entreprises suivantes : 75 chez Denlzer ,saus-traitante élec-
tronique), 85 à la Société française d'impression et de cartonnage
(SFICu, 45 chez SOBACO tbiliment et construction), 30 à la SCO
(société qui réalise 60 p . 101 du pesage français) et 38 chez. Chaume
(métallurgie, . Les travailleu : craignent des licenciements chez Kréma
(alimentation), où les dén° . ts en retraite ne sont déjà plus rem•
placés ; chez Catel et F, .rcy (fabrication d 'enveloppes, notamment
pour les services publics), chez Audax (radia. électricité), chez Alvar-
Electronle (composants électroniques), à l ' Entreprise téléphonique,
etc. D ' autre part, une restructuration en cours chez Por(enseignc
(filiale de Philipe) aboutirait, si elle réussissait, à la disparition
de 200 emplois sur la ville. Ces licenciements, ces disparitions
d 'emplois sont le résultat de la politique économique du pouvoir,
qui brade, au profit de l' étranger, des secteurs d ' activité aussi
importants que la métallurgie, l'électronique, l'imprimerie et le
papier pour favoriser l 'adaptation de l 'industrie française -tue pers-
pectives de l ' Europe des multinationales. La région parisienne, avec
ses travailleurs, est victime d ' une telle orientation. Solidaire des
travailleurs montreuillois en lutte pour la défense de leur droit
au travail, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
s ' opposer aux licenciements annoncés sur Montreuil, pour conserver
et développer le potentiel industriel de la ville, comme le souhaite
son conseil municipal, qui a réalisé à celte intention une zone
industrielle susceptible d 'accueillir encore une centaine d 'emplois.

examens et concours (admissibilité au concours d'entrée
de l'Ecole normale supérieure : équivalence).

6499 . — 30 septembre 1978 . — M. Louis Mexandeau demande à
Mme le ministre des universités de bien vouloir lui préciser si le
fait d'étre admissible au concours d'entrée à l'Ecole normale supé-
rieure permet encore d'obtenir des équivalences pour certains
diplômes. Jusqu'alors, l'admissibilité donnait un DEUG plus l'équi-
valent des IPES, soit l'écrit du CAPES ainsi que 2800 francs par

°mois. La suppression des IPES étant intervenue, de nombreux étu-
diants sont dans l'incertitude quant à ces équivalences, et il serait
normal qu' ils puissent continuer de bénéficier de l' écrit du CAPES
et des mêmes avantages financiers . II lui demande en conséquence
si elle entend prendre les mesures qui permettraient à ces étudiants
de ne pas perdre le bénéfice de cette année de préparation à
Normale supérieure.

I•'ascisnte et nazisme (manifestation du 27 juin 1978).

6531 . — 30 septembre 1978 . -- M. Marcel Tassy rappelle à M. le
ministre de l ' intérieur que le 27 juin dernier s ' est . déro'ilde à Paris
une manifestation internationale d ' obédience fasciste et nazie . Orga-
nisée sur le sol français, elle constitue tore insulte à la mémoire
de toutes les victimes de la barbarie fasciste et nez.ie et à leurs
Rouilles ; un reniement des actes héroïques de tous ceux, de toutes
celles qui ont lutté pour reconquérir la liberté et l ' indépendance
nationale ; un défi à la Résistance nationale et internationale . Les
conseils municipaux de plusieurs conitnunes des (louches-du-Rhône
out voté à l ' unanimité vies motions de condamnation des actes
fascistes et nazis drues notre pays et dans le reste du monde,
motions dans le -quelles Ils exigent que soient respectés les déportés
et anciens eernbt ttants français, et où ils protestent contre la tolé-
rance dont a fait preuve le Gouvernement français à l'égard de
cette ui :utifeutatian et des activités de groupes néo . naris que nous
avons déjà signalées à plusieurs reprises au ministre <le la justice
comme étant contraires aux lois de la République, lois dont nous
continuons à demander l'application rigoureuse. Il lui demande,
en conséquence, quelles mesures il compte prendre afin de dissoudre
ces groupes fascistes et nazis et pour empêcher que de telles mutai .
festations ne viennent entacher le sol sur lequel et pour lequel
sont morts des hommes et dos femmes épris de liberté et de paix.

Déportés et internés (Paris : dispensaire).

6532. — 30 septembre 1978. — M . Irénée Bourgois attire l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation
qui est faite au dispensaire de l ' association des déportés et internés
résistants et patriotes situé 10, rue Leroux, à Paris (16") . Il lui fait
remarquer que ce dispensaire de médecine sociale sans but lucratif,
créé par l 'association lors du retour des cantps (le concentration et
répondant à tin besoin indispensable à la santé des rescapés de
la mort lente, a rendu depuis lors et rend encore d ' immenses ser-
vices. Il constate que, pour maintenir sen existence, les déportés
et internés ont consenti d 'importants sacrifices financiers tout
particulièrement dans les dix dernières années en augmentation
constante ; il souligne que, dans la situation actuelle, la fermeture
du dispensaire ne pourra être évitée à court terme qu aux condi-
tions suivantes : ai revalorisations substantielles des lettres clés ;
b) Suppression totale des abattements sur le prix des actes ; e) prise
en charge par la sécurité sociale des frais administratifs occa-
sionnés par l'application du tiers payant . Il lui demande donc
quelles dispositions elle compte prendre pour donner le moyen
de vivre à ce dispensaire dont la survie est ressentie par les
anciens déportés et internés comme une absolue nécessité en raison
de la qualité et de la spécificité des soins prodigués.

Entreprises industrielles et commerciales
(usine Francia Reval de Sotteville-lès-Rouen ISeine-Maritilne]).

6630 . — 30 septembre 1978. — M. Roland Leroy attire l 'attention
de M . le „sinistre du travail et de la participation sur les atteintes
aux libertés syndicales dont sont victimes les tr availleurs de l 'usine
Francia fioul de Sotteville-lés-Rouen . Cinq délégués CGT et quatre
délégués CFDT font l 'objet d ' une procédure de licenciement décidée
par la direction de l ' usine . Nul ne comprendrait que le ministre
donne maintenant son accord à une mesure de répression anti-
syndicale rejetée par l'inspecteur du travail et le directeur dépar-
temental du travail et de la main-d'oeuvre. Il lui demande, en consé-
quence, de refuser les licenciements demandés, Il souligne que les
travailleurs sont prêts à prendre toutes mesures pour défent ' ee
leurs représentants. De plus, deux autres syndicalistes CGT font
l 'objet de diminutions de salaire ; il lui demande de faire en sorte
que la direction décide de donner aux ouvriers le revenu qui leur
est dû sans discrimination. Enfin, il souligne que, pour s ' opposer à
une réunion d'information syndicale, la direction de l 'usine a refusé
d ' ouvrir aux travailleurs la salle dans laquelle ils devaient se réunir.
L ' ensemble de ces faits montre clairement que la direction de
Francia Roval II Sotteville, loin de discuter avec les syndicale de
leurs revendications, porte atteinte aux libertés élémentaires des
travailleurs. Il lui demande de prendre toutes dispositions pour que
cesse cette situation.

Circulation routière (radars de contrôle de vitesse).

6644. — 30 septembre 1978. — M. Francis Hardy demande à M. Se
ministre de l 'intérieur de bien vouloir lui précises la fréquence
des vérifications auxquelles le appareils radar destinés au contrôle
de vitesse des voitures sont assujettis et l 'angle sous lequel le rayon
émis par lesdits appareils doit se trouver par rap ;.ort à la route
lors d'un contrôle .
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Paris (Monaies et médailles).

7621 . — 25 octobre 1978 . — M . Pierre Bas expose à M. le ministre
du budget qu'un problème préoccupant se pose à l'administration
des monnaies et médailles . Le secteur de fabrication des médailles,
en raison de conditions d' installation très défectueuses, 11, quai de
Conti, n'est pas à même de satisfaire l'intégralité des besoins cle la
clientèle et ne peut pas donrer suite, sinon après de longs délais,
à toutes les commandes qu'il enregistre . La décentralisation du sec-
teur des monnaies à Pessac (Gironde) en 1973, qui a été très dure-
ment ressentle à Paris en faisant émigrer un personnel de très grande
qualité qui avait toutes ses attaches dans la capitale ou dans la
région parisienne et souhaitait continuer à y vivre, ne doit pas se
reproduire ; cela irait d'ailleurs à l ' encont re des objectifs qui ont été
récemment dégagés de mettre un terme à la destruction du tissu
industriel de la ville de Paris et d ' assurer la sauvegarde des emplois
secondaires qui subsistent C ' est pourquoi Il est essentiel que les
activités de production des médailles continuent à Paris, ne serait-ce
que parce que l ' on trouve dans cette capitale un environnement
Intellectuel, culturel, de musées et d 'expositions, qui n'a aucun équi-
valent en aucun autre lieu de France et que pour les artistes créa-
teurs il est tout à fait nécessaire d 'être au centre de tous les cou•
ranis d ' échanges de notre temps . En conclusion, il apparait dont tout
à fait nécessaire de raser des parties non classées des édifices du
quai de Conti, des immeubles mal adaptés, vétustes ou entachés de
la rare laideur qui a sévi pendant plus de .cinquante ans citons la
production architecturale française, et de les remplacer par un
immeuble bien conçu, fonctionnel et suffisamment vaste pour per•
mettre aux ouvriers de la monnaie de travailler dans de bonnes
conditions, convenant à notre époque . Il lui demande de faire
eom'aitre ses plan et calendrier pour cette utile rénovation.

Enseignement privé ltnaitres agréés : charges sociales).

76.2. — 25 octobre 1978. — M. Alain Madelin attire l'attention de
M . te ministre de l'éducation sur les retraites et les charges relatives
eux maîtres de l' enseignement libre sous contrat simple . Le Conseil
d 'Etat a rendu un arrêt, en date du 23 juin 1978, mettant à la charge
de l' Etat les charges relatives à ces maîtres . Dans ces jugements,
celui-ci considère que le décret du 9 septembre 1975, prévoit que
l'Etat supportera la totalité des charges sociales et fiscales incombant
à l'employeur et afférentes aux rémunérations perçues par les maî-
tres agréés, et que ces dispositions annulent les précédents textes,
notamment le décret du 31 mai 1961, selon lequel les charges sociales
pouvaient être supportées par les établissements sous contrat simple
jusqu ' à 50 p. 100 de leur montant . En conséquence, il lui demande
s 'il compte taire appliquer rapidement cet arrêt et rétablir ainsi la
justice en faveur des établissements sous contrat simple.

Prestations familiales (prêts aux jeunes ménages).

7623. — 25 octobre 1978. — M . Jean Delaneau attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur les difficultés éprou-
vées par la caisse d'allocations familiales d'Indre-et-Loire pour satis-
faire les nombreux prêts «Jeunes ménages» en instance. Déjà, au
1°' janvier 1978, 444 demandes déposées en 1977 n 'avaient pu être
satisfaites, et ont lourdement amputé la dotation d'avance consentie
par la caisse nationale pour 1978 . Compte tenu de la situation actuelle,
ce sont environ 500 demandes formulées en 1978 qui ne pourront
être satisfaites au 31 décembre prochain . Il lui demande de bien
vouloir prendre les mesures nécessaires pour que les longs délais
d'attribution du prêt entraînés par cette situation puissent être
réduits, et que puissent être satisfaits les besoins souvent urgents
qui motivent ces demandes de prêts.

Associations (comités interprofessionnels du logement).

7625. — 25 octobre 1978. — M . Charles Millon attire l'attention de
M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur le fait que le
cadre juridique offert par la loi du ler juillet 1901 n'apparaît plus
parfaitement adapté à certains organismes qui sont tenus de l'uti-
i ser, et notamment aux comités interprofessionnels du logement.
Les organismes collecteurs du 1 p. 100 dépendent en effet d'une
double tutelle : celle du ministère de l'intérieur en tant qu'associa-
tion de la loi de 1901 et celle du ministère de l 'environnement et
du cadre de vie en tant que gestionnaire des fonds du 1 p . 100 . Les
deux catégories de fonds détenus par un CIL relèvent respective-

*

ment de chacune cle ces administrations, Cette dualité de structure
est susceptible d 'entraîner des diffieultés et des contradictions dans
la gestion des CIL au cours de leur liquidation, qu ' elle s' opère de
leur propre initiative ou par le fait d 'un arrêté ministériel . Ces
diffa ultés sont apparues clairement à l 'occasion de certaines procé-
dure . en cours . Sans prendre en compte la distinction entre les deux
catégories de fonds détenus par les CIL (1 p . 100 et hors 1 P . 1(101,
certains tribunaux judiciaires ont en effet considéré que l ' organisme
désigné pour être substitué clans les droits et obligations de comités
ayant fait l 'objet d ' un arrêté de cessation de collecte avait un rôle
d 'administrateur en compétence sur la structure d ' association de la
loi de 1901 . De telles décisions mettent en évidence les limites de
la double structure des CIL. C' est pourquoi il lui demande s ' il ne
lui apparaît pas oppo rtun de mettre en oeuvre l ' étude d'une strue.
turc mieux adaptée au rôle très spécifique des organismes coller
leurs de la participation à l 'effort de construction.

Alsace-Lorraine (réfsectaires patriotes).

7627. — 25 octobre 1978 . — M. Adrien Zeller demande à M . le
secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants de bien vouloir
lui pricisel-- si les Alsaciens-Lorrains qui, dès 1940, avaient rejoint
la France fibre, bénéficient de la carte de réfractaire patriote et,
dans la négative, de bien vouloir lui faire connait'e les initiatives
qu ' il compte prendre en ce domaine.

Enfance inadaptée 1Tmtlon IVarI).

7629. — 25 octobre 1978 . — M . Maurice Arreckx appelle l 'attention
de M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la
situation faite au centre d 'éducation physique spécialisé de Toulon
à la suite du retrait de quatre postes de professeur d ' éducation
physique qui font désormais défaut à l 'enseignement des enfants
handicapés de ce cent re . 11 demande si l 'on ne peut maintenir, dans
un but social, les possibilités offertes par la circulaire ministdrnelle
S'DEPS'2 n" 78 312'9 du 1' , septembre 1978, qui permettrait des
transferts de postes clans ce département ministériel.

Commerçants et rtrtisatus retr aités
tassu raure mt:hudie : assiette ries cotisations).

7630. — 25 octobre 1978. — M . Jean-Marie Caro attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les inconvé-
nients qu 'entraînent, pour les artisans et les commerçants qui
partent à la retraite . les régies en vigueur concernant l'assiette
de leur cotisation d'assurance maladie . L' importance du délai qui
s 'écoule entre l ' époque où les revenus ont été perçus et celle
où ils sont pris en compte pour le calcul de la cotisation peut
placer le nouveau retraité clans une situation critique . Il devra sou-
vent attendre plus d ' un an et demi avant de pouvoir bénéficier
d 'une exonération de cotisation motivée par la faiblesse de sa
pension . Sachant que des études ont été entreprises en vue de
remédier à cette situation, il lui demande de bien vouloir lui
exposer quels en sont les résultats et si l ' on peut espérer dans un
avenir prochain une amélioration du sort des intéressés.

lsttfanee inadaptée
„cotres d ' éducation physique spécialisée u.

7631 . -- 20 octobre 1978. — M. Emile Muller attire l ' attention de
M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur les
incidences que présente le plan de relance de l'éducation physique
et sportive dans le second degré sur le fonctionnement des centres
d'éducation physique spécialisée . En effet, par suite de la décision
prise le 31 août dernier de reverser dans les lycées et collèges
000 postes d 'enseignant affectés à d 'autres missions a qui ne
présentent pas le même caractère de priorité », de nombreux CEPS
ont dû cesser leur activité . Par voie de conséquence, des milliers
d ' élèves de l 'enseignement du premier degré présentant des malfor-
mations (attitudes Balland, cyphotiques, scoliotiques ou autres)
dépistées par le médecin scolaire ne pourront plus suivre les cours
dispensés par les enseignants d ' éducation physique et sportive dans
les CEPS, et seront condamnés à garder leurs malformations toute
leur vie. Il est certain que ces élèves pourront être traités doré•
navant par les masseurs kinésithérapeutes . Néanmoins, il n'est
pas évident que ces enfants, qui avaient suivi jusqu ' à présent ces
cours durant les heures de classe, soient rééduqués pendant leurs
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loisirs dans les mêmes proportions . Par ailleurs, les frais entraînés
par cos soins alourdiront considérablement le budget de la sécurité
soe ;a l e . D ' autre part, la proposition de maintien de ces enseignants
sous réserve que les collectivités locales prennent dorénavant en
charge leurs traitements et les frais accessoires risque de grever
fortement le budget communal et de mettre une lois de plus à
la charge de ces administrations dc ; dépenses incombant légalement
à l 'Etat . En ce qui concerne le CEPS de Mulhouse, les statistiques
des dix dernières années révèlent qu 'en moyenne environ 700 élèves
avaient bénéficié chaque année de cette rééducation et que, sur
100 enfants, 50,9 p . 100 avaient été récupérés totalement et
33,5 p. 100 partiellement, ce qui porte le taux global de récupération
à près de 90 p . 100. Aussi est-il permis de se demander si actuel-
lement la politique de relance de l'éducation physique et sportive
dans le second degré ne se pratique pas au détriment de la santé
de milliers d'élèves des établissements d' emseigncrnent du premier
degré . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
assurer le maintien en activité des CEPS.

Hôpitaux (Paris nt] : hôpital Suint-Joseph 1.

Foucl!aunaires et agents publics )déportés et internés).

7630 . — 25 octobre 1978. — M. Claude Evin attire l ' attention de
Mme ie ministre de la santé et de la famille sur la situation des
functiouaaires de l 'Etat, anciens déportés ou internés . En Miel, la
loi n " 77-773 titi 12 juillet 1977 permet aux anciens déportés, assurés
sociaux, âgés de plus de cinquante-cinq ans et de moins de soixante
ans, qui ont par ailleurs une pension au moins égale à 60 p . 100
lors de leur cessation de travail, de bénéficier d'une pension d ' inva-
lidité au taux de 50 p . 100. Or les fonctionnaires de l'Etat et ceux
des collectivités locales ne bénéficient pas de ces avantages. Il lui
demande SOUS quel délai elle compte étendre l ' application de celle
loi à l'ensemble des déportés et internés . Les personnes qui ont
subi les affres de la déportation disparaissent hélas chaque jour,
et ceux qui, depuis 1945, exercent encore une activité professionnelle
attendent cette mesure avec impatience.

Secourisme (financement de la formation des moniteurs nationaux).

7632 . — 25 octobre 1978 . —M . Jean-Yves Le Grien appelle l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les difficultés que
cennaiissent, pour le financement vie leur formation, les moniteurs
tu iineaux de secourisme. La subvention qui leur est, à l' heure
actuelle, accordée est, en effet, (le 10 francs par brevet délivré, ce qui
parait très insuffisant au regard du temps nécessaire à la formation
d'un secouriste national (viugl-sept heures environ), si l ' on consi-
dère que, pour la formation d'un sauveteur secouriste du travail,
qui nécessite environ huit heures de stage, la subvention accordée
est de 28 francs par candidat . En conséquence, il lui clemande de
lui indiquer si le relèvement de la subvention accordée pour la
formation de secouristes nationaux lui paraît envisageable et, dans
l' affirmative, dans quels délais.

Hôpitaux )Paris 16`1 : hôpital Ambroise .Puré).

7634. — 25 octobre 1978. — M . Georges Mesmin attire l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la difficulté,
aux conséquences parfois tragiques, qu 'ont les habitants du 16' arron-
dissement à se faire hospitaliser, pour les cas d'urgence, à l ' hôpital
Ambroise-Paré desservant ce secteur . 1l lui demande, en consé-
quence, s' il serait possible de prévoir, dans chaque hôpital, un
certain nombre (le lits à laisser en priorité à la disposition des
urgences du quartier .

Impôt sur le reueun
(indemnités versées aux invalides de guerre).

7636. — 25 octobre 1978. — M. Edmond Vacant appelle l 'attention
de M . le ministre du budget sur la situation d ' un invalide de guerre
dont les indemnités journalières ver ées au titre d 'invalide sont
soumises à l ' impôt sur le revenu . Il lui demande de bien vouloir
lui faire connaitre pour quelles raisons ces indemnités ne sont pas
considérées comme celles afférentes aux accidents du travail et
qui bénéficient à ce titre d 'une exonération de cet impôt.

Débils de baissons (dépistage préventif de l 'alcooléntie).

7637. — 25 octobre 1978 . — M. Jacques Mellick appelle l ' attention
de M. le ministre de l'économie sur les difficultés financières des
cafetiers et restaurateurs, causées par la nouvelle réglementation
concernant l ' alcootest ainsi que par les conséquences de la crise
économique sur la consommation dans leurs établissements. En effet,
les forfaits fixés par l'adnsinist .alion fiscale au mois d 'avril avaient
été majorés en fonction de la hausse prévisible des produits déli-
vrés par cette profession, sans tenir compte, bien évidemment, de
ces facteurs nouveaux. Si le prix des marchandises augmentent du
fait de la libération des prix au niveau industriel, il n'en va pas
de même pour les cafetiers et les restauratsars qui délivrent un
grand nombre de boissons (eaux minérales, limonades, lait, jus de
fruits, bières et café) dites pilotes, dont le montant es' bloqué,
alors que, du fait de la loi nouvelle, la vente des apéri . ..: es des
alcools a baissé brutalement. Ii ' lui demande quelles mesures il
compte prendre pour revoir les forfaits des intéressés et accorder
des délais de paiements à ceux qui éprouvent des difficultés pour
payer.

7640 . — 25 octobre 1978. — Mme Edwige Mite appelle l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation
de l 'hôpital Saint-Joseph, dans le 14' arrondissement de Paris,
qu 'elle doit visiter ce jeudi 19 octobre, à l'occasion de son cente-
naire . Elle s'étonne qu'à cette occaeion les vieux locaux situés
sur son passage aient été repeints, alors que subsistent les
problèmes de vétusté des bâtiments et de manque de personnel,
notamment en veille . Elle lui demande, à la suite de cette visite,
comment elle compte répondre aux revendications du personnel
pour la défense du service public hospitalier.

Pensions de retraites civiles et militaires
(échéances des pensions trimestrieltes).

7642 . — 25 octobre 1978 . — M. Gérard Sept attire l 'attention de
M. le ministre du budget sur la situation nouvelle créée pour les
retraités de la fonction publique, par la modification des échéan-
ces des pensions trimestrielles. En effet, depuis le deuxième tri-
mestre 1978, les échéances ont été avancées du 6 du mois suivant
le terme échu au 29 du dernier mois du trimestre concerné . Ces
retraités vont donc devoir déclarer, en 1978, un revenu portant
sur cinq trimestres : dernier trimestre 1977, échu le 6 janvier
1978, et quatre trimestres 1978, échus les 29 mars, 29 juin, 29 sep-
tembre et 29 décembre 1978. En tenant compte du relèvement
prévu de 9 p. 100 par tranche, cela aboutira à une multiplication
par deux à deus : fois et demie le montant de l 'impôt sur le revenu
de l'année 1978. De plus, certains retraités, non imposables en
1977, le deviendront en 1978. Il lui demande les mesures qu ' il
compte prendre pour éviter l'injustice qui découlerait ainsi d ' une
simple mesure administrative.

Enseignement supérieur (personnels non titulaires).

7643. — 25 octobre 1978. — M. Pierre Lagorce appelle l'attention
de Mme le ministre des universités sur le décret n" 78-966 du
20 septembre 19711 qui porte gravement atteinte à la situation
morale et matérielle des personnels non titulaires de l ' université
(assistants et vacataires) en programmant à terme leur licenciement.
Outre qu'elles désorganisent totalement la rentrée universitaire
1978, les dispositions de ce décret portent préjudice eu service
public qu'est l 'université dans sa double dimension d 'enseignement
et de recherche et compromettent le niveau de formation des étu -
diants en IUT. C ' est pourquoi il lui demande si, devant l ' oppesi•
tien tnnanitne des personnels et étudiants concernés, elle n 'envisage
pas l 'abrogation du décret n" 78. 966 du 20 septembre 1978 ou.lout
au moins une modification profonde de ses principales dispositions.

Droits d'enregistrement
(taxe proportionnelle de publicité foncière).

7644. — 25 octobre 1978. — M . A lain Hautecoeur attire l'atten-
tion de M. le ministre du budget sur l 'application de l 'article 844
du code général des impôts . Il lui rappelle que cet article prévoit
les mesures suivantes : « La taxe proportionnelle de publicité fon-
cière applicable aux Inscriptions d ' hypothèques judiciaires ou
conventlnnt,cdles visées à l' article 663, alinéa 1", est perçue au taux
de 0,60 p . 100 . Elle est liquidée sur les sommes garanties en
capital, intérêts et accessoires, même indéterminées, éventuelles ou
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envisager un rachat de cotisations que postérieurement à cette date.
11 lui demande que de telles situations soient prises en considéra-
tion et qu ' un aménagement soit appo rté aux dispositions de l'arrêté
précité, permettant (le ne pas limiter dans le temps la possibilité
du rachat en cause.

Communauté économique européenne (commission>.

7650. — 25 octobre 1978 . — M . Michel Debré demande à M . le
ministre des affaires étrangères s 'il n'a pas observé à quel point la
commission économique européenne prenait le parti de sociétés
étrangères, notamment extra-européennes et multinationales, contre
la France et ses intérêts ; que, notamment, nuire politique en matière
de pétrole est mise en cause à la demande de grandes sociétés pétro-
lières ; que notre politique sidérurgique n' est pas protégée, à la
demande des grandes sociétés allemandes ; que la production et la
commercialisation du tabac sont en voie d ' altération grave par la
volonté de compagnies multinationales ; que les sociétés produc-
trices de whisky ont obtenu que la commission fasse un procès à
la France ; que les sociétés anglo-saxonnes d' informatique parais-
sent avoir le monopole, sans aucun appel à une société française,
de l ' infor matisation des services de la commission ; qu ' il apparaît
dans ces conditions du plus haut intérêt d'analyser les liens privi-
légiés qui paraissent exister entre la commission et ces entreprises
étrangères et dont les conséquences sont avant tout préjudiciables
à l 'industrie française.

Déportés et internés (dispensaires).

7651 . — 25 octobre 1978 . — M . Michel Barnier attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation
qui est faite au dispensaire de l ' association des déportés et inter-
nés . résistants et patriotes, situé 10, rue Leroux, à Paris ( .16') . D
lu : fait remarquer que ce dispensaire de médecine sociale sans
l:at lucratif, créé par l 'association lors du retour des camps de
concentration et répondant à un besoin indispensable à la santé
des rescapés de la mort lente a rendu depuis lors et rend encore
d ' immenses services . Il constate que pour maintenir son existence,
les déportés et internés ont consenti d ' impor tants sacrifices finan-
ciers, tout particulièrement dans les dix dernières années en aug-
mentation constante . Il souligne que, dans la situation actuelle, la
fermeture du dispensaire ne pourra être évitée à court terme
qu ' aux conditions suivantes : a) revalorisation substantielle des
lettres-clés ; b) suppression totale des abattements sur le prix des
actes ; c) prise en charge par la sécurité sociale des frais adminis-
tratifs occasionnés par l'application du tiers payant . Il lui demande
donc quelles dispositions elle compte prendre pour donner le moyen
de vivre à ce dispensaire dont la survie est ressentie par les anciens
déportés et Internés comme une absolue nécessité en raison de
la qualité et de la spécificité des soins prodigués.

Assurance vieillesse 'vétérinaires).

7652. — 25 octobre 1978. — M . Jacques Plot attire l ' attention de
M. le ministre du budget sur le régime fiscal auquel sont soumises
les cotisations complémentaires obligatoires et facultatives B, D, D,
en option, instituées par la loi du 17 janvier 1948 (art . L. 648 du
code de la sécurité sociale) et par le décret n" 74-527 du 20 mai 1974
concernant le régime complémentaire obligatoire et facultatif d'allo-
cation vieillesse des vétérinaires . Dans le cas d'un vétérinaire qui,
ayant exercé d 'abord à titre libéral, poursuit cette même activité en
qualité de salarié et continue de cotiser au régime complémentaire
obligatoire et facultatif d ' assurance vieillesse des vétérinaires, il lui
demande si les cotisations versées à ce titre sont déductibles :
1 " pendant la période d'arrêt de travail pour cause de maladie de
longue durée sans revenu professionnel ; 2" pendant la durée de la
retraite anticipée allouée par la sécurité sociale pour inaptitude au
travail, en attendant le verseinent de la retraite prévue pour les
professions licérales.

Participation des travailleurs (déblocage des fonds).

7653 . — 25 octobre 1978. — M. Jacques Plot attire l'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur les dispositions
des ordonnances n'' 67-693 et 67-694 du 17 août 1967 relatives au
délai d ' indisponibilité des droits acquis par les salariés au titre
de la participation aux fruits des entreprises . Il lui rappelle que
les droits des salariés sont normalement bloqués pendant cinq ans,
sauf dans -les cas suivants : mariage, licenciement, mise à la
retraite ou, dans le cas d'un plan d'épargne exclusivement, arrivée

eonditionnelles, exprimées ou évaluées dans le bordereau . Il n 'est
perçu qu ' une seule taxe pour chaque créance quel que soit le
nombre des créanciers requérants et celui des débiteurs grevés.
Les inscriptions qui échappent à la taxe proportionnelle sont sou-
mises à une taxe fixe de 18 francs . e Ainsi, même en cas de plura-
lité de privilèges (privilèges de vendeur et privilèges de préteurs
de deniers), il n'est perçu au profit du Trésor qu'un unique droit
fixe de 18 francs. Par contre, la perception du salaire ne parait
pas suivre le plan de taxation édicté par l 'article 844 précité . En
effet,- certaines conservations tendent à percevoir la pluralité des
salaires, alors qu 'en réalité il s ' agit d ' une seule créance prise en
conformité de l'article 2103 du code civil . Il lui demande en
vertu de quels textes les conservateurs perçoivent les doubles
salaires .

Vaccination (grippe).

7646 . — 25 octobre 1978. — M. Claude Labbé expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille que la vaccination contre la
grippe est recommandée insta :nment par le corps médical, surtout
lor squ 'il s'agit de certaines catégories de la population qui courent
des risques importants en cas de grippe, en raison de leur âge
ou de leur état de santé . Une extension de la vaccination, voire
sa généralisation, pourrait intervenir si les régimes de sécurité
sociale prenaient intégralement en charge la vaccination anti-
grippale . De telles dispositions prises dans le cadre de la médecine
préventive auraient certainement un coût inférieur à celui des frais
thérapeutiques et surtout des indemnités journalières versées par
les régimes de prévention sociale aux personnes grippées. Il lui
demande quelle est sa position en ce qui concerne cette suggestion.

Handicapés (opérés du coeur).

7647. — 25 octobre 1978 . — M. Claude Labbé appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé et de .la famille sur la situation
particulière des porteurs de valve artificielle cardiaque et des opé-
rés du cœur . Une association à compétence ter ritoriale s'étendant
à la région Rhône-Alpes désire attirer l 'attention des pouvoirs
publics sur l'importance qu'il y aurait pour les intéressés à se voir
conférer le statut d' invalides leur permettant de solliciter l' octroi
d ' une carte d 'invalidité leur donnant droit à un certain nombre
d'avantages . Il serait souhaitable que ces invalides ' puissent béné-
ficier des dispositions prises en faveur des travailleurs handicapés
en ce qui concerne l 'emploi prioritaire de ceux-ci dans les établisse-
ments industriels et commerciaux ou dans les administrations de
l ' Etat . Il lui demande quelle est sa position en ce qui concerne le
problème qu 'il vient de lui exposer.

Collectivités locales (agents contractuels :
points gratuits pour le retraite complémentaire).

7648 . — 25 octobre 1978. — M . Claude Labbé appelle l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les conditions
dans lesquelles sont attribués des points gratuits concernant la
retraite complémentaire des agents contractuels des collectivités
locales pour les périodes de chômage subies par ces t!l'rniers . Alors
que, dans le secteur privé, cette attribution intervient dès la mise
en chômage des intéressés, l'article 11 bis ajouté par l 'arrêté du
13 juillet 1977 à l 'arrêté du 30 décembre 1970 prévoit que le
point de départ de cette mesure est fixé au premier jour du mois
suivant la date de publication de l'arrété en cause, c ' est-à-dire le
1" août 1977 . Cette disposition conduit à léser gravement les agents
contractuels licenciés pour cause économique avant cette date.
Il lui demande en conséquence que l 'arrêté du 13 juillet 1977 soit
modifié de façon à étendre aux agents contractuels des services
publics les mesures appliquées aux salariés du secteur privé en
matière d'attribution de points gratults pour la retraite complé-
mentaires en ce qui concerne le début de leur date d 'application.

Assurances vieillesse
(travailleurs non salariés non agricoles).

7649. — 25 octobre 1978. — M. Claude Labbé rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille que l 'arrêté du 20 septembre
1974 prévoit que le rachat de cotisations d 'assurance vieillesse
par les travailleurs non salariés des professions industrielles et
commerciales ne demeure applicable, entre autres, qu ' aux person-
nes ayant souscrit un engagement de rachat antérieurement au
1' janvier 1973. Cette restriction apparaît très préjudiciable à
l'égard de certains assurés qui, pour certaines raisons, n'ont pu
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à l 'âge légal de la retraite, invalidité du bénéficiaire ou de son
conjoint, correspondant au classement dans la 2' ou la 3' des
catégories prévues à l'article 310 du code de la sécurité sociale,
décès du bénéficiaire ou de son conjoint, accession à la propriété
du logement principal . Les fonds débloqués doivent constituer
l 'apport initial total ou partiel nécessaire à l ' acquisition . Il lui
cite le cas d ' un salarié marié et père de deux enfante, ayant contracté
un prêt pour la construction de son logemeht principal et qui, ayant
démissionné et changé de lieu de travail en raison de l ' état de santé
de son épouse, ne peut obtenir le déblocage des fonds de parti-
cipation . I1 lui demande si certaines situations familiales, et notam -
ment la démission provoquée par la maladie du conjoint, ne
devraient pas être prises en considération parmi les cas suscep-
tibles de rendre disponibles les fonds acquis au titre de la par-
ticipation .

Guadeloupe (industrie sucrière).

7654 . — 25 octobre 1978. — M. Mariani Maximin appelle l'attention
de M. le ministre de l'intérieur (Départements et territoires d'outre-
mer) sur les difficultés de l 'industrie sucrière en Guadeloupe. Le
Gouvernement a pris et rendu publiques le 13 juin 1978 un certain
nombre de décisions relatives à la production sucrière des dépar-
tements d 'outre-mer . En ce qui concerne la Guadeloupe, il a estimé
nécessaire de maintenir un niveau de production qui ne saurait
être infér i eur à 100000 tonnes de sucre pour les prochaines cam-
pagnes, objectif qui pourrait être porté à 120 000 tonnes compte
tenu clos effets attendus du programme de replantation de la canne
et du programme d'irrigation en Grande-Terre . Un plan de restruc-
turation des usines de l ' ensemble du département devait être mis
à l 'étude . Enfin, le programme de relance et de modernisation des
plantations devait être activement poursuivi . Ce plan de relance
est vital peur l 'économie guadeloupéenne. La canne fait vivre
une famille sur trois dans le département, elle assure des . revenus
à 50 000 personnes . Or cette dominante de l 'économie guadelou-
péenne qu 'est la canne connait une crise grave : depuis dix ans,
les salaires ont augmenté deux fois plus vite que le prix du sucre.
Cette crise risque d'entraîner un anéantissement de la balance
commerciale du département . L 'effor t à entreprendre est important
et ne peut plus souffrir aucun retard . Il faut dès maintenant : aug-
menter le prix de la tonne de canne pour que les petits planteurs
tirent des revenus suffisants de cette denrée leur permettant de
régler leurs dettes et de répondre aux exigences de la vie quoti-
dienne ; encourager de façon substantielle la replantation de nou-
velles terres. Il lui demande donc de bien vouloir définir et préciser
les données de ce plan de relance de l 'industrie sucrière guadelou-
péenne ainsi que le calendrier de ses mesures d ' application.

Départements d'outre-mer (handicapés>.

7655. — 25 octobre 1978 . — M. Pierre Lagourgue rappelle à
Mme le ministre de la santé et de la famille que l'allocation compen-
satrice créée par la loi d 'orientation en faveur des handicapés du
30 juin 1975 ne pourra être attribuée dans les départements d 'outre-
mer qu 'après l 'intervention d ' un décret en Conseil d 'Etat . Compte
tenu du caractère généralement dramatique de la situation des
personnes susceptibles de percevoir cette allocation, il lui demande
si elle n 'estime pas indispensable que la parution de ce décret
intervienne dans les meilleurs délais.

Réunion (handicapés).

7656 . — 25 octobre 1978. — M. Pierre Lagourgue appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation
désespérée des infirmes dont le taux d' invalidité n 'atteint pas
80 p . 100 et qui sont ainsi exclus du bénéfice de l'allocation aux handi-
capés servie par la caisse nationale d 'allocations familiales . En effet,
dans le département de la Réunion, les infirmes pouvaient aupara-
vant solliciter de l'aide sociale une aide aux grands infirmes, ce
qui n ' est plus possible. Comment vont pouvoir subsister la plupart
d 'entre eux puisque cette allocation leur est refusée . C 'est pour-
quoi, il lui demande de bien vouloir se pencher sur le cas de ces
invalides afin qu'ils puissent comme auparavant bénéficier d 'une
aide sociale.

Départements d 'outre-mer (prestations familiales).

7657, — 25 octobre 1978 . — M . Pierre Lagourgue attire l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le fait que
depuis le 1" juillet 1978 il n'est pas réclamé de critère d'activité

aux bénéficiaires des prestations familiales servies par la caisse
nationale d 'allocations familiales . Il lu' demande de lui faire connaître
si cette disposition est ou sera étendue aux ressortissants des
départements d' outre-mer. Sinon, quelles sont les raisons pour les.
quelles ceux-ci ont été ou seront écartés d ' une mesure généreuse
et humanitaire qui ne s 'appliquerait ainsi qu ' aux Français de métro-
pole.

Départements d'outre-mer
(«gents des collectivités locales : prestations familiales).

7658 . — 25 ctobre 1978. — M. Pierre Lagourgue expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille ce qui suit : il est fortement
question qu 'à compter du I" avril 1979 les agents des collectivités
locales soient rattachées aux caisses d 'allocations familiales, qui leur
serviront les prestations. Dans cette hypothèse peut-elle préciser les
points suivants : 1" les allocations servies directement aux bénéfi-
ciaires seront-elles celles du régime général métropolitain ou celles
du régime spécial des départements d 'outre-mer ; 2 " sera-t-il tenu
compte des critères d 'activités.

Départements d 'outre-mer (chômeurs).

7660 . — 25 octobre 1978. — M. Pierre Lagourgue rappelle à M. le
ministre du travail et de la participation sa question n" 2956 parue
au Journal officiel du 14 juin 1978, restée sans réponse à ce jour.
Etant donné l 'acuité du chômage dans le département de la Réu-
nion et les nombreuses fermetures d'entreprises, il lui demande de
bien vouloir se pencher sur ce problème important de la pré-
retraite pour les salariés âgés de plus de soixante ans . Il est, en
effet, indispensable que cette mesure soit rapidement étendue aux
ressortissants des départements d 'outre-mer dans un but de justice
sociale, d ' une part, et, d 'autre part, afin d 'éviter que ne s 'accroisse
le nombre de chômeurs.

Déportés et internés (dispensaires).

7661 . — 25 octobre 1978 . — M. Pierre Alexandre Bourson attire
l' attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la
situation financière dramatique clans laquelle se débat le dispen-
saire de l 'association des déportés, internés et résistants patriotes,
sis 10, rue Leroux, 75016 Paris. Les victimes du nàzi< :.e fréquentent
encore très régulièrement ce dispensaire où ils rencontrent des
médecins qui sont bien au courant de la pathologie des camps et
ils ont l 'occasion de retrouver ' un certain nombre de camarades.
Malgré les efforts certains du conseil d' administration de ce dis-
pensaire pour réduire le déficit, celui-ci risque d 'atteindre la somme
de 700 000 francs. Pourriez-vous demander à vos services d 'étudier
des formules permettant la survie indispensable de ce dispensaire,
au caractère très particulier, puisqu'il est amené à s'occuper de la
santé des rescapés des camps hitlériens.

Communauté économique européenne (lait).

7663 . — 25 octobre 1978. — M. André Soury appelle l 'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur la déclaration faite par M. X,
vice-président de la commission de Bruxelles, devant le Parlement
européen, à Strasbourg, le 10 octobre 1978 sur le marché laitier.
Selon M . X, la commission de Bruxelles envisagerait des mesures
pour réduire la production de lait sur le marché européen . On
sait què 900 000 tonnes de poudre de lait sont oit stock, dont
600 000 sur le marché allemand . Les mesures en préparation condui-
raient à faire pression sur les prix à la production puisque M . X
a déclaré devant le Parlement européen que la commission envi-
sage d'apporter des aides sociales sous forme de subventions aux
petits producteurs. En consékuence il lui demande : 1" s'il estime
que la diminution de la production de lait s 'impose en France,
alors que notre pays n' est pas responsable de l' augmentation de
cette production ; 2" s' il estime que les subventions envisagées sont
de nature à remplacer une véritable politique des prix ou si
elles ne condamnent pas au contraire des milliers de petits et
moyens producteurs de lait à des prix qui ne seront plus ren-
tables et à disparaître progressivement ; 3" de lui faire connait .re
ce que représentent en France, en nombre de têtes de vaches
laitières et en volume de production, les exploitations laitières
de cinq à vingt vaches et celles comptant moins de cinq vaches ;
4" les mesures qu'il entend défendre à Bruxelles pour garantir
l'avenir de la production de lait en France.
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Mutualité agricole (décentralisation de la gestion
de l 'assurance vieillesse des salariés) .

Eccles normales (Bouches-dn-Rhônc).

7664. — 25 octobre 1978 . — M . Lucien Villa attire l ' attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur le chômage que risque de pro-
voquer la décentralisation en province de la gestion de l' assurance
vieillesse des salarié agricoles de l'union des caisses centrales
de la mutualité agricole, rue d'Astorg . D 'après les informations
communiquées par les syndicats et en tenant compte du respect du
délai de cinq ans pour réaliser cette décentralisation, 200 à 300
employés sur les 600 concernés resteraient sans emploi . Une telle
perspective est absolument inadmissible . C 'est pourquoi il lui demande
de prendre les mesures nécessaires afin que tous les travailleurs
privés de leur emploi par la décentralisation soient au préalable
reclassés .

HLM (travailleurs étrangers).

7666. — 25 octobre 1978. — M. Marcel Tassy attire l 'attention de
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur le refus
opposé par les offices FILM départementaux et municipaux d 'accueil-
lir des familles étrangères ou d ' origine étrangere dans les groupes
de logement qu ' ils gèrent . A l'heure où le Gouvernement affirme
son intérêt en faveur des immigrés et se félicite d 'avoir réglé l 'es-
sentiel de leurs problèmes, nous ne pouvons que constater la diver-
gence entre ces déclarations et la réalité de Marseille et de sa
région . Il lui demande quelles mesures il entend prendre pour que
soit mis fin au scandale que constitue le refus du droit au loge-
ment pour les immigrés et leur famille.

Ztablissements scolcires
(Marseille [Bouches-dn-Rhône] : hygiène).

7667. — 25 octobre 1978. — M . Marcel Tassy attire l ' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la persistance du
problème de la vermine dans les écoles de la ville de Marseille ; et
en particulier celles du Xllf' arrondissement . Les services intéressés,
alertés de façon régulière par les parents, les enseignants et les élus,
avouent leur impuissance à y mettre un terme, ce qui n' est pas
acceptable pour les familles des enfants qat fréquentent ces écoles.
Il lui demande quelles mesures elle compte prendre pour que cette
question ne soit plus sous-estimée et fasse l 'objet d 'une étude
sérieuse comportant des moyens efficaces pour juguler ces épidé-
mies

Enseignement secondaire (Saint-Chérot !Essonne)).

7668. — 25 octobre 1978 . — M . Robert Vizet attire l ' attention
de M. le ministre de l'éducation sur la situation au collège de
Saint-Chéron . En effet, le poste d'animateur a été supprimé lors
de la rentrée scolaire . Devant cet état de fait, les parents d 'élèves,
les professeurs, les personnels de service élèvent une vigoureuse
protestation et refusent la suppression du poste d 'animation,
insistent sur l 'importance du rôle de l ' animateur au collège et
hors de celui-ci, s 'indignent de l'aspect cavalier du licenciement,
constatent que seule l' académie de Versailles est touchée par ces
mesures, demandent le rétablissement du poste d 'animation et
envisagent une action si leur demande n 'est pas satisfaite. C'est
pourquoi il lui demande ce qu 'il compte faire pour que satis-
faction soit donnée dans les meilleurs délais.

•

Education physique et spor tive
(Dourdan [Essonne] : collège et LEP).

7669. — 25 octobre 1978. — M. Robert Vizet attire l'attention de
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la situa-
tion de l'EPS au collège et au LEP de Dourdan . En effet, les
mesures de son plan de relance portent une grave atteinte à l'ani-
mation des associations sportives d'établissement en l'amputant
d'un tiers, contraignant les enseignants soit à un bénévolat accru,
soit à réduire les activités sportives. Permettant la 'récupération
de trois heures d'enseignement pour chaque enseignant, ces mesures
évitent la création d'un poste au collège et d'un demi-poste au LEP.
Devant le mécontentement des enseignants, des parents et des
élèves, il lui demande ce qu'il compte faire pour mettre fin à cette
situation.

7670. — 25 octobre 1978 . — M. Georges Lazzarino ex p ose à M. le
ministre de l 'éducation les faits suivants : les récentes décisions
ministérielles concernant le recrutement des élèves maîtres aux deux
concours d 'entrée 1978 vont créer une situation particulièrement
alarmante dans les deux écoles normales des Bouches-du-Rhône.
En effet, la répartition des postes ouverts aux concours donne
un effectif total de cinquante-huit élèves maîtres (vingt-cinq garçons
et trente-trois filles) pour les cieux écoles normales . Un tel recru•
tement constitue un abaissement considérable par rapport à celui
des années précédentes qui était de 170 en 1976 et de 160 en 1977.
Il est d ' autant plus arbitraire que les prévisions établies officielle-
ment par l 'inspection académique chiffraient les besoins en recrute-
ment pour 1978 et en instituteurs pour 1980 à 195 . Encore cette
évaluation ne prenait-elle en compte ni la situation faite aux sup-
pléants, ni l'exigence d 'abaissement (les effectifs des classes à vingt-
cinq, ni les décharges dues aux directions d ' écoles, ni la création
nécessaire de nouvelles classes maternelles, etc . Corrigeant cette
estimation, le conseil départemental pour l 'enseignement du premier
degré fixait les besoins en recrutement pour cette année à 250
élèves maîtres . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour revenir à une plus juste appréciation des besoins de la forma-
tion des maîtres, alors mine que le projet de budget 1979 soumis
au Parlement aurait pour conséquence un nouvel abaissement global
du recrutement de normaliens, entraînant des suppressions impor-
tantes de postes de professeurs d'écoles normales et un abaissement
inadmissible du potentiel de formation.

Enfance inadaptée (centre de dépistage de la surdité infantile
au Mans /Sarthe)).

7671 . — 25 octobre 1978. — M . Daniel Boulay attire l' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur l' inexistence dans
le département de la Sarthe d'un centre de dépistage de la surdité.
Un tel problème nécessiterait au moins que l 'hôpital du Mans puisse
disposer de médecins qualifiés ayant acquis, en plus de leurs compé-
tences normales dans la discipline, une expérience propre à la tech -
nique considérée. Le centre hospitalier du Mans ne dispose, malheu-
reusement sur les trois postes de médecins du service d ' ORL que
d ' un seul médecin à temps partiel, les deux autres postes étant
vacants faute de candidats. Ce phénomène semble général du fait
de l 'insuffisance de spécialistes en ORL sur le plan national . Dans
ces conditions, il lui demande quelles mesures elle compte prendre
pour permettre au centre hospitalier du Mans de répondre aux
demandes en matière de la création, au Mans, d 'un centre de
dépistage de la surdité infantile.

Licenciement (cause économique).

7672 . — 25 octobre 1978. = M. Maujoüan du Gasset expose à
M. le ministre du travail et de la participation le cas de M. L . qui,
tout en étant salarié à plein temps, avait créé une entreprise de
transports. L'entreprise dont il est salarié réduit ses activités, et
met M. L. dans les conditions pour bénéficier des avantages prévus
en cas de licenciement économique. Il lui demande si le fait d 'avoir
créé une petite entreprise, dans la perspective d ' une réduction de
son activité salariée, l 'empêche de bénéficier des avantages qu ' il
aurait perçus s'il n'avait rien créé.

Coi nn.nnauté économique européenne (ECU).

7673. — 25 octobre 1978 . — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M. le ministre de l ' économie qu'à l ' heure actuelle, des
démarches sont faites en vue de la création d ' une monnaie euro-
péenne commune, l' ECU . Or, la monnaie de compte, ou monnaie
verte, utilisée jusqu 'à maintenant comme contrepartie nécessaire
à la réalisation de la politique agricole commune a eu des effets
nocifs pour l'agriculture . Avec l'institution des changes flottants,
les montants compensatoires monétaires sont devenus permanents
et fluctuants. La conséquence a été que seuls les agriculteurs
subissent la dévaluation du franc pour leurs achats et leurs charges
et ne bénéficient pas, à la vente, de la hausse des prix carres .
pondants à cette dévaluation . Ils achètent en monnaie nationale
et sont payés en monnaie verte . Il lui demande si l'ECU, qui va
être institué, ne devrait pas servir d'unité monétaire pour la fixa-
tion des prix agricoles communs en remplacement de l 'actuelle
unité de compte agricole.
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Enseignement agricole (langues régionales : occitan).

7674. — 25 octobre 1978. — M. Marcel Rigout attire l 'attention
de M. le ministre de l 'agriculture sur l'enseignement de l'occitan
(et des autres langues régionales) dans l'enseignement agricole
public . 1 " Pratiquement nulle part, les élèves de première et terme
nale D n'ont la possibilité de suivre des cours d 'occitan alors que,
légalement, ils ont l'opportunité de présenter une épreuve faculta-
tive de langue et culture régionale au baccalauréat . Là où des cours
existent, ils sont non rémunérés et déclarés comme e clubs »1
2" L 'occitan n'est toujours pas reconnu comme langue d ' épreuve
facultative des différents BTA (au contraire des baccalauréats tech-
niques de l'éducation) et, en conséquence, aucun cours n 'est offert
aux élèves de ces sections . 3" Il en va de même pour les élèves
de BEPA et de CAPA alors que ceux-ci formeront dans leur immense
majorité nos futurs agriculteurs et ont souvent une connaissance
parfaite de leur dialecte et son usage fréquent . Il lui demande
quelles mesures il entend prendre pour introduire nos langues
régionales dans l'enseignement agricole public.

Entreprises industrielles et commerciales
(entreprise LERC à Saint-Amand-les-Eaux (Nord)).

7675. — 25 octobre 1978 . — M. Alain Bocquet attire l'attention de
M. le ministre de l'industrie sur la situation de l 'entreprise LERC à
Saint-Amand-les-Eaux (Nord) . En effet, les travailleurs de cette
entreprise ont appris le 16 octobre que celle-ci avait été vendue
le 11 octobre à la fabrique nationale d' armes d ' Herstal en Belgique.
Il s ' agit là d 'une nouvelle illustration du mépris avec lequel sont
traités les travailleurs et leurs représentants syndicaux . Tout a été
décidé dans le secret des bureaux directoriaux sans aucune consul-
tation du comité d 'entreprise . C 'est une atteinte à la démocratie
et au respect des lois sociales. Les travailleurs doivent avoir leur
mot à dire, ce ne sont pas des pions que l 'on peut déplacer à
sa guise . L'usine LERC, fournissant du matériel pour la défense
nationale, l ' accord du Gouvernement est obligatoire en cas de
vente. Une fois encore, le Gouvernement français laisse les capitaux
étrangers accaparer les entreprises françaises . Cela confirme l'ana-
lyse que, de plus en plus, au mépris de l'indépendance nationale,
le Gouvernement abandonne des pans entiers de notre économie.
C'est une situation inacceptable, qui est lourde de menaces pour
les travailleurs concernés . Ceux-ci ignorent totalement les intentions
de leur nouvelle direction. On leur a affirmé qu'il n 'y aura aucun
licenciement avant le 15 janvier. Mais, ensuite sous couvert de
restructuration que se passera-t-il ? En' conséquence, il lui demande,
puisque l 'entreprise LERC a été vendue avec l ' accord du Gouver-
nement, de bien vouloir indiquer à quelles conditions cette opéra-
tion a été effectuée, et quelles sont les garanties qui peuvent être
données aux travailleurs de chez LERC, concernant leur emploi.

Enseignement élémentaire (Sauvian (Hérault .)).

7676. — 25 octobre 1978 . — Mme Myriam Barbera attire l 'attention
de M . le ministre de l'éducation sur la situation de l ' école primaire
de Sauvian dans l'Hérault . 153 enfants sont inscrits dans cinq classes
alors que la norme est fixée à 155 pour l 'ouverture de la sixième
classe. Elle l ' informe que ce village connaît une forte expansion
démographique et que son écolea enregistré vingt et une inscriptions
pour l 'année dernière, . vingt pour la rentrée et huit depuis . Elle
souligne le bien-fondé de la demande des parents d'élèves de créa-
tion de la sixième classe dans les locaux existants . Elle lui demande
ce qu'il compte faire pour le déblocage du sixième poste.

Cantines scolaires (prêt des locaux).

7677. — 25 octobre 1978. — Mme Myriam Barbera attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la nécessité pour une municipalité
de signer des conventions avec l'inspection académique partout
où les cantines municipales fonctionnent dans l'enceinte d'un éta•
blissement scolaire primaire en application des dispositions ministé•
rielles du 7 mars 1978 relative à l'utilisation des locaux scolaires.
Elle souligne l'interprétation eei paraît abusive des textes : en effet,
nulle part, dans la circulaire ministérielle du 7 mars il n'est
question des cantines scolaires dont la gestion est assurée par
une commune. Il est impensable que les «organismes étrangers
à l'établissement» désignés au 2" du texte en cause s'applique
à la collectivité locale propriétaire des locaux. Dans l'esprit des
rédacteurs de la circulaire, la collectivité locale propriétaire et
gestionnaire est partie prenante dans la décision d'agrément ou
de refus de prêt de locaux scolaires. Comment un maire peut-il

se soumettre à une décision qui dépend en partie de lui-même.
La cantine, de tout temps, a été considérée comme faisant partie
intégrante de l'école : de là procède vraisemblablement l'obligation
qui était faite aux maitres d'en assurer la surveillance à l ' inter-
classe de midi ; de là sûrement découle la prise en compte des
services de restauration dans le calcul des subventions lors des opé-
retiens de constructions scolaires . Comment, dans ces conditions,
une collectivité loale pourrait-elle signer (ci à quel titre) une
convention de prêt de locaux pour un service de restauration,
convention à laquelle il peut être mis fin en cas de « force
majeure» (?) par le chef d 'établissement, alors même que ces
locaux, dont elle est propriétaire, ont été conçus pour cela, avec
une subvention de l'Etat. Elle indique que ces dispositions, qui
sont pleinement justifiées lorsqu ' il s'agit d ' organismes privés étran-
gers à l' école, sont inapplicables à un service public propriétaire
et gestionnaire des locaux dont l'intervention dans l'enceinte de
ces locaux n 'a pas d 'autre but que celui d 'assurer un meilleur
accueil des enfants dans le service public d'éducation. Elle lui
demande : si les collectivités locales peuvent être considérées comme
des organismes étrangers à l'établissement ; si les cantines sco-
laires gérées par une commune se trouvent placées dans le champ
d'application de la circulaire du 7 mars.

Enseignement secondaire
(LEP H:Poincaré d Palaiseau (Essonne .)).

7678. — 25 octobre 1978. — M . Robert Vizet attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation sur la situation déplorable dans
laquelle s'est déroulée la rentrée au LEP Henri-Poincaré à Palaiseau.
Compte tenu de l'application des horaires officiels, il manque des
heures ; le rectorat n 'a jamais accordé de postes . Cela obligerait
les enseignants en place à assurer des heures supplémentaires.
Il manque : onze heures en lettres, onze heures en enseignement
social, neuf heures en mathématiques et vingt-neuf heures en édu-
cation physique. A ce problème vient se greffer l 'absence de
neuf heures en secrétariat. Dans ces conditions, il lui demande
ce qu'il compte faire pour que l 'enseignement soit assuré dans de
bonnes conditions dans l'intérêt des élèves et pour attribuer aux
maîtres auxiliaires actuellement au chômage des emplois permet-

	

tant d'assurer les heures supplémentaires .

	

,

Sports (politique sportive).

7679. — 25 octobre 1978 . — M. André Tourné rappelle à M . le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs que la préparation
des athlètes français destinés à participer aux futurs jeux Olym-
piques de 1980 à Moscou impose plus que jamais à l'Etat : 1 " d 'encou-
rager l'entraînement sportif dans tes écoles, lycées et universités,
en lui donnant un caractère de masse ; 2" de considérer que c'est
dans la masse des sportifs, toutes disciplines confondues, qu ' il sera
possible de sélectionner des hommes et des femmes dignes de repré-
senter la France ; 3" de créer de postes supplémentaires de profes-
seurs d'éducation physique dans les établissements où ils font gran-
dement défaut et en dotant ces établissements des équipements
modernes appropriés à la formation d'athlètes de classe internatio-
nale ; 4 " en utilisant au maximum les établissements déjà équipés
comme l'est, par exemple, le centre pré-olympique de Font-Romeu
(Pyrénées-Orientales) . En effet, ce centre devenu lycée d'altitude et
sportif fut créé pour permettre aux athlètes français destinés à parti-
ciper aux jeux Olympiques de Mexico de bénéficier d 'une prépara-
tion la mieux appropriée possible . En conséquence, il lui demande
1" ce qu'il pense de toutes les suggestions précitées ; 2" ce qu'il
compte décider pour leur donner progressivement la suite la meil-
leure .

	

Forêts (incendies).

	

.

7680. — 25 octobre 1978. — M. André Tourné demande à M . le
ministre de l'intérieur quelles sont les périodes de cette année au cours
desquelles se sont produits les incendies de forêts : a) par semaine
bl par mois ; cl dans toute la France ; d) dans chacun des départe-
ments concernés.

Forêts (incendies).

7681 . — 25 octobre 1978. — M. André Tourné demande à M. le
ministre de l'agriculture de bien vouloir lui indiquer comment se
répartissent les superficies du territoire brûlées par les incendies
de forêts au cours de l'année 1978, en hectares : a) de broussaille
b) de maquis ; c) de feuillus ; d) de résineux.
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Forées (incendies).

7582. — 25 octobre 1978. — M. André Tourné rappelle à M. le
ministre de l'cgriculture qu'une lois de plus, une grande partie de
la forèt frai,çaise, productrice de bois de qualité, a été la proie des
flautmes en 1978. Il lui demande : 1 " quelles sont les quantités de
bois, en tonnage brut, qui sont parties en l'unu•e à la suite des
incendies de forêts globalement et par catégories de bois suivantes :
a) bois de chauffage ; b) bois d ' oeuvre ; c) bois de menuiserie diverse;
d i bois destinés à la pàte à papier ; 2" pour toute la France ; 3" par
département concerné.

Forêts (incendies,.

7683. — 23 octobre 1978 . — M. André Tourné souligne à l 'intention
de M. le ministre de l 'agriculture que la période des chaleurs étant
terminée, il cet possible de dresser un inventaire des s perficies du
territoire français qui ont été la proie des flammes en 1978 . Il lui
demande combien d'hectares ont été brûlés par les incendies cle
forêts au cours de l'année 1978 : a) dans toute la France ; bi dans
chacun des départements (concernés.

Communauté économique européenne (élargissement).

7684 . — 25 octobre 1978. — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
demande à M. le ministre des affaires étrangères s 'il est prévu tin
débat public sur le problème de l'élargissement de Marché coin
mun à la Grèce et à l 'Espagne.

Cantines scolaires (subventions du FORMA).

7685 . — 25 octobre 1978. — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M. le ministre de l 'agriculture que le FORMA, organisme
parapublic chargé par son ministère d' écouler les produits en
surproduction, est habilité à subventionner les cantines scolaires
pour la distribution de lait et de fromage dans les écoles . C 'est
ainsi que, pour l ' année scolaire 1977-1978, le FORMA s'est engagé à
verser vingt-quatre centimes par repas aux cantines distribuant
une certaine quantité de produits laitiers . Or beaucoup -de cantines
n'ont reçu, jusqu ' à présent, aucun versement. Le plus souvent ces
cantines sont constituées sous le régime de la loi de 1901 . C ' est
dire que leur trésorerie est faible et que l'absence (le versement de
la subvention leur fait vivement défaut . Il lui demande s'il ne
pourrait faire accélérer le versement de cette subvention.

Assurance maladie maternité (cotisations, divorce(.

7686. — 25 octobre 1978. — M. Jean Begault expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille qu ' aux termes de l ' article 16
de la loi n° 75-618 du 11 juillet 1975 relative au recouvrement
public des pensions alimentaires l'époux qui reste tenu aux devoirs
de secours, en cas de divorce pour rupture de la vie commune,
est redevable d'une cotisation forfaitaire d'un montant fixé par
décret pour la couverture des dépenses maladie de son ancien
conjoint. 11 apparait qu ' à ce jour le décret d ' application n'ayant
pas été publié cette disposition législative est demeurée lettre
morte. Il lui demande quelles mesures elle entend prendre pour
qu ' une application rapide de cette disposition permette de remédier
aux difficultés que rencontrent les personne, qui, après leur divorce,
ne bénéficient plus des prestations en nature de l'assurance maladie.

se.

Allocation de chômage (entreprises exonérées de , cotisatiou).

7687. — 25 octobre 1978. — M. Jacques Douffiagues demande à
M . le ministre du travail et de la participation de bien vouloir
lui communiquer la liste nominative des établissements et entre-
prises exonérés de la cotisation pour l 'assurance chômage ainsi
que les motifs de cette exonération.

Baux de locaux d'habitation
(appartements soumis au régime de 1948).

7688 . — 25 octobre 1978. — M. Gilbert Gantier attire l'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
difficultés rencontrées par certains propriétaires d'appartements
soumis au régime de la loi de 1948 qui ne peuvent librement

disposer de Icnr logement apra ; le décès ou le ,lénar , .(e leur
locataire . En effet, si ce local aire a hebergé depuis plis d .aie mois
tut ménage de sa famille, ce caupie garde un droit de 'naintion
dans le, lieux et bénéficie des avantages consentis au eealaire
âgé . Il ecnnbieiait é q uitable quo tee nouveaux necuue nus du luge-
ment soient soumis, peut-étre après tut certain délai, à un lover
revalorisé qui assurerait au propriétaire un juste rapport de son
bien et lui permettrait do faire face à des travaux d ' entrctic'm.

Assurances vieillesse (retraite anticipée ries médecins).

7689. — 25 octobre 1978 . -- M. Gilbert Gantier attire l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation
des médecins malades ou fatigués qui ne bénéficient pas, comme
la plupart des autres professions, de la possibilité de prendre
leur retraite anticipée à partir de soixante ans. Il souhaiterait
savoir si ce problème est ii l ' étude et si les médet•ins peuvent
espérer avoir satisfaction à ce sujet dans un proche avenir.

Assit rances maladie-Llatcrttité (cotisations ries rat rrtilé .).

7691 . — 25 octobre 1978. — M . Henri Bayard expose à M . le
ministre du commerce et de l'artisanat la situation d ' un toupie
de retraités à l' égard des retenues pour cotisations t 'assura oves.
Le mari dispose d ' une pension de la caisse de retraite vies contmer-
çrnts de 9180 francs par an sur lesquels il lui est retenu t 614 francs
de cotisations. La femme dispose d 'une retraite civile et militaire
à titre de personnel civil de 11218 francs par an, sur lesquels il
lui est retenu 258 francs de cotisations. 11 lui demande s'il ne
lui semble pas que cette retenue rie cotisations fait double emploi
pour un ménage de retraités et quelle est la procédure qui condui-
rait à l' exemption de l 'une de ces deux retenues.

Assurances )naiarlieanatr'r lité (cotisations des retraités).

7692 . — 25 octobre 1978. — M. Henri Bayard expose à M . le
ministre de l'économie la situation d ' un couple de retraités à
l 'égard des retenues pour cotisations d 'assurances . Le mari dispose
d ' une pension de la caisse de retraite vies commerçants de
9180 francs par an sur lesquels il lui est retenu 1 614 francs de
cotisations . La femme dispose d ' une retraite civile et militaire à
titre de personnel civil de 11218 francs par an, sur lesquels il
lui est retenu 2.58 francs de cotisations . Il lui demande s'il ne
lui semble pas que cette retenue de cotisations t' ait double emploi
pour un ménage de retraités et quelle est la procédu r e qui condui-
rait à l'exemption de l'une de ces deux retenues.

Cadres (chômeurs).

7693. — 25 octobre 1978 . -- M . François d ' Harcourt attire l 'atten-
tion de M . le ministre du travail et de la participation sur la
situation particulièrement difficile des cadres de plus vie cinquante
ans actuellement en chômage, et pour qui la recherche d 'un nouvel
emploi s ' avère de plus en plus difficile . Cette catégorie de salariés,
qui appartient à une des générations qui a le plus souffert depuis
dernière guerre mondiale, reste actuellement une des moins favo-
risées face à l ' actuelle crise de l ' emploi . Il lui demande s' il envisage
de prendre certaines mesures spécifiques à l ' égard de cette caté-
gorie de chômeurs, et notamment de libérer à leur profit certains
emplois dans la fonction publique . Ceux-ci sont occupés par des
agents de l'Etat cumulant cet emploi avec une retraite qui leur
permettrait de vivre convenablement.

Accidents du travail (ensei g nement technique et professionnel).

7694. — 25 octobre 1978. — M. Bertrand de Maigret expose à
M . le ministre de l'éducation que la réparation des accidents ;lu
travail pour les élèves des établissements d 'enseignement technique
ou des centres d'apprentissage de l'Etat, correspondant en tait à
l'attribution d'une rente, n'intervient bien souvent qu'à la suite
d ' un délai très long, supérieur à un an, voire à deux ans. En dépit
d'une situation certainement variable selon les rectorats, deux
blocages ,'Ans le processus d'attribution des rentes pour les élèves
des établissements publics semblent expliquer généralement ces
délais trop importants . D'une part, les directions départementales
du travail et de l'emploi, questionnées par le rectorat ou l'éta-
blissement sur le montant du salaire, éprouvent de sérieuses diffi-
cultés à fournir une réponse, soit parce que l'on ignore quelle
aurait été la c, .alification professionnelle exacte de l'élève en fin
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de scolarité, soit parce que l ' on ne connaît pas les salaires minimum
pratiqués dans le département. C 'est pourquoi, bien souvent, les
directions départementales ne rependent pas nu répondent après
plusieurs relances ralentissant ainsi la constitution du dossier.
D 'autre part, la périodicité irrégulière et trop espacée des réunions
des commissions administratives paritaires départementales chargées
de statuer sur l ' attribution des rentes augmente bien souvent les
délais de présentation du dossier devant ces instances . Il lui
demande s 'il ne lui parait pas souhaitable que soient raccourcis les
délais évoqués et, à cet égard, s' il n'estime pas que les deux mesures
suivantes seraient de nature à y parvenir : l 'une visant à inciter
les directions départementales à répondre plus vite aux demandes
qui leur sont soumises, d ' autant plus que le salaire effectivement
pris en considération cor respond la plupart du temps au salaire
minimum de la sécurité sociale ; l'autre visant à instituer et à gêné .
raliser ce qui existe déjà dans certains rectorats, c 'est-à-dire une
périodicité de réunion régulière (trois fois par an, à date fixe, par
exemple( pour les commissions administratives paritaires départe-
mentales.

Accidents da travail Ibntin+eut et travaux publics(.

7695. — 25 octobre 1978 . -- M . Bertrand de Maigret expose a
M. le ministre du travail et de la participation que le ; statistiques
nationales d ' accidents du travail tes plus récen t es, émanant de ia
caisse nationale de l'assurance maladie des travailleurs salariés,
laissent apparaitre globalement pour l ' année 1976 une diminution
sensible du nombre d 'accidents du travail et de leur gravité par
rapport aux années antérieures . Qu'il s 'agisse, en effet, des acri-
deuts avec arrêts, des accidente graves et mortels, les chiffres de
1976 sont en retrait sur ceux •.te 1975, tandis que, parallèlement, l'on
a enregistré une légère augmentation de la population salariée.
Ainsi, alors nneme que les effets de la loi du li décembre 1976 ne
sont pas encore connus, se dessine une évolution encourageante,
traduisant les efforts de législation, de réglementation et de ren-
forcement des effectifs dans le domaine de la prévention, déployés
tant par les pouvoirs publies que par les services de la sécurité
sociale . Il n 'en demeure pas moins, cependant, que le nombre ces
accidents du travail reste encore élevé, et ce, notamment, dans une
branche d 'activité particulièrement atteinte, celle des industries du
bâtiment et des travaux publics . Ce secteur qui n ' emploie que
12 p. 100 des salariés est, à lui seul, générateur de plus de 37 p . 100
des accidents mortels et de près de 30 p. 100 des accidents graves.
Ces pourcentages correspondent à un dur bilan de trois morts et
cent quarante diminués physiques par journée de travail . Il lui
demande s 'il ne lui parait pas indispensable d ' engager dans cette
branche d 'activité des actions de prévention particulières et, plus
précisément, s'il ne considère pas que devraient figurer au nombre
de ces actions des interventions publicitaires télévisées entrant dans
le cadre, financièrement intéressant, d'une campagne de télévision
dite ( . (le service public s . Réalisée de concert avec le conseil supé-
rieur de la prévention, désormais installé, et l ' institut national de
recherche et de sécurité, une série d'émissions télévisées utilisant
comme point de départ tes statistiques technologiques de la
CNAMTS pour montrer clairement aux salariés des industries du
bâtiment et des travaux publics le profil de l'ouvrier le plus souvent
atteint, le type d'accident le plus courant sur les chantiers, et la
nature des lésions les plus fréquentes, inciterait à la prudence et.
aur ait pour effc' de réduire tes risques encourus par ces salariés.

Sécurité sociale (iedeinnités .iuurantiéres+.

7696. — 25 octobre 1978 . — M. Bertrand Maigret expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille que, si les articles L. 290 et
L. 499 du code de la sécurité sociale prévoient une revalorisation
des indemnités journalières de l ' assurance maladie et de la législa-
ton sur les accients du travail et les maladies professionnelles, ces
textes sont muets tant en ce qui concerne les modalités de calcul
des coefficients de majoration que la périodicité des opérations de
revalorisation . Il lui demande donc s 'il ne conviendrait pas de
compléter la réglementation existante, d ' une part, en précisant que
les coefficients de revalorisation sont fonction des taux d'augmenta-
tion annuelle du plafond et de l 'évolution de l 'indice général des
taux de salaire horaire . Cette méthode de calcul, utilisée d 'ailleurs
pour la fixation des coefficients appliqués au 1° t janvier 1977, appor-
terait une clarification essentielle en la matière, évitant par là même
des contestations souvent erronées, portant sur la hauteur de ces
coefficients. D'autre l'art, en instituant une périodicité régulière, et
au moins annuelle, des arrêtés de revalorisation, cette procédure
supprimerait les inégalités actuelles entre les assurés sociaux
résultant du fait qu'il bénéficient ou non d'une conventinn collec-
tive prévoyant des augmentations de salaires. Par ailleurs, puisqu'il
est clair que cette dualité dans la revalorisation forfaitaire génère

un travail eonsish 'rrabte pour les caisses qui, pour effectuer la reva-
lorisation, doivent rechercher en premier lieu si une convention
collective ne s'applique pas à l ' assuré, il lui deme :cde si la mise en
place d ' un coefficient unique ne peut étrc envisagée.

Sécurité sociale (taus d 'ide'rtporitê : cunU't((cu .rl.

7697. — 25 octobre 1978. — M. Bertrand de Maigret expose a
Mme le ministre de la santé et de la famille que, si de réels progrès
sont récemment intervenus dans le domaine du contentieux de la
sécurité sociale, le contentieux technique, habilité à connaitre notam-
ment des contestations relatives au taux d 'incapacité, ne comporte
pas, contrairement au régime agricole, de procédure de conciliation.
La mise en place d ' une telle procédure, venant compléter, sans la
modifier, l ' organisation du contentieux et permettant, P réalable

-ment à toute saisine de la commission régionale technique, que les
contestations soient soumises à un médecin désigné d ' un commun
accord par le médecin traitant et le médecin conseil, semble a priori
souhaitable, tant pour le contentieux lui-mime que pour les assurés.
On peut raisonnablement penser qu ' une possibilité de ccnciliation
désengorgerait, en effet, les conunissions régionales et diminuerait
ainsi les délais de procédure ; elle offrirait, surtout, une voie de
recours plus simple et plus hutnaiue aux assurés souhaitant contes-
ter une décision de la sécurité sociale . II lui demande donc quels
enseignements peuvent être tirés de la mise en place de la procé-
dure de conciliation dans le régime agricole, et, notamment, si
celle-ci s ' est traduite par une augmentation sensible des contesta-
lions et des relèvements des taux d ' incapacité faisant suite à ces
contestations. Il l'interroge, par ailleurs, sur ses intentions concer-
nant une éventuelle extension de cette procédure au contentieux
technique.

Licenciement (Soc( té Br+t eoo-Brtacdoiu.n.

7698 . — 25 octobre 1978 . — M . Bertrand de Maigret expose à
M. le . ministre de la justice le cas des salariés de la Société Bruneau-
Baudoin, qui, à la suite du règlement judiciaire admis après juge-
ment du tribunal de commerce du Mans le 23 juillet 1975, n'ont
reçu ni le paiement du préavis, ni les indemnités de licenciement.
L 'usine a élu' arise en location-gérance du 28 juillet 1975 au 25 juan
1976. A cette date, le personnel s 'est trouvé sans travail, sans que
l•• locataire-gérant ait demandé l'autorisation de licenciement
préalable . L'inspecteur du travail a donc relevé, à l ' encontre du
gérant, une infraction aux dispositions de l'article 321.7 (licencie-
ment d 'ordre économique sans autorisation préalable) . Le locataire-
gérant estime ne pas devoir le paiement des indemnités, au motif
qu ' il a restilué le tonds de commerce avec tous ses éléments, et
spécialement le personnel, pour permettre au syndic d 'en pour-
suivre l ' exploitation . Le syndic estime, au contraire, que le locataire-
gérant était le dernier employeur au sens de l ' article L . 122 . 12 du
code du travail, et qu'il n 'appartenait pas à lui, syndic, de licencier
les salariés et de payer les indemnités . Par suite, les salariés de
la location-gérance ont attaqué leurs employeurs (locataire-gérant et
syndic) devant le tribunal d 'instance de La Flèche, statuant en
matière prud 'hommale en vue d 'obtenir le règlement de leurs
indemnités. Par jugement du 17 juillet 1976, ce tribunal s 'est
déclaré incompétent et a renvoyé l 'affaire devant le tribunal de
commerce dut Mans . Le dossier est à l ' heure actuelle devant la
cour d ' appel d ' Angers . Ce retard pénalise gravement les salariés
qui :ont particulièrement touchés. d 'où notre sollicitde à l 'égard de
ce problème. Il iui demande donc quelles mesures il entend prendre
pour accélérer la procédure, afin qu ' un retard supplémentaire ne
vienne pas aggraver encore le sort des salariés licenciés.

Assurances maladie-maternité (ressources garanties).

7699. — 25 o ; :lobre 1978 . — M . Bertrand de Maigret attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la faiblesse des
ressources garanties aux assurés sociaux, notamment ceux dont le
salaire est peu élevé, en cas d 'arrêt de maladie de longue durée.
Durant les deux premiers mois d ' arrêt, les salariés remplissant les
conditions d ' ancienneté requises perçoivent, aux termes de la loi
du 19 janvier 1978 relative à la mensualisation, un minimum de
90 p. 100 de leur rémunération brute les trente premiers jours et
des deux tiers de cette rémunération les trente jours suivants.
Mais, au-delà de cette échéance, l 'assuré qui n 'a pas trois enfants à
charge ne bénéficie généralement plus que d'une indemnité journa-
lière dont le montant est égal à la moitié du gain journalie r , clans
la limite du plafond soumis à retenues de la sécurité sociale. Cela
signifie concrètement pour les salariés rémunérés au SMIC, et en
arrêt de maladie durant trois, quatre, cinq mois ou plus, consé-
cutivement, des versements mensuels inférieurs à 1000 francs, R
lui demande donc : 1" quel a été, pour l'année 1976, le nombre
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d ' assurés sociaux dont l'interruption d'activité pour cause de

	

seignements détaillés sur chaque entreprise figurant dans son
maladie s'est prolongée au-delà de deux mois consécutivement, et le

	

fichier. La commercialisation de celui-ci est prévue au coût de
niveau moyen d'indemnisation pour ces malades : 2" quel serait

	

0,30 franc par adresse communiquée . II lui demande si ce mode
le coût d ' une mesure qui tendrait à ce qu 'en cas d 'arrêt de travail

	

de diffusion d 'informations faite à partir d ' un fichier national ne
pour maladie se prolongeant au-delà de deux mois de façon continue .

	

lui parait pas contraire aux règles édictées en matière de pro-
l'indemnité journalière pour les salariés les plus modestes atteigne

	

rection de l 'informatique.
les deux tiers du salaire effectif sans pouvoir dépasser le montant
maximal actuel, et s ' il ne pourrait être envisagé, dans cette
perspective au profit de ces personnes particulièrement dél'avm-isées.
l 'institution d ' un minimum légal de ressources à l ' instar de ce
qui a été mis en oeuvre pour d 'autres catégo ries tel par exemple le
minimum vieillesse au benéfice des personnes âgées.

Commerce extérieur (Espagne).

7700. — 25 octobre 1978 . — M. Michel Barnier appelle l ' attention de
M. le ministre de l ' industrie sur le problème de l'accroissement
des ventes espagnoles d 'acier dans le marché commun . Selon cer-
taines informations récentes, ces ventes on'. dépassé le total de
900000 tonnes que l 'Espagne s'était engagée à respecter pour toute
l 'année 1978. En France, les tonnages provenant d ' Espagne dépasse-
raient les engagements pris en avril à l' égard de la CEE . Enfin,
les experts auraient relevé que même si les impor t ations effectuées
directement à partir de l'Espagne sont inférieures au chiffre énoncé,
des tonnages importants transiteraient à travers des pays non
membres de la CECA. Compte tenu des difficultés actuelles de la
sidérurgie française des aciers spéciaux — qui sont concernés par
les importations espagnoles — il lui demande de lui indiquer lee
initiatives que compte prendre la France pour organiser à trimer,
la commission de Bruxelles un contrôle plus sévère de telles ventes.

Tare professionnelle (Tulle /Corré-el : conuterçounts et a rtisans ) .

7701 . — 25 octobre 1978 . — M. Jean-Pierre Bechter appelle l 'atten-
tion de M. le ministre du budget sur la situation des commer çants
et artisans de l 'avenue Victor-Hugo, à Tuile, dont l 'activité est
durement touchée par les travaux d 'assainissement en cours dans
le chef-lieu du département . L ' impossibilité de stationner avenue
Victor-ilugu pendant de nombreuses semaines à une époque de
l 'année où le chiffre d 'affaires est le plus important Irentrée sco-
laire, fêtes de fin d' année .. .) pénalise gravement les commerçants et
artisans. Il lui demande que des décisions immédiates soient prises
visant à alléger leurs taxes professionnelles dans une proportion
qui prenne en compte le préjudice subi au point de vue du chiffre
d'affaires et non pas de la répartition arithmétique liée à la durée des
travaux . Il lui demande aussi quelles mesures il compte prendre afin
d ' étaler le versement de la taxe professionnelle due au titre de
l'année 1978 et actuellement exigible.

Taxe professiannnelle
(étudiants en médecine effectuant des rempluceinests).

7702. — 25 octobre 1978. — M . Arthur Dehaine demande à M . le
ministre du budget si un étudiant en médecine effectuant occa-
sionnellement des remplacements auprès de médecins doit être
assujetti à la taxe professionnelle.

Pensions d 'invalidité (plafod de ressources).

7703. — 25 octobre 1978 . — M. Pierre Godefroy expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille la situation d ' une per-
sonne âgée de cinquante-quatre ans qui a cotisé aux assurances
sociales pendant trente-huit ans. Depuis le 1 juin 1971, l' intéressé
est titulaire d'une pension d'invalidité . En raison de l'insuffisance
de cette pension il continue d 'exercer une activité professionnelle
non salariée. Etant marié, son revenu total, pension d' invalidité
comprise, ne doit actuellement pas dépasser 18 000 francs par an,
sinon la pension d'invalidité est diminuée en conséquence . Il lui
demande si le plafond fixé à ce sujet, qui est actuellement de
18 000 francs pour un ménage, ne peut être relevé régulièrement
comme l'est le plafond concernant les personnes âgées . Il est évi•
dent, en effet, que le plafond en cause est absolument insuffisant
pour permettre de vivre, même modestement.

intformatique (répertoire SIRENE).

7704. — 25 octobre 1978 . — M. Marc Lauriol appelle l'attention
de M. le ministre de l'économie sur l'offre que fait l ' INSEE, sur
la base . de son répertoire SIRENE (système informatique pour le
répertoire des entreprises et des établissements) de fournir des t'en•

Enseignemennt (agents tic servic•e),

7705. — 25 octobre 1978. — M. Marc Lauriol attire l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation sur les difficultés que rencontrent
de nombreux établissements publics d ' enseignements à tous les
degrés pour assurer le remplacement des agents de service non
spécialistes mis en congé (maladie, maternité, etc.) . Les crédits
dont disposent les académies ne sont pas suffisants pou r assurer
les remplacements, notamment lorsque le congé dure trop long-
temps. La continuité du service public se trouve ainsi compromise
car les tâches ménagères quotidiennes ne soufflent aucun retard
et ne peuvent s 'accumuler sans de graves dommages dont pâlissent
les élèves et surtout les pensionnaires et don(-pensionnaires. Cette
considération doit d 'autant plus être retenue que les effectifs en
service normal sont d'or es et déjà trop réduits pour permettre des
suppléances de fait internes spontanées. Dans ces conditions, il lui
demande quelles mesur es il compte prendre pour assurer sans
retard le remplacement des agents de service non spécialistes clans
des conditions compatibles avec la continuité ciu se rvice public.

E ,ryoils (exploitants agricoles).

7706. — 25 octobre 1978. — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre de l 'agriculture que la construction de station d ' épu-
ration a été associée dans les petits villages au raccordement
de tous les usagers. Or de nombreux agriculteurs qui, auparavant,
disposaient d'installations autonomes, ont été raccordés sur les
réseaux publics . Par la suite on a interdit à ces agriculteurs de
déverser le purin dans les réseaux d ' assainissement (bien qu'ils
paient la taxe d ' assainissement) . Des mesur es particulièrement bru-
tales ont été engagées contre certains agriculteurs qui ont été
traînés devant les tribunaux. Il lui demande donc s ' il ne serait pas
possible de demander aux services compétents de faire preuve
de plus de compréhension et tout au moins d ' éviter de recourir à
certains procédés qui ne prennent pas en compte les difficultés
intrinsèques du monde agricole.

Construction d ' habitations (fosses septiques).

7707. — 25 octobre 1978. — M . Jean-Louis Masson rappelle à M.
le ministre de l' agriculture que bien souvent la politique des pou-
voirs publies en matière d'assainissement est assez fluctuante . En
particulier il arrive très 11•éctuenmment que l'on interdise la réali-
sation de fosses septiques clans des lotissements de quelques mai-
sons construits dans de petites communes rurales . On exige en
effet la réalisation d ' un réseau d 'assainissement qui est prévu tilté•
rieurement pour être raccordé sur une station d 'épuration à
construire. Or, compte tenu que par ailleurs les pouvoirs publics
sont peu favorables à la construction de stations d 'épuration pour
moins de 1 000 habitants, ces stations finissent par ne jamais être
construites et, au lieu que ces effluents individuels soient éva-
cués dans les fosses septiques, ils sont envoyés directement et
massivement clans une canalisation qui aboutit, sans aucune épura-
tien, dans tel ou tel petit ruisseau à la sortie des communes. Il
lui demande donc s'il ne serait pas possible d 'exiger que les sen•
vices administratifs fassent preuve de plus de cohérence et n 'in•
terdisent pas les tosses septiques dans les communes où par ail-
leurs ils dissuadent la réalisation de station d ' épuration.

Education physique et sportive (Renill? IIlfosellell.

7708. — 25 octobre 1978 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs que fasse•
ciation des parents d 'élèves du secteur scolaire de Remilly est
déjà intervenue à plusieurs reprises pour protester contre le man.
que de personnel en matière d'éducation physique et sportive . Il
lui demande donc de bien vouloir examiner la situation du secteur
concerné et de lui indiquer quelles sont les mesures qu 'il entend
prendre en la matière et en particulier s'il envisage de créer
des postes nouveaux dans ce secteur.
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handicapés pouvant être, dans la même limite, substitués les uns
aux antres. Il lui demande clone si ce taux de 10 p . 1110 est réelle-
ment atteint taus les entreprises du secteur privé et, dans la néga-
tive, quelles mesures il compte prendre, notamment au niveau
de la pracédnre d 'embauche où les délais de proposition des agences
pour l 'emploi sont peut être trop courts . pour qu 'il soit, sinon
atteint, du moins approché . 1l lui demande, par ailleurs, puisque
ces obligations légales y sont également applicables, le pou rcentage
de handicapés effectivement employés clans le secteur public et,
plus précisément, dans la fonction publique, à l 'EDF-GDF et à la
SNCF.

Police (Lyon (Rhône] ).

7716. — 25 octobre 1976. — M. Pierre-Bernard Cousté ayant
constaté qu 'entre la ville de Paris et l ' Etat un accord est intervenu
concernant la contribution de la ville de Paris en matière de
dépenses de police d'Etat, il demande à M . le ministre de l'intérieur
s'il est exact que les autres villes, notamment Lyon, qui contri-
buent actuellement aux dépenses de police de l ' Etat, pourront être
exonérées de cette contribution et, clans l 'affirmative, selon quelles
modalités et sous quel délai.

Commémoration (Victor Segalen).

7717. — 25 octobre 1978. — M. Français Mitterrand demande à
M. le ministre de la culture et de la communication de bien vouloir
l 'informer si des dispositions ont été prises pour célébrer, comme
il convient, le centième anniversaire de la naissance de Victor
Segalen, qui peut être considéré comme tan des grands écrivains du
siècle . Au cas où rien n ' aurait été prévu, il souhaite que le ministre
de la culture et de la communication prenne les initiatives néces-
saires.

Baccalauréats de technicien (épreuve de langue vivante).

7718 . — 25 octobre 1978 . — M . Jean-Yves Le Milan signale à M . le
ministre de l'éducation que l'arr@té du 29 janvier 1978, introduisant
une épreuve facultative de secon .le langue vivante dans les bacca-
lauréats die technicien FI, F2, F3, r•1, F9, F10 et G2 n ' a toujours pas
été .suivi de mesures réglementaires permettant l 'organisation de la
préparation à cette épreuve. Les directions d 'établissements n ' ont
en effet reçu à ce jour aucune précision du ministère ou du recto-
rat concernant la mise en application effective de cet arrêté tant
en ce qui concerne l 'organisation de services, que l 'établissement
des horaires d 'enseignement de cette seconde langue vivante . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il entend prendre pour
assurer, dans les faits, l ' enseignement d ' une seconde langue vivante
dans le cadre de la préparation du baccalauréat de technicien.

Brevet d'aptitude tecitnigice
!insuffisance des places d eponibles pour les quartiers-nnaitres).

7719. — 25 octobre 1978. — M . Jean-Yves Le Drian appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la défense sur la discrimination qui frappe
les quartiers-maitres engagés avant le 1 d novembre 1975 et qui
n 'ont pas fait l'objet d 'une décision d'admission au cour s du brevet
d 'aptitude technique (BAT), inscription devenue quasi automatique
pour les quartiers-mitres entrés en service après cette date . Il
apparait que de nombreux quartiers-maitres de qualité et bien notés
dans leur spécialité ne peinent faire l 'objet d 'une telle admission en
raison de l'insuffisance des places disponibles . L 'instruction
n" 3004f DEF ; DPMN/2/E mettait en lumière la nécessité d ' augmenter
la capacité des cours et, 'éventuellement, de retarder l'entrée au
cours de BAT des engagés entrés en service après le 31 octobre
1975 . Ces dispositions ne semblent pas avoir été respectées . Il lui fait
remarquer que de nombreux quartiers-maîtres se trouvent 'actuel-
lement démunis face à leur avertir dans la marine : leurs faibles
possibilités de réorientation dans la marine risquent de les mainte-
nir pendant quinze ails sans promotion . Ils sont alors inévitablement
conduits à une résiliation qui les mène sui' le marché du travail sans
aucune qualification . 11 lui demande quelles dispositions il compte
prendre pour assurer à ces quartiers-maitres la qualification et la
carrière qu'ils sont en droit d'attendre après leur engagement.

Emploi (bfontiuçou !Allier) : société d'emballage plastique).

7720. — 25 octobre 1978. — M . Maurice Pourchon appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l'industrie sur la situation de la société
d'emballage plastique implantée à Montluçon . il lui indique que
cette filiale du groupe Rhône-Poulenc envisage la suppression de
110 emplois sur un total de 344, soit plus du tiers de l'effectif . Il lui

Personnes âgées (sécurité).

7709. — 25 octobre 1978. — M. Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de l'intérieur que les personnes figées sont actuellement
de plus en plus victimes des agissements de délinquants qui
n'hésitent pas à recou rir aux voies de faits pour parvenir à leurs
fins . Considérant que les personnes égées sont particulièrement
veiné :ab :es, il lui demande quelles sont les mesures qu ' il entend
prendre pour renforcer la sécurité des persiennes figées.

Assurances vieillesse (professions libérales,.

7710 . — 25 octobre 1978. — M. Serge Charles attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur l ' entrée en
vigueur de la loi du 24 décembre 1974 destinée à harmoniser
les régimes d ' allocations vieillesse des professions libérales et de les
aligner progressivement sur le régime général des salariés . Min
que les r etraités puissent, sans plus attendre, bénéficier des avan-
tages auxquels ils sont en droit de )n'étendre depuis plus de trois
ans, il lui demande, en insistant sur le caractère d'urgence de la
situation, si les décrets d ' application seront procha i nement
nndgués.

DTOM (allouaiions familiale, des femmes fonctionnaires).

7713. — 25 octobre 1978 . — M. Pierre Lagourgue expose à M . le
ministre de l ' intérieur (secrétaire d ' Etat aux départements et terri-
toires d'outre-mer) - ce qui suit : en métropole, un texte récent
permet à le femme fonctionnaire de percevoir ses allocations fami-
liales. Ce texte n'est pas appliqué clans les DOM .1 '013 . Or le vice-
rectorat ne prend en charge le transport des enfants que quand
celui qui perçoit les allocations familiales bénéficie d ' ut congé.
Mais, dans le cas d'un couple fonctionnaire, l ' administration paie
les allocations familiales au père et c'est lui seul qui bénéficie
de la prise en charge de ses enfants quand il part en congé . Ce
probléme est aggravé par une autre mesure discriminatoire dans
le cas d'un couple de fonctionnaires dont le régime de congé des
conjoints est différent . Jusqu ' en 1977, dans le cas d ' un couple où
le mari avait droit au congé tons les deux ans et l ' épouse tous
les cinq ans, l'administration, dans un souci d ' harmonisation et
de respect de l 'unité familiale, permettait à l 'épouse de bénéficier
du régime le plus favorable . Or, depuis cette date, ce n 'est plus
le cas et l 'administraiton oblige chacun à partir à son propre
rythme, les enfants voyageront donc avec leur père du fait ne ce
qui a été exposé plus haut . Ceci crée des situations dramatiques
et entraîne un vif mécontentement chez les intéressés. Pour remé-
dier à ces inconvénients, il lui demande que les allocations fami-
liales puissent être perçues par les épouses des fonctionnaires.

Direction du Trésor (repas des agents travaillant en zone rurale).

7714 . — 25 octobre 1978. — M. René de Branche expose à M. le
ministre du budget que les agents du Trésor qui travaillent dans
un bureau comptant plus de dix employés peuvent bénéficier
d'une subvention, actuellement fixée en Mayenne à 2,25 francs par
repas, lorsqu ' une convention a été passée entre l 'administration et
les restaurants, mais que, lorsque le nombre d 'employés est infé-
rieur à dix, ce qui est souvent le cas en zone rur ale, cet avantage
n 'est pas accordé, ce qui peut être considéré comme une injustice
si l' on tient compte du fait que, de plus, ces agents doivent sou•
vent faire de nombreux kilomètres pour se rendre à leur travail.
Il lui demande s' il n' envisage pas la possibilité d 'accorder aux
agents du Trésor travaillant en zone rurale les mêmes avantages
que ceux dont bénéficient leurs collègues qui ont été nommés
dans un bureau comportant plus de dix salariés.

Handicapés (emplois réservés).

7715 . — 25 octobre 1978 . — M. Bertrand de Maigret expose à
M . ;e ministre du travail et de la participation que si la nature ou
la gravité d ' un handicap peut amener l ' admission d 'un travailleur
handicapé dans un atelier protégé ou bien dans un centre d ' aide
par le travail, le but rechérclsé par la loi' du 30 juin 1975 n d'or'en-
tation en faveur des personnes handicapées» est et doit être ;e
maintien du plus grand nombre de handicapés dans le milieu ordi-
naire de travail qui, sous réserve d'adaptation étudiée, demeure
le cadre privilégié de leur réinsertion professionnelle et sociale.
A cet égard, les obligations légales reiatives .à l ' emploi des mutiliés
de guerre (loi du 26 avril 1924, codifiée) et des handicapés civils
(loi du 23 novembre 1957, codifiée) imposent aux entreprises occu-
pant régulièrement plus de dix salariés âgés de plus de dix-huit
ans un pourcentage maximum de prioritaires à employer fixé à
10 p . 100 de l'effectif total, les mutilés de guerre et les travailleurs
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précise, en outre, que cette entreprise avait déjà fait l'objet en 1976
d'un plan de restructuration entraînant le licenciement de 136 per-
sonnes . Les conséquences qui ne manqueraient pas de résulter d 'une
telle mesure seraient très graves pour la région montiuçonnaise déjà
durement aff e ctée par des licenciements collectifs importants, comme
celui qui est intervenu aux établissements Joy où quatre-vingt-dix-
huit emplois out été supprimés . I1 lui demande, en conséquence,
quelles dispositions il compte prendre pour permettre à une entre-
prise particulièrement performante sur le plan de la technologie
de poursuivre son activité.

Déportés et internés (dispensaires).

7721 . — 25 octobre 1978. — M. Laurent Fabius attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation qui est
faite eu dispensaire de l 'association des déportés et internés, résis-
tants et patriotes, situés 10, rue Leroux, à Paris (16') . Il lui fait
remarquer que ce dispensaire de médecine sociale sans but lucratif
créé par l ' association lors du retour des camps de concentration et
répondant à un besoin indispensable à In santé des rescapés de la
mort ler te a rendu depuis iors et rend encore d'immenses services.
Il constate que pour maintenir son existence les déportés et internés
ont consenti d ' importants sacrifices financiers, tout particulièrement
dans les dix dernières années en augmentation constante . Il souligne
que dans la situation actuelle la fermeture du dispensaire ne pourra
être évitée à cou rt terme qu 'aux conditions suivantes ; a) revalori-
sation substantielle des lettres clés ; b) suppression totale des-abat-
tements sur les prix des actes ; et prise en charge par la sécurité
sociale des frais administratifs occasionnés par l 'application du tiers
payant. il lui demande donc quelles dispositions elle compte prendre
pour donner le moyen de vivre à ce dispensaire dont la survie est
ressentie par les anciens déportés et internés co :nme une absolue
nécessité en raison de la qualité et de la spécificité des sains
prodigués.

Départements d ' outre-user (majoration de l ' allocation
de salaire )rique).

7725. — 25 octobre 1978. — M. Pierre Lagourgue demande à
Mme le ministre de la santé et de la famille pour quelles raisons le
décret n" 76-767 du 16 août 1976 majorant à compter du 1'' juillet
1976 la base mensuelle de calcul de la majoration de salaire unique
et de l 'allocation de la mère au foyer n' a jamais été étendu aux
DOM. En effet, étant donné que le complément familial institué par
la loi du 12 juillet 1977 qui supprime et remplace le salaire unique
majoré ou non n ' est pas applicable aux agents de la fonctionpubli-
que en service à la Réunion, il en résulte que le taux de l ' allocation
de salaire unique qui leur est actuellement applicable est resté
bloqué au niveau fixé par le décret n" 74-718 du 14 août 1974 qui
avait prévu l'avant-dernière majoration . Compte tenu des, hausses
considérables du coût de la vie qui sont intervenues au cours de
ces quatre dernières années et la baisse effective du pouvoir d 'achat
des agents en question, il demande que la majoration instituée par
le décret du 16 août 1976 leur soit étendue.

Réunion (bénéfice d 'aides au titre de la coopération française).

7726. — 25 octobre 1978 . — M . Pierre Lagourgue demande à M. le
ministre de l ' intérieur (Départements et territoires d ' outre-mer) s ' il
lui parait normal que les départements d ' outre-mer figurent au titre
de l 'aide publique au développement au titre de la coopération fran-
çaise dans la présentation du budget sous forme de budget de
programmes . Si oui, il lui demande de bien vouloir lui faire coonaïtre
le montant de ces sommes qui ont été allouées au département de
la Réunion au titre de la e coopération française » et leur affectation.

Départements d'outre-mer (travail clandestin).

7727. — 25 octobre 1978 . — M . -Pierre Lagourgue appelle une nou-
velle fois l'attention de M . le ministre de l'intérieur sur les diffi-
cultés d'application des dispositions relatives à la répression du
travail clandestin dans le département de la Réunion, difficultés
résultant du fait que le décret spécial d 'adaptation prévu à l 'article 9
de la loi n' 72-48 du 11 juillet 1972 n'a jamais été promulgué . Il lui
a déjà été répondu à ce sujet que, d 'une part, des instructions
avaient été données aux préfets des départements d 'outre-mer pour
l'application de plein droit de cette, loi aux DOM ; d'autre part, que
le décret prévu à l 'article 9 de la loi était devenu sans objet en
raison de la parution du décret n" 73-409 du 23 mars 1973 relatif
à la réglementation de droit commun de l 'artisanat étendue à la
Réunion et à la Martinique . Or ce dernier décret du 23 mars 1973

ne fait nullement référence au travail clandestin ni à sa répression,
son unique objet traitant du répertoire des métiers . Do plus, en
vertu du principe de l ' inter prétation restrictive de le loi pénale,
l 'autorité judiciaire de même que l ' inspection du travail ue disposent
pour l 'instant d ' aucun texte leur permettant de queitfier puis de
sanctionner les infractions relevées en ce domaine . En conséquence,
il renouvelle sa cteman :le visant à obtenir soit la parution prochaine
du décret d 'application prévu à l ' article 9 tic la loi du 1l juillet 1972
et à l ' article L. 832-3 du oc.ic du travail, sait l 'abrogation pure et
simple de cet article 9, ce qui rendrait la loi du 11 juillet 1972
applicable aux départements d 'outre-mer comme en France métropo-
litaine .

Personnes âgées (clubs du troisième fige).

7728. — 26 octobre 1978 . — M. Charles Fèvre appelle l 'attention
de Mme le minisire de la santé et de la famille sur les projets
d 'aménagement et d 'équipement des clubs du troisième ige . Ces
projets qui, pour la Haute-Marne, concernent clans l 'immédiat Chau-
mont, Saint-Dizier, Nogent, Fayl-la-Furèt, Are-en-Barrois, Mandres-la'
Côte, Maranville, Val-de-Meuse et Val-d 'Esnoms, sont différés en
raison du blocage des crédits du chapitre 66-20 . U rappelle l 'intérêt
qui s 'attache à ces clubs tant en zone urbaine qu 'en zone rurale,
où ils contribuent à rompre l ' isolement moral dont sont souvent
l 'objet les personnes àgées et à apporter à celles-ci un certain
nombre de services très largernent appréciés . Sur un autre plan,
les clubs du troisième âge sont incontestablement en zone rurale
un facteur d 'animation, de cohésion sociale, d 'insertion du troisième
âge dans la communauté, et ainsi d' aménagement du territoire.
Dans ces conditions, il lui demande de lui préciser : 1" si la poli-
tique en faveur du troisième âge reste toujours l ' un des objectifs
sociaux fondamentaux du Gouvernement ; 2" en ce cas, si les crédits
du chapitre 66-20 vont être rapidement rétablis afin que les aména.
gements, équipements et mobilier prévus puissent être réalisés sans
surcoût dû à l 'augmentation des prix.

Finances locales (subventions de l ' Etat aux communes).

:729. — 26 octobre 1978 . — M. François d 'Aubert appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de l 'intérieur sur les difficultés qu ' entraînent
pour les communes les dispositions du décret n" 64 . 255 du 16 mars
1964 imposant un seuil de 20 p . 100 pour la prise en compte de
l 'augmentation de la population légale . Un tel seuil, qui pouvait
être, justifié en période d'expansion démographique et économique
très rapide, apparait trop élevé dans le contexte général actuel
de stabilisation démographique et de ralentissement industriel . Il lui
demande si, dans le cadre de la réforme des collectivités locales,
l'abaissement de ce seuil de 20 à 10 p . 100 ne constituerait pas
une mesure incitative de nature à consacrer et à encourager uu
dynamisme qu 'elles déploient dans des conditions de plus en plus
difficiles .

Carburants (prix de l 'essence).

7730. — 26 octobre 1978. — M. François Léotard attire l 'attention
de M. le ministre de budget sur les problèmes posés aux détaillants
par l 'application de la nouvelle politique des prix sur les produits
pétroliers. A l ' unanimité cette profession estime que dans la conjonc-
ture actuelle les détaillants ne pourront pas appliquer de baisse
à la pompe faute d 'obtenir des compensations de leurs fournisseurs.
Ainsi les nouvelles mesures ne favoriseraient-elles que les grandes
surfaces représentant 10 p . 100 de la clientèle. En outre, ces grandes
surfaces risquent de détourner une partie non négligeable de la
clientèle des détaillants. Enfin, à long terne, ces mesures pourraient
avoir comme conséquences de porter atteinte à l ' emploi si les détail-
lants ne peuvent plus faire face à cette concurrence . Ainsi, il
demande si des aménagements ne pourraient pas étre envisagés afin
que les pompistes détaillants ne soient p»' 'finalisés par ces
mesures .

Formation professionnelle et promotion sociale
tloi n" 78.754 du 17 juillet 1978 : décrets d 'application).

7731 . — 26 octobre 1978. — M. Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre du travail et de la
participation que lors des débats parlementaires ayant abouti à
l 'adoption de la lai n " 78-75t du 17 juillet 1978 relative au congé de
formation et à la rémunération des stagiaires de la formation pro.
fessionnelle, il s ' était engagé à associer le Parlement à la préparation
des décrets d 'application de la loi . Pareil engagement, fréquemment
souscrit par les membres du Gouvernement lorsqu'ils soutiennent
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la discussion d'un texte devant l ' Assemblée nationale ou le Sénat,
n 'est généralement qu 'une clause de style . 11 n 'aboutit, dans le meil .
leur des cas, qu'à l'envoi des décrets d'application aux rapporteurs
des commissions compétentes quelques jours ou quelques heures
avant leur publication au Journal officiel, clone trop tard pour
qu 'aucune modification soit possible . Du secrétaire d ' Etat à la
formation professionnelle, on peut légitimement attendre plus . II a
été, en effet, l 'auteur, lorsqu ' il était député, d'un rappor t d 'infor-
mation remarqué sur les projets de décrets d'application de la loi
du 11 juillet 1975 relative à l ' éducation (rapport n" 2316) de la
cinquième législature . Il écrivait clans l'introduction de ce rapport :
a S'il importe de s 'assurer de la partition dans des délais raison-
nables des testes d'application, il convient également de se pro-
noncer sur la stricte conformité des dispositions réglementaires avec
la loi, dans -sa lettre et dans son esprit, tels qu ' ils résultent des
travaux préparatoires, et notamment des rapports parlementaires
et des débats publies . s II ajoutait : a . .. l'appréciation de la confor-
mité impose souvent un examen approfondi des dispositions. » Le
rapport n " 2316 présentait les observations formulées par la com-
mission des affaires culturelles, familiales et sociales sur trois pro-
jets de décrets de la loi relative à l 'éducation, puis les réponses
et engagements pris par le ministre de l ' éducation de l ' époque en
réponse à ces observations. Persuadé qu 'il entend s 'inspirer du
précédent qu ' il a lui-même créé, il lui demande par duels moyens
et selon quelle procédure il compte tenir l'engagement qu ' il a pris
devant l 'Assemblée nationale lors de la pré :édente session.

Société nationale des chemins rie fer français
(compostage des billets).

7732. — 26 octobre 1978 . — M. Pierre-Bernard Cousté attire
l 'attention de M. le ministre des transports sur le mécontentement
des usagers de la SNCF qui, ayant omis de composter leur billet,
se sont vu infliger les nouvelles pénalités prévues par la SNCF
(20 p. 100 du prix du billet, avec un minimum de 20 francs). Les
déclarations des contrevenants font apparaître leur irritation d 'être
jugés coupables sans pouvoir faire rconnaitre leur bonne foi.
Pour supprimer cette cause d ' irritation, il lui demande s ' il ne
serait pas plus simple que les billets devant ('tee utilisés le .jour-
même (ce qui est le cas le plus fréquenta soient, à la demande
du client, cempestés par l ' employé du guichet de delivrauce.

Ministère de la culture et tic la communication
Istruettres administratives régionales et départementales).

7733. — 26 octobre 1978. — M. Pierre-Bernard Cousté demande
à M. le ministre de la culture et de la communication s 'il envisage
de donner une suite concrète aux observations de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales, relatives à la taise
en place d 'antennes départementales des services culturels et à
la déconcentration de la procédure de classement des monuments
histor iques . 11 lui demande en outre selon quelles procédures il
compte assurer les relations des directions régionales des affaires
culturelles avec les établissements publics régionaux.

Commerce extérieur (Espagne : acier).

7734. — 26 octobre 1978. — M. Pierre-Bernard Cousté demande
à M . le ministre du commerce extérieur de bien vouloir faire le
point de la situation des importations en France d 'acier et de
produits de la première transformation de l 'acier en provenance
de l ' Espagne, du point de vue quantitatif, mais également du point
de vue des prix. Il apparait en effet que soit directement d 'Espagne,
soit de pays tiers par rapport à la Communauté économique euro-
péenne, des importations critiquables ont eu lieu depuis le le t jan-
vier 1978 . Il serait, d'autre part, important de savoir, en compa-
raison avec tes années précédentes, quel est le taux de pénétration
des aciers espagnols et des produits de la première transformation
de l'acier sur le marché français et aussi communautaire européen.

Agriculture (prime de départ).

7735. — 26 octobre 1978. — M. Emile Bizet expose à M . le ministre
de l'agriculture que de nombreux jeunes se trouvent privés du
bénéfice de la prime de départ de l'agriculture lorsqu'ils n'effec-
tuent pas un stage de formation professionnelle. Récemment, deux
jeunes ont été privés de cette prime car ils ignoraient cette obli-
gation, d'une part, et parce que, d'autre part, ils ont accepté
l'emploi qui leur était offert par une entreprise se chargeant de

leur formation professionnelle. Il demande si dates la difficile
conjoncture économique que nous traversons, il ne lui parait pas
souhaitable de lever cette obligation tic stage professionnel dès
l ' instant oit ils ont effectivement quitté l ' agriculture sans venir
grossir le nombre des travailleurs privés d 'emploi.

Pensions de retraite civiles et militaires (paiement mensuel),

7736. — 26 octobre 1978 . — M . Alexandre Bote rappelle à M . le
ministre du budget que l'article L . 90 du code des pensions civiles
et militaires de ret raite, tel ct u 'il résulte de l 'article 62 de la loi
u" 14 . 1129 du 30 décembre 1974 dispose que : « La pension et la
rente d 'invalidité sont payées ' mensuellement «et à terme échu
dents des conditions déterminées par règlement d ' administration
publique A . t'ar ailleurs, les articles R . 105, R. 106 et R . 107 du même
code prés oient que des avances mensuelles sur pension peuvent
être accordées . L'article R . 105 dispose cependant que : a Sur le
montant de chaque avance, il est retenu pour intérêt et frais,
une commission fixée uniformément à 1 p . 100, quelle que soit la
durée de l'avance. » Ainsi, un pensionné civil ou militaire qui veut
percevoir ntcnsueticment sa pension doit-il acquitter cette commis-
sion de 1 p . 100, sauf s ' il réside dans l ' un fies départements où
la mensualisation existe déjà. Lorsque la loi du 30 dé .•cmbre 1974
a été adoptée, la plupart des retraités 'le l ' Etat pensaient qu ' ils
obtiendraient assez rapidement la mensualisation . Or, quatre ans
après la promulgation de cette loi, le paiement mensuel des pen-
sions n 'est effectué que sur une partie du territoire national . R
lui demande de lui faire le peint en ce qui concerne la mensua-
lisation . II lui demande également quand celle-ci sera intégralement
réalisée . li souhaiterait enfin savoir d ' une manière plus précise
quand les retraités du département de Loire-Atlantique seront
payés mensuellement.

Durée du travail (mensualisation).

7737 . — 26 octobre 1978 . --- M. Alexandre Belo expose à M . le
ministre du travail et de la participation le cas suivant : une
entreprise de vente au détail, sur les marchés, de produits agricoles.
emploie en permanence des femmes en qualité de vendeuse . Selon
l ' importance des marchés, leur périodicité et la saison, l ' horaire
de ce personnel est essentiellement variable d 'un jour à l'autre,
d 'une semaine à une autre, d ' un mois à l 'autre, et est en tous
le cas inférieur à quarante heures par semaine . L ' ent reprise s ' inter-
roge sur le point de savoir comment elle doit i appliquer la loi
n" 78-49 du 19 janvier 1978 relative à la mensualisation, la circu-
laire d ' application en date du 27 .juin 1978 n ' ayant pas envisagé
l 'hypothèse d ' irrégularité permanente (5 311) d ' horaire inférieur à
quarante heures . Doit-elle diviser le salaire théorique fixe mensuel
par le coefficient 173,33 et multiplier le quotient obtenu par le
nombre d 'heures travaillées ou appliquer une autre méthode.

Imprimerie

(revue éditée à l 'étranger par une compagnie aérienne française).

7738 . — 26 octobre 1978. — M. Marc Lauriol expose à M. le
ministre des transports qu'une grande compagnie aérienne nationale
fait éditer en Italie une revue destinée à ses passagers . Celle-ci est
tirée mensuellement à 120 000 exemplaires . II est évidemment
extrêmement regrettable que des commandes de ce genre puissent
être passées par une entreprise nationale à l 'étranger alors que
l'imprimerie française tonnait des difficultés considérables. Il lui
demande s 'il n 'estime pas souhaitable d ' appeler l ' attention de cette
compagnie aérienne nationale sur ce problème en lui demandant
de bien vouloir modifier la politique qu'elle mène en cc domaine.

Protection de patr imoine esthétique
(devantures anciennes de boutiques).

7740. — 26 octobre 1978. — M. Robert Pouiade rappelle à M. le
ministre de la culture et de la communication l'intérêt qui s' attache
à la préservation de devantures anciennes de boutiques . Certaines
d'entre elles, réalisées en bois sculpté et décoré, en verres gravés
et peints, sont de véritables chefs-d'oeuvre . Leur disparition constitue
parfois une perte irrémédiable pour les arts et traditions populaires.
Il lui demande : 1 " si des instructions ont été données pour que
des campagnes systématiques d'in ventaire des devantures intéres-
santes soient entreprises par les services de bâtiments de France ;
2" s'il envisage de développer de façon systématique le classement
et à tout le moins l'inscription des devantures anciennes de qualité
afin d'éviter leur totale destruction ; 3" s'il ne lui paraitrait pas
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opportun de lancer une campagne de sensibilisation au niveau

	

métiers d'Alsace et les collectivités locales (actuellement, le ministère
national et local sur cet aspect important de la préservation du

	

de l 'éducation gère vingt-sept CFA dont les vingt-quatre CFA
patrimoine dans les secteurs sauvegardés et les villes anciennes, d'Alsace) . Mise en oeuvre effective des dlispositions de la loi Royer

dont certaines mesures, sur le plan de l'égalité sociale et fiscale, ne
sont pas enco re réalisées, élaboration des statuts de l ' épouse d ' artisan
et de l'entreprise artisanale, institution d ' une politique de crédit,
notamment en faveur des jeunes artisans désireux de s 'établir, véri -
fication de la qualification professionnelle préalablement à la créa -
tion d' entreprises artisanales, étude de mesures destinées à faire
échec à la concurrence déloyale, extension, aux entreprises artisa-
nales, des mesures d 'aide appliquées par les pouvoirs publics au
bénéfice des entreprises industrielles à l ' occasion de créations
d 'emplois. M . Pierre Weisenhorn demande à M. le ministre du com-
merce et de l ' artisanal la suite susceptible d 'être réseivée aux légi-
times revendications dont cette question se fait l 'écho.

FORMA (subvention aux cantines scolai res).

7741 . — 26 octobre 1978. -- M . Lucien Richard rappelle à M. le
ministre de l 'agriculture que le fonds d ' o rientation et de régulari-
sation des marchés agricoles est un établissement public qui a
pour mission de préparer et d 'exécuter les décisions communautaires
et gouverne'Mentales relatives aux interventions d'orle . tation et
de régularisation des marchés agricoles. Il participe à l'écoulement
des produits en surproduction et, à ce titre, il est habilité à subvint .
tionner les cantines scolaires pour la distribution de luit et de
fromage dans les écoles . C 'est ainsi que pour l 'année 1977. 1978,
le FORMA s ' était engagé à verser 24 centimes par repas aux
cantines distribuant une certaine quantité de produits laitiers . Bien
que les formalités administratives d ' ailleurs compliquées aient été
remplies en temps utile, il semble que les cantines n ' ont reçu pour
certaines d ' entre elles aucun versement et, pour d'autres, seulement
le versement co rrespondant au premier trimestre de l'année sco-
laire écoulée . Or, les cantines scolaires restent bien souvent l ' initia .
'ive d ' associations de la loi de 1901 dont la trésorerie est très
réduite, et les 24 centimes de subvention sur lesquels elles comp-
taient leur font donc cruellement défaut . 11 lui demande de bien
vouloir intervenir pour que soient prises les mesures nécessaires
permettant d ' accélérer le paiement de cette subvention.

Alcools (production et imporlatiauo.

7742. — 26 octobre 1978 . — M. Philippe Seguin prie M. le ministre
du budget de bien vouloir lui préciser certaines des info r mations
qu ' il a livrées à l 'Assemblée nationale à l ' occasion du débat sur
la première partie de la loi de finances, s ' agissant net 'mment
d la production et des importations d 'alcool . Il lui demande notam-
ment de lui indiquer : quelle est la production d ' eaux-de-vie et
sa répartition entre producteurs familiaux et industriels ; quel est
le nombre des bénéficiaires du droit de distillation et leur répar-
tition entre industriels et simples particuliers ; quel est le volume
des importations, pour les dernières annéesi des grandes catégories
d'alcool (vodka, whisky, etc .).

Hôpitaux (classement).

7743. — 26 octobre 1970 - M . Philippe Seguin signale à Mme le
ministre de la santé et de la famille que les opérations de classement
de certains établissements hospitaliers demeurent suspendues jusqu 'à
la publication du dccret, qui doit réaménager le décret n" 72 . 1078 du
6 décembre 1972 relatif au classement des établissements publics et
privés assurant le service public hospitalier. Eu égard à certaines
incertitudes ou difficultés dont peuvent souffrir les établissements
concernés, il lui demande de préciser dans quels délais pourra être
publié ce décret, qui sera pris en application de la loi n" 78 . 11 du
4 janvier 1978.

Exploitants agricoles (anciens combattants et prisonniers vie'puerre
retraite anticipée).

7744. — 26 octobre 1978. — M. Martiel Taugourdeau rappelle à
M. te ministre de l'agriculture qu'il résulte de la loi n" 73. 1051 du
21 novembre 1973 et du décret d 'application n " 74-426 du 15 mai 1974
que les travailleurs non salariés de l 'agriculture, admis au bénéfice
de la retraite anticipée des anciens combattants et anciens prison-
niers, voient leurs périodes de service actif en temps de guerre assi-
milées à des périodes d 'activité et non pas à des périodes d'assurances.
Il en résulte que les chefs d'exploitation agricole n'ont pu acquérir
des points de retraite pour ces périodes et ce, contrairement au
régime des salariés agricoles. Il attire l'attention de M . le ministre
sur le fait qu ' une telle discrimination parait peu justifiable sur le
plan de l 'équité, et lui demande s'il envisage de modifier la législa-
tion de telle manière qu ' une harmonisation entre les régimes des
travailleurs salariés et non salariés de l ' agriculture permette à ces
derniers de voir assimilée leur période de service actif en temps de
guerre à des périodes d' assurances.

Artisans (Alsace).

7745. — 26 octobre 1978 . — M. Pierre Weisenhorn appelle l'atten-
tion de M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur les voeux
suivants exprimés par les non-salariés du secteur artisanal d'Alsace.
Retour à un apprentissage de qualité, dispensé en trois ans dès l'àge
de quinze ans dans des centres de formation gérés par la chambre de

Allocations de chômage (UNEDICi.

7746. — 26 octobre 1978 . -- M . Pierre Weisenhorn appelle l 'atten-
tion de M . le ministre du travail et de la participation sur les
difficultés de trésorerie que cornait l' UNEDIC pour continuer à
indemniser les chômeurs. 11 semble que plusieurs solutions aient
été envisagées pour régler ces difficultés et qu 'en particulier une
augmentation sensible du taux des cotisations d 'assurance chômage
soit à l 'étude . Il lui fait observer que les cotisations d 'assurance
chômage sont supportées surtout par les entreprises de main-
d 'ouvre, c'est-à-dire plus particulièrement par les entreprises arti-
sanales. Le niveau actuel des ch rges imposées à ces entreprises
a atteint une limite qui ne saurait être dépassée. Toute augmen-
tation aurait en effet un effet désastreux sur le maintien et le
développement des entreprises et par-là nième sur l 'emploi . Ce
ne sont pas les entreprises qui doivent supporter la plus grande
partie du poids du chômage. Cette charge incombe aussi à la soli-
darité nationale . Il lui demande de lui préciser quelles solutions le
Gouvernement a retenues en ce domaine, en insistant sur le fait
que l' artisanat est un secicui qui pourrait embaucher à condition
que ses charges ne soient pas aggravées et ménte qu 'elles soient
si possible réduites.

Allocations rte chônnnge (aérants et associés rie SARL(.

7747 . — 26 octobre 1978. — M. Jean-Pierre Abelin expose à
M . le ministre du travail et de la participation que, d'une façon
générale, se trouvent exclus du régime d ' assurance chômage, dans
le cas d 'une SARL, les gérants et les associés égalitaires (cf . réponse
à M. Paimero (Journal officiel, Débats Sénat, du 3 août 1978,
page 21241, sauf dans certains cas limitatifs où il est notamment
possible d'apporter ta preuve de l 'existence d' un contrat de travail.
n lui demande de bien -vouloir lui préciser quels sont les moyens
de preuve que peuvent apporter les intéressés pour justifier de
l' existence d ' un tel contrat et si, notamment : 1 " la rédaction doit
en être obligatoirement établie par écrit ; 2" le fait que le gérant
ou l'associé bénéficie chaque année d' une indemnité de congés
payés peut laisser supposer l 'existence d ' un contrat de travail ;
3" de la même façon si, dans le cas du gérant, l 'intéressé produit
pour chaque période de travail deux fiches de paie, l 'une en qualité
de gérant, l 'autre en tant que directeur technique, par exemple;
4" sur un plan plus général, quels sont les critères généralement
retenus par les ASSEDIC pour admettre l' existence d ' un lien de
subordination entre une société et l 'un de ses associes ou diri-
geants et, partant, l ' admission au régime d 'assurance chômage de
chacun des intéressés.

nierai , . physique et sportive
(Metz (Muselle] : lycée Robert-Schumann

7748. — 26 octobre 1978. — M. Jean Laurain attir e l 'attention de
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la
situation qui résulte, au lycée Robert-Schuman de Metz (Moselle),
de l'application du s plan de relance » de l ' éducation physique et
sportive . L'administration, les parents d'élèves et les enseignants
d'EPS du lycce Robert-Schuman de Metz ont été avertis le jour
de la rentrée que deux postes d ' enseignants d ' EPS devaient être
transférés dans deux collèges de Metz. Or le lycée Robert-Schuman
est l 'un des rares en France à posséder une piscine intégrée . Cette
piscine fonctionne à plein temps, du lundi 8 heures au samedi
12 heures, et s'adresse exclusivement aux 3850 élèves de l'établis-
sement . Le souci constant d'utilisation maximale de cette piscine,
le respect des règles de sécurité en vigueur concernant les piscines
intégrées à un établissement scolaire, le plein accord des directions
régionale et départementale et de l'inspection pédagogique déter-
minent le fonctionnement de cette piscine, à savoir la nécessité
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N 'est-il pas regrettable que, assurant 17,5 p . 100 de la production
française de légumes, ce département ne contribue que pour
7,5 p . 100 à la production nationale de plats cuisinés. En consé-
quence, Ii lui demande : 1" quels prolongements concrets il compte
apporter en Finistère à la reconnaissance officielle (lu rôle moteur
des industries agro-alimentaires comme axe de développement
régional, moyen d ' aménagement du territoire, source d ' emplois et
de valeu r ajoutée ; 2" de préciser à combien sont évalués dans
ce domaine et par secteurs de production les créations d' emplois
où il y a aide financière de l 'Etat dans chacun ries départements
bretons ; 3" if lui demande également quelles sont les orientations
du Gouvernement en matière de stockage frigorifique et d ' incitations
à la production de surgelés en Finistère ; 4" enfin, il aimerait savoir
si les intentions du Gouvernement pour réaliser la nécessaire
adaptation de l 'appareil de tr ansformation à la production dans ce
département, tendent ou non à privilégier les unités polyvalentes
(traitant à la fois des produits de l'agriculture et de la pèche).

Ecoles normales (Aude).

7754. — 26 octobre 1978. — M . Joseph Vidal attire l 'attention de
M . le ministre de l 'éducation sur la situation de la seule école
normale d 'instituteurs subsistant dans le département de l ' Aude,
malgré les amputations successives qu 'elle a dû subir du fait de
suppression de postes, notamment au cours de l 'année scolaire 1976-
1977 (et ce sans consultation de son conseil d 'administration et
contre l 'avis des divers élus départementaux sénateurs, députés,
maires, conseillers généraux) . Aujourd 'hui, à la rentrée scolaire,
seules six places en tout et pour tout sont mises au concours
d 'entrée, alors que l'administration locale en avait demandé au
moins quinze et que les besoins sont bien supérieurs . Par ailleurs,
le projet de budget pour 1979 envisage la suppression de mille cinq
cents postes d ' élève instituleur et de quatre cents postes de
professeur de l ' école normale ; l 'expérience ayant, hélas, démontré
que les petites écoles normales départementales, surtout celles du
Sud de la France, constituent les victimes prioritaires de telles
restrictions budgétaires, il est facile de com p rendre l'émotion
suscitée dans notre département par ces mesures . IL rappelle que
l 'un des critères sur lequel s'appuie la direction des écoles pour
supprimer un poste est le « taux d 'encadrement n . Ce critère
était déjà contestable en ce qui concerne les écoles normales puis-
qu'il ne tient compte que du nombre des normaliens (et ne prend
pas en considération les autres tâches assurées par les professeurs
d ' école normale : encadrement des stages de formation continue
des instituteurs, animation pédagogique de circonscription, recherche
pour l'INRP, inspection des PEGC, etc .) . Or, le nombre de normaliens
recrutés étant porté par le ministère à six, le taux d'encadrement
peut fournir par-là même un prétexte au démantèlement de l 'école
normale mixte de Carcassonne, alors que cet établissement se classe
en excellente position sur le plan national pour tout ce qui est
de la formation continue . Il souhaite donc obtenir tous apaisements
et précisions concernant l ' avenir de l'école normale de Carcassonne
et des personnels qui y sont attachés. Il ajoute que, compte tenu de
la spécificité de la tâche des PEN, d 'une part, et d 'autre part, de leur
enracinement profond dans le milieu audois, les enseignants et les
jeunes seraient très déçus par une réponse restant au niveau des
généralités ou renvoyant à des mesures de déplacement de personnel
ou d 'ajustement de la carte scolaire départementale . Le département
de l'Aude figure parmi les plus touchés par le chômage, les licen-
ciements, l'exode rural, surtout chez l'es jeunes, et il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour passer des paroles aux
actes au moment même où le Président de fa République promit
de mettre en oeuvre pour le Sud-Ouest le plan de développement
que les populations audoises attendent depuis tant d 'années.

Enseignants (professeurs d 'enseignement général des collèges).

7755 . — 26 octobre 1978. — M. Jacques Brunhes attire l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur les nombreux PEGC enseignant
dans les collèges qui possèdent une licence d 'enseignement ou une
maîtrise. Il lui demande à ce sujet : 1" des données statistiques
récentes portant sur les titres universitaires dont sont titulaires
les enseignants du corps des PEGC (certificats ou unités de valeur
ne composant pas une licence, licence d ' enseignement, maîtrise) ;
2 " ces mêmes données statistiques suivant le sexe.

Enseignants (professeurs techniques).

7757. — 26 octobre 1978. — M . César Depletri attire l 'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur la situation scandaleuse dans
laquelle se trouvent les professeurs techniques assimilés aux certi-
fiés. En effet, bien que le recrutement soit maintenant strictement
identique à celui des professeurs certifiés, les professeurs techniques
ne jouissent pas des mêmes avantages. Ces derniers effectuent un

d ' un enseignant complémentaire pour la répartition à chaque heure
de deux classes en trois groupes de natation . Ceci exige doue
quarante heures d'enséignement sans lesquelles il est Impossible
d'assurer normalement le fonctionnement de cette piscine, faute
de pouvoir conserver aux élèves une totale sécurité et un ensei-
gnement de qualité . Le maintien des transferts de postes entrai-
nerait ou l ' impossibilité de faire fonctionner ii plein temps la pis-
cine, ou la réduction à deux heures de l 'enseignement d ' EPS dans
certaines classes du premier cycle, ou la suppression de l 'ensei-
gnement de l'EPS dans certaines classes du second cycle . Il lui
demande quelles mesures Il compte prendre pour assurer la renta-
bilité normale des inv estissements exceptionnels réalisés pour
l 'infrastructure sportive de cet établissement.

Pensions d ' invalidité deux du salaire de base).

7749 . — 26 octobre 1978 . — M . Lucien Pignion demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille quelle mesure de justice peut
être env isagée pour permettre aux titulaires de pension d ' invalidité,
obtenue avant le 1'' janvier 1972, de bénéficier du taux actuel de
50 p . 100 du salaire de base . En effet, d ' une réponse à une inter-
vention -effectuée à ce sujet, on peut lire : «A l ' époque où l'in-
téressé a obtenu sa pension, c 'est-à-dire le octobre 1969, les
assurés recourus inaptes au travail entre soixante et soixante-cinq
ans ou titulaires avant l 'âge de soixante ans d ' une pension d 'inva-
lidité, bénéficiaient systématiquement d ' une 'tension calculée à
liaison de 40 p. 100 du salaire de base, qui était le pourcentage
normalement applicable à soixante-cinq ans . Certes, ce pourcentage
a été porté à 50 p. 100 au 1i't janvier 1972, mais les pensions qui
ont été attr ibuées avec une date d 'effet antérieure n 'ont pas été
revisées . Par conséquent, nous ne sommes pas autorisés à recal-
culer la pension de l 'assuré à raison de 50 p .100 de son salaire
de base . s Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
remédier à cette injustice.

Enseignement élémentaire (Roubaix [Nord]).

7750. — 26 octobre 1978 . — M. Alain Faugaret rappelle à M. le
ministre de l'éducation qu'il a déposé, le 26 aoùt 1978, une question
écrite n" 5567 relative à la sous-scolarisation du secteur de Roubaix-
Nord . Il s ' étonne du non-respect des délais de réponse, alors que la
rentrée scolaire clans ce district s'est effectuée dans des conditions
très difficiles.

Assurances vieillesse (mentant des pensions).

7751 . — 26 octobre 1978 . — M. Gilbert Faure appelle l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le retard par
rapport aux prix que prend le maximum des pensions de retraite
de base du régime général, soit 2000 francs par mois en 1978, du
fait de la stabilité du plafond servant au calcul des cotisations. Ii
lui demande en conséquence quelles mesures elle compte prendre
pour mettre fin au préjudice qui frappe ces retraités.

Enseignement secondaire (Paris 1141 : collège Didot).

7752 . — 26 octobre 1978. — Mme Edwige Avice appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de l ' éducation sur le cas du collège Didot,
situé 57, rue Didot, dans 'le 14' arrondissement . Ecartelé entre
deux locaux différents, vétustes, non-insonorisé, sous-administré, ce
collège est d' autant plus négligé qu ' il doit être nationalisé au
15 décembre 1978 et que de ce fait, ni la ville de Paris, ni le rec-
torat n'interviennent. Elle lui demande quelles mesures il compte
prendre pour réunifier les locaux et pour lui fournir sans attendre
les crédits indispensables pour la transformation des locaux et le
paiement du personnel supplémentaire nécessaire.

Industries agro-alimentaires (Finistère).

7753 . — 26 octobre 1978. — M . Louis Le Pensec expose à M . le
ministre de ;'agriculture que plus de quinze mille salariés sont
directement employés dans l'industrie agro-alimentaire en Finistère.
R s 'avère cependant que ces activités, bien que souvent déclarées
prioritaires pour le développement économique de la région, connais-
sent de sérieuses difficultés : licenciements au groupe Coat-Kaer ;
restructuration pour Saupiquet en Cornouaille ; crise de la produc-
tion porcine ; absence de réponse au problème SOPROMEIi ; inca-
pacité d 'absorption du thon germe-!, etc . Force est de constater
qu'au-delà des manifestations d'intentions, il reste beaucoup à faire
pour que le Finistère possède une industrie agro-alimentaire à la
mesure de ses atouts naturels et des potentialités de développement.
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horaire calculé sur la base tic trente heur es avec dégrèvement selon
le type d ' enseignement au lieu de dix-huit heures pour tut certifié.
D 'autre part, ils n 'ont pas droit : à l ' heure de première chaire ; au
passage dans le corps des agrégés sur la liste d ' aptitude ; à la
biad,nisslbilité à l ' agrégction ; à l 'inscription aux concoure adminis-
tratifs (proviseur par exemple) ; au mène taux horaire de l' heure
supplémentaire . Det. uis plus de trois ans, le principe de celte
intégration a été accepté par votre ministre, niais cette mesure n ' est
pas encore entrée en application . Pour cette raison, les professeurs
techniques de Frr.r,ce ont décidé de se mettre en grève illimitée à
raison d ' un jour par semaine. Aussi, il lui demande ce qu ' il compte
faire et quelles dispositions urgentes il compte prend r e pour la
mise en application d 'une telle intégration qui ne serait que pure
justice et qui permettrait un meilleur enseignement et la création
d 'emplois de professeur.

Grèce (Florange /Moselle) : usine Sultacl.

7758 . — 26 octobre 1978. — M . César Depietri attire l ' attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur le conflit qui
oppose les travailleuses du pool dactylo à la direction de l'usine
Sollac de Florange, en Moselle, et qui porte sur les salaires, sur
les classifications et sur les conditions de travail (pouvoir se parler,
aller aux toilettes sans être chronométrées, etc .) . Ces travailleuses
demandent de pouvoir vivre et travailler dans des conditions humai-
nes normales . Elles sont en grève depuis le 25 septembre dernier.
La direction, se refusant à toute négociation, a engagé des sanctions
contre trois d'entre elles. Cette attitude est scandaleuse et inadmis .
sible. En conséquence, il lui demande quelles mesures urgentes il
compte prendre pour régler ce conflit dans l ' intérêt de ces tra-
vailleuses,

Industries métallurgiques (fonte de moulage).

7759. — 26 octobre 1978 . — M. César Depietri attire l'attention
de M. le ministre de l'industrie sur les études qui sont en cours
entre les cieux seuls producteurs de fonte de moulage français.
les Hauts-Fourneaux réunis de Saulnes et Uckange et l ' usine d 'Isber-
gues, dans le cadre du rapprochement de Chiers-Chàtilion:Neuves-Mai-
sons avec le groupe Usiner . L 'usine d ' Uckange a investi depuis 1974
20 milliards d 'anciens francs pour moderniser et augmenter sa
capacité de production à 1100000 tonnes de fonte par an, L'usine
d 'Isbergues, qui a une capacité moindre de production de fonte, a
cependant une capacité suffisante pour alimer 'er sa fonderie
de lingotières et son aciérie. L ' une et l 'autre usines ont donc leur
raison d 'être et de continuer à exister, alors que les études en
cours ont pour objet de regrouper la production de fonte soit
dans l ' une, soit clans l'autre usine. Dans le même temps, le marché
français de la fonte est envahi par des fontes en provenance du
Canada et du Brésil à des prix de dumping . H est urgent de prendre
des mesures de protection, celles du plan Davignon au niveau
européen étant de la plus totale inefficacité . D'autre part, les
amortissements dits «dégressifs'', tels que les pratiquent les
dirigeants de l'usine d'Uckange, constituent un véritable scandale.
En effet, ceux-ci ont amorti sur l ' exercice 1977, au maximum fis-
calement autorisé, un haut fourneau qui n 'a même pas produit 1 kg
de fonte. Et ils s 'apprétent à répéter cette opération sur l 'exercice
1978, privant ainsi les salariés de cette usine de tout intéressement
aux fruits de l 'expansion. En conséquence, il lui demande quelles
mesures urgentes il compte prendre pour protéger le marché
français de la fonte en permettant à ces deux usines de fonction-
ner pleinement, pour la garantie de l 'emploi et pour la sauvegarde
de notre indépendance nationale.

Textiles (Sélestat fBas-Rhin) : filature).

7760. — 26 octobre 1978 . — M. César Depietri attire l 'attention
de M. le ministre de l'industrie sur les menaces de démantèlement
qui pèsent sur la filature de Sélestat où 330 licenciements sont
prévus. Cette entreprise détient pourtant une place décisive dans
la production des fils flammés. Le seul maintien de cette activité
permettrait de préserver 40 p . 100 de son potentiel productif, tout
en ouvrant les perspectives d'un développement ultérieur . En outre,
l'arrêt des importations spéculatives de fils de coton et de fils
synthétiques, contraires à l'intérêt national,, l'ouverture du droit
à la retraite à cinquante-cinq ans pour les femmes et à soixante
ans pour les hommes permettraient à cette entreprise de main-
tenir et de développer son activité dans les meilleures conditions.
Enfin, sa liquidation s'ajouterait à toutes celles déjà intervenues
dans cette région, an passe de devenir un véritable désert écono•
inique. Il lui demande, quelles mesures il compte prendre non
seulement pour assurer la survie mais pour favoriser le développe-
ment de la filature de Sélestat.

Enseignement )scolorisuthn+ dues les départements lorruissi.

7762 . — 26 oelubre 1978 . — M . César Depietri attire l 'attention
de M . le ministre de l 'éducation sur le l'ait que la scolarisation
obligatoire à seize ans ne semble pas encore pleinement réalisée
dans les quatre départements lorrains . Il lui demande donc de
bien vouloir lui continu niquer les taux de scolarisation effectifs
par département (Meuse, Meurthe-el-Moselle . Moselle et Vosges) pour
les jeunes ayant atteint quatorze ans, quinze ans, seize ans, dix-sept
ans et dix-huit eue au t janvier 1977, d 'une part, au 1 janvier 1978,
d 'autre part, en répartissant les scolarisations : à temps complet,
enseignement publie, enseignement privé, enseignement alterné,
apprentissage, vie active,

Education physique et sportive
(créutiou de postes d'enseignants).

7764. — 26 octobre 1978. — M . Louis Maisonnat attire l 'attention
de M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la
situation dramatique et Inadmissible dans laquelle se trouvent les
étudiants de quatrième année des unités d 'enseignement et de
recherche d ' éducation physique et spot (ive. En effet ces étudiants,
dont le seul débouché actuel au bout de quatre ans est le CAPEPS,
viennent d 'apprendre que, potin cette année, aucun poste correspon-
dant à leur niveau de recrutement n'était prévu au budget prévi-
sionnel du ministère des loisirs, de la jeunesse et des sports, et ce
en contradiction totale avec les dispositions du PAP sur l 'éducation
physique et spor tive clans le secondaire du VII' Plan, qui prévoyait
la création de 5 000 postes d ' ici 1981, ce qui correspond à 1 400 postes
en 1979 . Devant la gravité et l' incohérence d ' une telle situation,
qui risque de conduire au désespoir les milliers d 'étudiants d 'EPS,
il lui demande de prendre les mesures nécessaires au moins à la
création, en 1979, du nombre de postes prévus au VII' Plan, soit
1 400, ainsi que le maintien du rapport existant entre le recrutement
des professeurs d ' EPS et des professeurs adjoints.

Enseignement élérnentuire tCiurreieu-Chorurynen .r (isère)).

7765. — 26 octobre 1978. — M . Louis Maisonnat attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation sur les graves difficultés de la
rentrée scolaire à Charvieu-Chavagneux ilsère) . En effet le respect
des directives ministérielles concernant la limitation des ef fectifs
des cours élémentaires à vingt-cinq élèves nécessiterait la création
d ' une classe supplémentaire, qui avait d'ailleurs été demandée. Or
ce poste indispensable n'a toujours pas, à ce jour, été accordé, ce
qui entraîne une surcharge des autres classes avec trois CE 2 de
trente et un à trente-deux élèves, trois CM 1 de trente-six à trente-
sept élèves et trois CM 2 de trente-trois élèves . Ces effectifs
rendent bien sûr extrêmement difficiles les conditions d ' enseigne-
ment dans ces classes surchargées. De plus, il n ' a été tenu aucun
compte de la situation spécifique de Charvieu-Chavagneux, dont
la population est composée de 50 p . 100 de familles immigrées, ce
qui se retrouve bien sûr clans la population scolaire . If est bien
évident que, dans de telles conditions, la qualité de l'enseignement
ne peut être amélior ée que par un abaissement de l 'effectif de
chaque classe, gràce au moins à un création supplémentaire. Seule
une telle mesure mettra fin à la situation actuelle, qui contredit
totalement les déclarations officielles sur l ' égalisation des chances
des enfants devant l 'école grâce à l'amélioration des conditions
d 'enseignement . II lui demande donc quelles mesures compte
prendre le Gouvernement en ce sens pour aligner ses actes sur
ses promesses et déclarations d 'intention,

Licenciements
(délégué du personnel asti usines Chausson, à Creil (Oise!).

7766 . — 26 octobre 1978. — Un salarié des usines Chausson, à
Creil (Oise), a été licencié pour la seule raison qu' il est délégué
CGT du personnel et du comité d'établissement . Le comité d'éta-
blissement e . l 'inspection du travail se sont prononcés contre le
licenciement abusif. La direction pour suit sa demande de licencie-
ment. En attendant, la direction a muté ce travailleur à un poste
qui ne correspond pas à sa qualification et qui comporte une perte
importante de salaire. Ces atteintes aux libertés syndicales sont
devenues monnaie courante et bénéficient trop souvent d'une com-
préhension complice de votre ministère . C 'est pourquoi M . Raymond
Maillet demande à M. le ministre du travail et de la participation
de refuser ce licenciement et de rétablir le délégué de Chausson
.dans ses droits au poste de travail qu'il occupait antérieurement .
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donnant les mos eus nécessaires à cette Industrie : par le versement
immédiat de la fatalité des 1 200 ouillions de dotation prévue en
juillet 1977, peu• la prise rapide de mesures efficaces contre la pra-
tique Illicite des multinationales en France, en appliquant la légis-
lation de la Communauté économique européenne (à ce sujet les
parlementaires communistes demandent l ' ouverture d ' une commission
d .enquéte) ; en prenant les responsabilités nécessaires pour une véri-
table politique du moteur Diesel dans cette industrie : les études
du moteur agricole (F2) doivent être rapidement terminées et ce
moteur doit être industrialisé tactuellement 15000 tracteurs sont
équipés de moteurs étrangers), le moteur de 400 ch (F4) doit voir
le jour au plus tôt ; 2" amélioration des conditions de t r avail et
réduction de sa durée : mesures qui aboutiraient à la création immé-
diate de 2500 emplois ; ainsi la situation serait radicalement inversée
pour non plus réduire mais dépasser les 40000 emplois ; 3" extension
de la eoncertation et de lit démocratie : les salariés, ouvriers, employés,
agents de maîtrise, techniciens, ingénieurs et cadres ne peuvent plus
comprendre les appels officiels à l 'effort et à la mobilisation. Com-
ment le pourraient-ils d ' ailleurs, alors que les restructu rations se
décident dans le secret, sans aucun respect de la législation sur les
comités d'entreprise, qu 'ils ne sont pas consultés, ni pour l'élabora-
tion des stratégies économiques, ni sur la mise en ouvre des trans-
for mations technologiques dans leurs ateliers ou services, avec toutes
les conséquences qu ' elles impliquent pour leur emploi, sa durée et
leurs conditions de travail . C ' est pourquoi, aujourd ' hui plus que
jamais, ils souhaitent une démocratisation de torde la vie sociale,
et plus particulièrement dans l ' entreprise pour une plus grancle
efficacité économique et sociale.

SNCF tNimre.s [Gard] : dépôt).

7773 . — 26 octobre 1978. — M. Emile Jourdan, partageant pleine-
ment l' émotion des travailleurs de la population de la ville de Nimes,
exprime sa profonde inquiétude à M. le ministre des transports
concernant la situation du dépôt SNCF . II apparaît, en effet, qu'en
dépit de prepos se voulant rassurants, que le ministre avait tenus
dans sa réponse à la question écrite n" 42289 du 18 novembre 1977,
le processus de démantèlement de cet établissement est engagé.
C'est ainsi que, depuis le début de l'année, dix machines ont été
transférées de Nimes vers Cumont-Chalindrey et Bordeaux, et que
d' ici à un an, il est prévu d' en transférer encore quatorze. Ce a démé-
nagement, s 'accompagne, sous forme déguisée, d 'tue réduction des
effectifs (départs à la retraite non-compensés ; réorganisation des
sections de travail ; organigramme devant être revu et ajusté en
fonction d 'une charge de travail naturellement plus faible du fait
du départ des engins louids . ..h Cette situation s' inscrit dans un
cadre marqué parallèlement par la modernisation du réseau et, en
particulier, par l 'électrification de la vallée du Rhône. D ' où une
contusion, volontairement entretenue au plus haut niveau de respon-
sabilités, entre progrès techniques et diminution inéluctable du
niveau de l 'emploi . En réalité, le processus de démantèlement du
dépôt SNCF' de Nimes n'est nullement la conséquence obligée de
la modernisation ; il est d 'abord et avant tout la résultante de la
mise en application du plan d'entreprise, qui prévoit la fermeture
de nombreux dépôts, de lignes, et la réduction des effectifs . En
outre, si ce processus devait se poursuivre et s'amplifier, il est
clair que c' est l' existence même du dépôt SNCF qui serait mise en
cause, ce qui provoquerait un gâchis matériel et humain d 'autant
plus considérable que des investissements très importants ont déjà
été réalisés pour l' équipement de cet établissement . Il aurait pour
corollaire inévitable l' affaiblissement du potentiel industriel local,
déjà largement amoindri depuis plusieurs années, par la cri:,e qui a
frappé les industries nîmoises les plus diverses (textile, habillement,
hàtiment, travaux publics . etc .) . Enfin, ce serait pour les agents
concernés une atteinte à leur aspiration légitime de vivre et de
travailler au pays . Il lui demande donc s'il n 'estime pas nécessaire
que : 1 " toutes mesures soient prises sans délais pour le maintien du
dépôt SNCF de Nimes dans son intégrité, ce qui passe par le main-
tien de ses activités, de ses effectifs, mais aussi par l ' amélioration
substantielle des conditions de travail des personnels qui y sont
employés ; 2" soient élaborées des dispositions concrètes permettant
d 'intégrer pleinement le dépôt SNCF dans l 'effort de modernisation
en cours, en s'appuyant sur les capacités techniques remarquables
dont il est actuellement doté, pour en faire bénéficier les cheminots,
intéressés au premier chef, ainsi que le niveau global de l 'emploi
sur la ville de Nimes.

Enfance iutedrtptée (dfmitgeron iEssonnel : école nationale
pour les déficients visuels).

7774. — 26 octobre 1978 . — M. Roger Combrisson attire l'attention
de M. le ministre de l 'éducation sur le problème glue pose le non-
remplacement d'une infirmière, absente depuis la rentrée scolaire . à
l ' école nationale pour déficients visuels de Montgeron . Cette situa-

Centres de vacances et de loisirs
(formation des personnels d 'animation et d'encadrement).

7767. — 26 octobre 1978 . — M . François Leizour a l'honneur de
rappeler à M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs
qu'en février 1978 il avait annoncé une disposition permettant la
gratuité de formation (les personnels d'animation et d 'encadrement
des centres de vacances et de loisirs . Il n 'est pas normal, en effet,
que des personnels auxquels l 'on confère un rôle social d ' utilité
publique soient contraints d'assumer eux-méme:s les frais de for-
mation et d'enseignement dépassant 1 500 francs . Cette situation
est d 'autant plus choquante qu'une telle formation a été rendue
obligatoire aux termes du statut défini par le décret n " 73 . 131,
modifié par le décret n " 77-271 du 22 mars 1977. Il lui demande
s 'il envisage toujours de mitre en place les dispositions qui per-
mettraient d ' assurer la gratuité annoncée.

Enseignement
(prottpe d'aide psycho-pédagogique à Saint-Denis !Seine-Saint-Denis!).

7769. — 26 octobre 1978. — M. Pierre Zarka a p pelle l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la situation scolaire dans le
quartier Franc :Raisin de Saint-Denis. Quartier à forte densité de
population, on y dénombre près (le 3500 élèves. Les conséquences
sociales de la crise actuelle sont nombreuses et difficiles . Les
retards scolaires sont importants. De longue date, les associations
du quartier (parents d' élèves, section du parti communiste français,
union des femmes françaises, mnuvemeut de la jeunesse commu-
niste, notamment . auxquels se sont associés les enseignants) ont
saisi M. l'inspecteur d 'académie de ces problèmes. Avec l 'appui des
élus de Saint-Denis, ils demandent depuis plusieurs années l ' ouver-
ture d'un groupe d 'aide psycho-pédagogique . Cette demande a tou-
jours été refusée sous prétexte du manque de locaux . L ' école
Descartes, ouverte cette année clans le quartier possède un local
réservé à cet effet . L 'obstacle parait ainsi levé. Or il semble que
l'académie continue à refuser la c r éation d' un GA1'P qui serait
équipé par la municipalité dans ces locaux . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à cette
anomalie et doter enfin le quartier en question clu GAPP qui lui est
indispensable .

Enseignement «peicnle
(directeur du lycée agricole de Clertnottt-Ferrand fPnyele-Dôn)cit.

7770. — 26 octobre 1978 . — M . André Lajoinie attire l 'attention
de M. le ministre de t 'agriculture sur de graves violations des libertés
syndicales et des droits des agents de la fonction publique commises
dans son ministère . L 'affectation au poste de directeu r du lycée
agricole de Cle rmont-Fcrrand vient d ' étre refusée à un postulant
qui répondait pourtant à toutes les conditions statutaires . Aucun
motif n 'ayant été mis en avant par l ' administr ation, on peut se
demander si la qualité du postulant de secrétaire général adjoint
du syndicat national de l 'enseignement technique agricole publie
n'a p as été la raison inavouable, mais réelle, de ce refus . II titi
demande quelles mesures il compte prendre pour mettre un terme
à de telle. discriminations contraires au statut de la fonction
publique et aux libertés les plus fondamentales inscrites dans la
Coneutution.

Industrie du poids lourd (Rhône-Alpes : Berliet-RVI).

7771 . — 2G octobre 1978. — M. Marcel Rouât expose à M. le
ministre de l'industrie l 'inquiétude grandissante dans la région Rhône-
Alpes, où près le 110 000 emplois dépendent de l ' industrie de l ' auto-
mobile et du poids lourd (Ber'. :et-RVI) . Il lui précise qu 'en abandon.
nant la production des moteurs et organes mécaniques essentiels, en
renonçant aux investissements, en choisissant un plan de licencie-
ments, la situation de l ' industrie française du poids lourd sur le
marché est gravement compromise. Pour améliorer cette production,
ainsi que le proclame votre Gouvernement, le versement des
1200 millions de dotation, prévu par le plan d'investissement et de
financement publics, ne saurait étre retardé plus longtemps ; le
Gouvernement prendrait, en effet, une grave responsabilité si la
production effective de Batilly n 'était pas accélérée et si le plan
de suppression de 5000 emplois était autorisé, alors que depuis la
fusion en 1974 les effectifs ont déjà été réduits de 4 000 unités . En
conséquence, il lui demande : de bien vouloir prendre en considéra.
tien, de toute urgence, les propositions formulées par les travail-
leurs pour atteindre trois objectifs primordiaux pour cette industrie
et ce qu 'il entend faire pour donner une suite à ceux-ci : 1" dévelop.
pement de l'industrie du poids lourd français, en vue de regagner
rapidement 55 p. 100 du marché national : en investissant et macler .
nisant les usines, en suspendant les démantèlements d 'ateliers, en
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Iton aggrave les conditions de travail des agents chargés du service

	

Il en est ainsi de tout contr ibuable reconnu non imposable du seul
d ' infirmerie, et il s ' ensuit pour tous une surcharge intolérable de

	

fait que le montant des droits simples est inférieur à 150 francs.
travail . L ' établissement fonctionne en internat et exige la présence

	

Mais cette disposition ne lui donne pas le droit au bénéfice du
de deux infirmières. Aussi, il lui demande quelles mesures il compte

	

dégrèvement de la taxe d'habitation, bien que ces ressources soient
prendre pour pourvoir inunédiatement au remplacement de cette

	

des plus modestes . Il lui demande donc les mesures qu'il compte
infirmière. prendre pour qu 'à l 'avenir, les contribuables bénéficiant de la

mention : « montant des droits simples inférieu rs à 150 francs et
non imposables sur le revenu» puissent bénéficier du dégrèvement
d 'office de la taxe d ' habitation.Santé scolaire (Corbeil-Essonnes IEssornel).

7775. — 21; octobre 1978. — M. Roger Combrisson attire l ' attention
de M. le ministre de l 'éducation sur l ' absence de visite médicale
scolaire pour les élèves• de la circonscription Nord de Corbeil-
Essoni:es . Pourtant, le contrôle médical à l 'école représente un
de éléments essentiels de la médecine préventive . Les médecins
scolaires parlant à la retraite ou appelés à d 'autres fonctions ne
sont plus remplacés faute de crédits, alors que le co r ps médical
dans son entier insiste sur les nécessités de la prévention . Il lui
demande, en conséquence, quelles mesures il compte prendre pour :
1" dégager les crédits nécessaires à la généralisation de la médecine
scolaire ; 2" remédier à la situation décrite pour la circonscription
scolaire Nord de Corbeil-Essonnes.

Edduction physique et sportive
(Saitd•Geruwin•lès-Corbei: [Essonne)).

7776 . — 26 octobre 1978 . — M. Roger Combrisson attire à
nouveau l'attention de M . le ministre de la jeunesse, des sports
et des loisirs sur sa question écr ite en date du 25 septembre 1978.
Un mois après la rentrée scolaire, force est de constater que
les décisions en date du 31 août 1978 n' ont pas apporté de solution
efficace pour l 'enseignement physique et sportif . A ce jour, la
situation du collège de la Tuilerie, à Saint . Germain-lès-Corheil,
est édifiante : deux classes de sixième et sept classes de cinquième
n'effectueront que deux heures de PS par semaine ; trois classes
de cin q uième, six classes de quatrième et les cinq classes de la
SES seront complètement privées d ' EPS. Cette situation est en
contradiction formelle avec l 'orientation fixée par la réforme Haby
et nuit à la bonne qualité de l 'enseignement que sont en droit
de recevoir les élèves concernés . Il lui demande, en conséquence,
quelles mesures il compte prendre pour que soient nommés deux
professeurs d' EPS au collège de la Tuilerie de Saint . Germain•lès-
Corbeil.

Emploi (Gennevilliers [Hauts-rte-Seine] : Entreprise Lincoln SA).

7777. — 25 octobre 1978 . — M. Jacques Bruhnes attire l 'attention
de M . le ministre de l ' industrie sur la situation de l 'Entreprise
Lincoln SA, 51, avenue de Colombes, 92230 Gennevilliers, qui a
été rachetée, ainsi que l ' ensemble des entreprises Lincoln, par
Electrolux. H lui demande quelles seront 1E' : conséquences de ce
rachat pour le personnel qui craint des licenciements et des muta-
tions et quelles conséquences une telle situation peut avoir sur
l 'implantation de l ' entreprise Lincoln dans la commune de Genne-
villiers.

Enseignement préscolaire et élémentaire (Scaër [Finistère)).

7778. — 26 octobre 1978. — M . Jacques Brunhes attire l 'attention
$de M. le ministre de l 'éducation sur deux problèmes concernant

la situation scolaire de la commune de Scaie, dans le Finistère. La
population et la municipalité de Scaër• souhaitent la réouverture
de l'école maternelle de Hameaux de Cascadec ; cette réouverture,
promise à la suite d'actions engagées par la municipalité, les parents
d'élèves et le syndicat national des instituteurs, n' a pas été effective.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour la réou-
verture de cette école à titre définitif. Il lui demande, par ailleurs,
le maintien de la décharge du directeur de l 'école primaire du
bourg (école de treize classes).

Taxe d'habitation (dégrèvements d ' office).

7779. — 26 octobre 1978 . — M. Roland Renard attire l 'attention
de M . le ministre de l ' économie sur l' article 1414 du code général
des impôts réglementant les dégrèvements d 'office de la taxe
d'habitation . Sont dégrevés d 'office les contribuables Allés de
soixante-quinze ans et plus et qui ne sont pas passibles de l 'impôt
sur le revenu au titre des revenus de l'année précédente. Or, dans
la pratique, il s'avère qu ' un avis de non•impositiun ne donne pas
automatiquement le droit au dégrèvement de la taxe d'habitation .

Enseignement technique et professionnel
(Ruffec (Charente) : LEP).

7780. — 26 octobre 1978 . — M . André Soury attire l' attention
de M. le ministre de l ' éducation sur la grave détério ration de l 'en-
seignement au LEP de Ruffec : 1" pendant plus d ' un mois, trente
élèves ont été privés de onze heu r es de cours de secrétar iat par
semaine ; 2" dix élèves métalliers sont toujours privés de dix-huit
heures de cours par semaine ; 3" pendant trois semaines, 212 élèves
n 'ont pas reçu d 'enseignement de « vie familiale et sociale » . Ce
poste est maintenant assuré par une spécialiste de sciences natu-
relles qui enseigne également à mi-temps à Chasseneuil ; 4" le pro-
fesseur de peinture, maître-auxiliaire, connaît une situation ins-
table depuis plus d'un mois et risque (le changer d ' établissement,
ce qui serait préjudiciable aux intérêts des élèves ; 5 " en EPS, au
LEP, comme au collège, la suppression d 'une heure d ' association
sportive limite la participation des élèves aux activités de cette
association sans pour autant augmenter leurs ho r aires de cours. En
conséquence, il lui demande les mesures rapides qu 'il compte
prendre pour donner à cet établissement les moyens d ' un ensei-
gnement normal.

Enseignement (parents d 'élèves).

7781 . — 27 octobre 1978 . — M. Alain Bocquet attire l'attention
de M. le ministre de l ' éducation sur la suppression des deux
demi-journées accordées aux directeurs et directeurs adjoints
d' écoles primaire et maternelle, afin de permettre un bon dérou•
lement des élections au conseil de parents d'élèves . En effet, le
décret n" 77-337 du 20 septembre 1977 dispensait les directeurs
et instituteurs adjoints de leur service normal lors des élections
att comité de parents. Or le décret n" 78 .226 du 17 juillet 1978
a abrogé le décret n" 77.337. Cette suppression de deux demi-
journées pose problème, notamment dans les écoles à classe unique
o à deux classes . En effet . pour une école à classe unique dans
un village, comment l ' enseignant peut-il correctement s ' occuper
de - ses élèves et participer aux opérations de 'vote des parents.
Dans une école maternelle de Saint-Saulve (Nord) à deux classes,
un enseignant .va devoir accueillir soixante-dix enfants pour que
la directrice puisse assurer son service pour le vote des parents.
Alors que dans la plupart des cas, le nombre d 'élèves par classe
est •' jà trop élevé, cette situation amène une nouvelle surcharge
pour les enseignants . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre afin que les élections du conseil de
parents se déroulent normalement sans perturber la bonne marche
de l ' enseignement des écoles concernées.

Prestations familiales (prêts aux jeunes ménages).

7785 . — 27 octobre 1978 . — M . Paul Balmigére Informe Mme le
ministre de la santé et de la famille du fait que les jeunes ménages
de la région de Béziers ayant sollicité un prêt d ' installation se
voient répondre de la façon suivante : « Vous nous avez retournés,
dûment signés, les contrats de prêts aux jeunes ménages . . . Nous
avons le regret de vous informer qu ' il nous est actuellement
impossible d 'en effectuer le règlement, les crédits destinés à cet
effet étant épuisés. » Ces prêts seraient d ' une particulière utilité
en cette période économique difficile pour les jeunes concernés.
Il lui demande si elle n ' envisage pas de faire débloquer une enve•
loppe de crédits supplémentaires.

Finances locales
(travaux d 'équipement en milieu rural).

7787. — 27 octobre 1978. — M . Philippe Malaud demande à M . le
ministre de l'économie s' il n'estime pas nécessaire de mettre fin au
blocage des travaux d ' équipement en milieu rural (adduction
d'eau, électrification .. .), conséquence de la stérilisation des res-
sources du Crédit agricole qui devraient financer ces travaux
subventions és par les collectivités locales et notamment les bud•
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gets des conseils généraux . I1 rappelle que cette prise en charge
par les budgets départementaux est déjà la conséquence de la
non-application des engagements de l'Etat qui devait assurer l'achè-
vement de ces équipements pour 1978. Il est donc pour le moins
anormal que l 'Etat, qui devrait se féliciter d 'être relayé par les
collectivités locales, entrave leurs efforts en tolérant le blocage
de crédits votés depuis le 1 r janvier 1978, parfois depuis 1977, et
qui sont amputés chaque année de 10 à 15 p . 100 de leur valeur
par l'érosion monétaire . Il souligne que des centaines de milliers
de personnes âgées et d 'exploitants agricoles attendent depuis des
années l 'eau courante qui leur a été promise depuis si longtemps,
tandis que les conditions de travail de nombreux artisans, agri-
culteurs et petits entrepreneurs sont handicapées par l 'insuffi-
sance des dessertes électriques . Ce n' est pas le budget du ministre
de l'agriculture, en réduction sur la plupart des chapitres d 'équi-
pement. qui y remédiera . Il souhaiterait savoir si des instruc-
tions vont enfin être données pour mettre fin au blocage de
quelque 70 milliards de disponibilités du Crédit agricole, qui ne
trouvent d 'autre utilisation que leur placement sur le marché moné-
taire avec, pour seule conséquence, le gonflement de taux d 'inté-
rêts déjà insupportable et leur détournement du secteur rural où
ils devraient normalement s ' investir conformément à la vocation
de l 'établissement où ils ont été déposés.

Anciens combattants )Afrique du Nord).

7788 . — 27 octobre 1978. — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
faisant état du onzième congrès départemental de l ' UNCAFN de
Loire Atlantique, fentt avec beaucoup de diginité à Guéméné-Penfao
le 3 septembre 1978, rappelle à M. le secrétaire d ' Etat aux anciens
combattants les améliorations nécessaires de la législation concer-
nant les anciens d ' Afrique du Nord . Ii lui demande ce qu ' il compte
faire pour accéder à ces nécessaires améliorations, à savoir : majo-
ration d ' ancienneté et bonification de retraite pour les agents
de l ' Etat ; bonification de dix jours pour l 'attribution de la carte
du combattant aux rappelés en AFN ; dotation eméliorée des ser-
vices départementaux de l ' office des ACVG en personnels et moyens
matériels ; juste représentation des combattants d ' Afrique du Nord
clans les commissions nationales et départementales.

Circulation routière )poids lourds).

7789. - 27 octobre 1978. — M. Aimé Kerguéris expose à M. le
ministre des transports qu 'il se produit souvent sur les routes une
catégorie d 'accidents particulièrement meurtriers : il s'agit des
collisions entre une voiture particulière et l ' arrière d ' un véhicule
lourd . En effet, dans ce type de collision, la voiture particulière
s 'encastre très fréquemment sous le véhicule lourd, ce qui provoque
des conséquences souvent dramatiques pour les passagers . La régle-
mentation imposant aux véhicules lourds d 'avoir à l ' arrière un
pare-chocs situé à 70 centimètres au-dessus du niveau du sol date
de 1962 et n 'est plus adaptée au profil des voitures actuelles . Etant
donné qu ' il s'agit là d 'un domaine régi par une réglementation euro-
péenne, il lui demande s 'il envisage de prendre des initiatives pour
faire adopter par les instances communautaires une réglementation
qui permette une meilleure protection des usagers de la route
vis-à-vis de ces types d 'accidents.

Cimetières (concession : substitution de titulaire).

7790. — 2.7 octobre 1978. — M . Paul Granet expose à M. le ministre
du budget que, dans une question écrite, dont le texte a été publié
sous le numéro 968 au Journal officiel, Débats Assemblée nationale,
du 10 mai 1978, il a attiré son attention sur la situation d'une
persolne ayant acheté une concession perpétuelle dans un cimetière
— concession non utilisée — qui se trouve dans l ' impossibilité d 'en
jouir du fait qu ' elle quitte la localité sans esprit de retour et offre
à la commune de substituer purement et simplement une autre
personne en ses lieu et place, un acte de substitution étant alors
passé entre le maire, la partie cédante et le nouveau concessionnaire.
Une telle opération n'a pas le caractère d'un acte de cession, d ' un
trafic de concession (seul interdit), - mais elle apparaît comme une
renonciation du concessionnaire à ce droit au profit de la commune
et comme l'attribution par celle-ci d'une concession nouvelle au
nouveau titulaire. Il lui demande quels sont les droits d'enregistre-
ment que l 'administration est autorisée à percevoir et, notamment,
si un tel acte est soumis aux droits de,mutation à titre gratuit qui,
actuellement, s 'élèvent à 60 p . 100 de la valeur actuelle de la
concession. Cette question n 'ayant pas fait l'objet , d 'une réponse,
il lui demande de bien vouloir fournir ce renseignment dans les
meilleurs délais possibles . ,

Taxe sur la valeur ajoutée )crédits de TVA déductibles).

7791. — 27 octobre 1978 . — M. Pierre Montrais rappelle à M. le
ministre du budget que le décret n" 72-102 en date du 4 février 1972
a institué une procédure de remboursement des crédits de TVA
déductibles- Pour les assujettis dont les déclarations de 1971 ont
fait apparaitre un crédit, le remboursement de taxe ne peut excéder
un crédit dit ode référence,. Par contre, les entreprises dont les
déclarations de 1971 n 'ont fait apparaitre aucun crédit ainsi que
celles qui ne sont entrées dans le champ d' application de la TVA
que depuis 1972 ne se voient opposer aucun crédit de référence.
Il lui demande s'il n ' est pas possible d 'envisager la suppression
du butoir de remboursement que constitue ce crédit de référence,
ayant fait observer qu 'une telle solution serait particulièrement
logique dans le cas où les crédits existants en 1971 ont été natu-
rellement résorbés par imputation sur la TVA exigible ultérieure-
ment et où le crédit actuel résulte uniquement d 'opérations inter-
venues depuis 1972 . En cette matière, la survivance du crédit de
référence pénalise les entreprises anciennes et les met dans une
situation défavorisée par rapport à celles nouvellement créées.

Jugements (exécution des jugements).

7793.-- 27 octobre 1978. — M. Nicolas About attire l' attention de
M. le ministre de la justice sur les problèmes que pose la non-
application de certaines décisions de justice. 11 prend pour exemple
le cas du litige qui s 'est produit sur sa circonscription entre une
SCI et un promoteur immobilier, Les décisions rendues en 1969 par
le tribunal de grande instance de Versailles et la cour d ' appel de
Paris ont donné gain de cause à la SCI mais, depuis, l ' inertie des
avoués et huissiers chargés des recouvrements bloquent presque
totalement l 'exécution de ces décisions . Tout cela est très proche
du déni de justice et ce cas n 'est malheureusement pas isolé. En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour : 1" faire exécuter dans les délais les plus courts les décisions
prises par les instances judiciaires en matière civile ; 2" sanctionner
les avoués et huissiers qui se rendent coupables de dénis de justice ;
3" indemniser les victimes de ces carences.

Ecoles normales (Bnurg-en-Bresse).

7795. , — 27 octobre 1978. — M . Jacques Boyon rappelle à M. le
ministre de l'éducation que Pécore normale d'instituteurs de Bourg-
en-Bresse n 'a recruté en 1978 que quatorze élèves maîtres contre
soixante-seize en 1976 et soixante-six en 1977. L' évolution démo-
graphique ne justifie pas ce resserrement puisqu ' à la rentrée de
septembre 1978 les écoles primaires de l ' Ain ont accueilli environ
neuf cents élèves de plus qu 'en septembre 1977 et que, s 'il faut
en croire l'INSEE, elles devraient en accueillir davantage encore
au moins jusqu'en 1982. Ii lui demande donc de lui faire connaître
quel avenir il envisage pour le recrutement des élèves maîtres à
l ' école normale d 'instituteurs de Bourg-en-Bresse, compte tenu de
ces prévisions et compte tenu du rôle que cette école doit jouer
dans fa formation dés deux mille instituteurs en poste dans le
département.

EDF (centrale thermique d 'Arjuzanx !Landes]).

7796 . — 27 octobre 1978. — M. Auguste Cazalet appelle l'attention.
de M. le ministre de l ' industrie sur la situation de la centrale
thermique d'Arjuzanx près de Morcenx dans le département des
Landes. Cette 'centrale thermique, qui dépend d ' EDF, fonctionne
en utilisant le lignite d'une mine voisine . Cette mine à ciel ouvert
a une réserve de 7 millions de tonnes, c 'est-à-dire l 'équivalent de
1 million de tonnes de pétrole. Cette réserve correspond à la pro-
duction de 4 milliards de kilowatts/heure. EDF, considérant qu'une
augmentation du prix du fuel est à exclure dans les années pro-
chaines, estime que l' usine en cause doit être mise en veilleuse
car sa production ne serait plus rentable . Elle considère également
que cette centrale, dans soin mode de fonctionnement actuel, ne
serait compétitive que si elle tournait quatre mille heures par an.
Il lui fait observer que fa mine et la centrale emploient actuelle-
ment au total 570 travailleurs, soit 300 à la mine et 270 à la centrale.
Du point de vue de l'emploi, la fermeture de la mine et de la
centrale occupant près de 600 personnes sur une population de
6 000 habitants à islorcenx représenterait une véritable catastrophe.
Il lui demande de bien vouloir lui faire le point en ce qui concerne
ce problème . Il souhaiterait que des études soient faites afin qu 'en
aucun cas, compte tenu de ra situation de l 'emploi dans la région,
la centrale d'Arjuzanx ne soit fermée.
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Education physique et sportive
(Val-d'Oise : sport optionnel).

7797. — 27 octobre 1978. — M. Jean-Pierre Delalande attire l 'atten•
tien de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur
la suppression des sections d 'animation sportive du Val-d' Oise. La
circulaire « Mazeaud » du 5 octobre 1973 avait créé dans les collèges
trois heures de « sport optionnel » en plus des deux heures d 'édu-
cation physique classique. Les élèves des sixième et cinquième
devaient obligatoirement choisir un sport parmi ceux proposés
en fonction des ressources locales . Les élèves des quatrième et troi-
sième pouvaient facultativement bénéficier des mêmes dispositions.
Le cadre administratif était celui des centres d 'animation sportive,
devenus ensuite sections d'animation sportive, dont le responsable,
relevant du secrétaire d'Etat à la jeunesse et aux sports, était
s à côté a des chefs d'établissement, Une circulaire « Haby e du
10 mai 1977, complétée par une lettre du 21 octobre 1977, avait
décidé de placer le sport optionnel sous l 'autorité des chefs d'éta-
blissement ; la direction et l 'organisation étant assurées par l 'équipe
des enseignants d 'éducation physique . L 'année 1977. 1978, considérée
comme transitoire, fut encore soumise au régime de la circulaire
« Mazeaud » . Le 15 septembre 1978, on a appris la disparition du
e sport optionnel » pour, semble-t-il, trois raisons : refus des ensei-
gnants d' assurer la direction et l 'organisation ; rattachement à
l 'enseignement secondaire de six cents enseignants, ce qui fait ainsi
disparaître nombre d'animateurs de sections d ' animation sportive;
manque de crédits . Pour le Val-d' Oise, toutes les sections d 'animation
sportive sont ainsi supprimées malgré la très grande satisfaction
qu'elles avaient données à tous. Un grand nombre de jeunes ont
ainsi continué à pratiquer en association des disciplines sportives
que tes sections d'animation sportive leur avaient permis de décou -
vrir et d ' aimer. L'Etat se décharge sur les associations sportives
qui se trouvent ainsi assurer une mission d'éducation sportive et
ce avec des dirigeants le plus souvent entièrement bénévoles dont
pourtant, à la limite, l'action s'apparente à une mission de service
public . Il lui demande, en conséquence, d ' étudier la possibilité
de mesures d'urgence permettant le rétablissement du « sport
optionnel » dont la suppression totale dans le Val-d ' Oise apparaît
catastrophique et injuste à une majorité de parents et d 'enfants.

Pensions de réversion Mauves de fonctionnaires remariées).

7798. — 27 octobre 1978 . — M . Yves Guéna rappelle à M. le ministre
du budget que l'article 23 de la loi du 14 avril 1924 portant réforme
du régime des pensions civiles et militaires' de retraite disposait
que a l'es veuves de fonctionnaires et employés civils ont droit à
une pension égale à 50 p. 100 de la retraite d 'ancienneté ou d 'inva.
lidité obtenue par leur mari ou qu'ir aurait obtenue le jour de son
décès suivant que la durée de ses services lui eût donné droit,
à cette date, à une pension d'ancienneté ou à une pension d'inva•
lidité . L'article 27 précisait que s si la veuve se remarie, elfe peut
à l 'expiration de l 'année qui suit son nouveau mariage, renoncer
à sa pension » . Dans ce cas, elle a droit au versement immédiat
d ' un capital représentant trois annuités de cette pension » . Enfin,
l 'article 65 de la même roi indiquait que : « Les pensions attribuées
en vertu de la présente loi sont irrévocables . » Les dispositions
en cause ont été modifiées par la loi du 20 septembre 1948 . Selon
l 'article 62 du -code des pensions civiles et militaires de retraite
résultant de cette loi, la veuve ou la femme divorcée qui contractait
un nouveau mariage ou qui vivait en état de concubinage notoire
continuait de percevoir la pension qu 'elle tenait de son mari mais
le taux de cette pension demeurait bloqué à l'a date du remariage
ou du jour de la constatation du concubinage notoire. La pension
n 'était rétablie lors de la cessation du deuxième mariage ou de
l'état de concubinage que si la veuve satisfaisait à certaines condi-
tions d' âge et de ressources . L 'article L . 45 du nouveau code annexé
à la loi du 26 décembre 1964 apporte à ce dernier régime une
modification importante puisQu ' il prévoit la suppression de la pension
pendant la durée du remariage ou de l 'état de concubinage. Lorsque
cesse le deuxième mariage ou l'état de concubinage, la veuve
recouvre intégralement son droit à pension sans aucune condition
d ' âge ou de ressources. Ainsi, les lois du 20 septembre 1948 et
du 26 décembre 1964 sont beaucoup plus rigoureuses que ne l ' était
la loi du 14 avril 1924 en ce qui concerne la pension de réversion
des veuves remariées . Les effets du texte actuellement en vigueur
sont très regrettables car de nombreuses veuves qui souhaiteraient
se remarier pour éviter la tristesse d'une vieillesse solitaire, hésitent
à le faire car ce remariage leur fait perdre leurs ressources per•
sonneries . Cet état de choses est d'autant plus incompréhensible
que les droits à pension de réversion résultent de la retenue pour
pension effectuée sur le traitement du mari . On peut raisonnable.
ment considérer que cette retenue était supportée non seulement
par le mari, mais également par son épouse psisqu'elle réduisait
d'autant Leurs ressources communes . On peut d'ailleurs observer

que la pension de réversion attribuée aux veuves par le régime
général de sécurité sociale est accordée à titre définitif et qu 'elle
n' est pas supprimée en cas de remariage (circulaire n" 151 du
5 août 1946) . Sans cloute les conditions d ' attribution de cette pension
sont-elles plus sévères que pour la pension de réversion du régime
des fonctionnaires (conditions d 'âge et de ressources personnelles),
Il n'en demeure pas moins que le régime général tient mieux
compte de la participation de l ' assuré et de son épouse à la consti-
tution des droits à pension de réversion. lf lui demande de bien
vouloir faire procéder à une nouvelle étude de ce problème afin
que soient modifiées, à l'occasion par exemple du projet de loi de
finances rectificative, les dispositions de l 'article L . 45 du code
des pensions civiles et militaires de retraite . Une modification dans
le sens préconisé par l 'exposé el-dessus constituerait une mesure
particulièrement équitable.

Baux de locaux d ' habitation (hausse des loyers).

7799. — 27 octobre 1978. — M . Didier Julia appelle l 'attention
de M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie (Loge
ment) sur les dispositions de la loi n" 77-1457 du 29 décembre 1971
limitant la hausse des loyers en ce qui concerne plus particuliè-
rement les loyers révisables en vertu du contrat, au cours du
deuxième trimestre. Il lui demande de bien vouloir préciser le mode
de calcul applicable en ce domaine à partir de l 'exemple suivant:
il s 'agit d ' un bail conclu pour prendre effet du 1 octobre 1974 dont
le loyer de mille francs lors de la conclusion du bail est révisable
chaque année au 1" , octobre selon les variations du coût à la
construction publié par l ' INSEE . Ce loyer a été normalement révisé
le 1" octobre 1975 ; il n 'a pas été modifié au 1°r octobre 1976.
Conformément à la Iéi n" 76-978 du 29 octobre 1976, il n'a été
majoré que de 6,50 p. 100 à compter du 1^r janvier 1977. Il souhai-
terait savoir quelles sont les dispositions applicables dans ce cas
particulier compte tenu de la loi précitée du 29 décembre 1977.

Radiodiffusion et télévision
(troubles de réception. dus aux parasites).

7800. — 27 octobre 1978 . — M. Didier Julia rappelle à M . le
'ministre de l' industrie que des dispositions réglementaires existent
depuis de longues années déjà visant à munir de dispositifs anti-
parasites les moteurs industriels ou les moteurs des véhicules.
Il semble qu 'au cours des années passées aucun problème parti-
culier ne se soit posé en ce qui concerne la réglementation en
cause . Par contre, actuellement de nombreuses personnes se
plaignent d 'être incommodées en ce qui concerne la réception des
émissions de radiodiffusion ou de télévision par des parasites
provenant de moteurs proches de leur domicile ou de moteurs
de véhicules passant à proximité de leur domicile . Il lui demande
si toutes dispositions sont bien prises pour s 'assurer que tous les
moteurs neufs sortant d 'usine sont munis du dispositif antipara-
sites obligatoire . Il souhaiterait également savoir si des sondages
sont effectués pour vérifier sur les moteurs déjà en place que les
dispositifs antiparasites n'ont pas été retirés.

Impôts locaux (commissions communales des impôts).

7801 . — 27 octobre 1978. — M. Didier Julia appelle l'attention de
M . le ministre de l ' intérieur sur les termes de l 'article L. 121-26 du
code des communes qui stipule que la constitution des commissions
communales des impôts a lieu chaque année. D'autre part, l 'article
1650 du code général des impôts précise « la commission communale
des impôts est constituée pour la durée du mandat du conseil
municipal s. Une circulaire du ministre de l'intérieur n" 77-230 du
6 mai 1977 semble confirmer implicitement le code général des
impôts en disant : « Le mandat des anciennes commissions commu-
nales des impôts a pris fin avec la mise en place des nouveaux
conseillers municipaux s . Il lui demande si la commission commu-
nale des impôts doit être constituée chaque année comme l 'indique
l' article L . 121-26 du code des communes ou si elle est constituée
pour six ans comme le précise l 'article 1650 du code général des
impôts.

Education nationale (principaux de collège).

7802. — 27 octobre 1978. — M. Jean-Louis Masson expose à M. le
ministre de l'éducation qu'un directeur adjoint de collège est titu-
laire d'un DUES de physique-chimie et qu'il a préparé un DEST
du CNAM afin de présenter un CAPET de physique ; cependant, ce
dernier a été supprimé en 1970 dans cette série . L'intéressé n 'a pu
bénéficier de l'intégration spéciale dans le corps des certifiés offerte
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en 1975. 1976 aux PEGC munis d'une licence, puisqu' il ne possède pas
ce dernier titre universitaire . Il souhaite accéder à la fonction de
principal de collège et les textes administratifs prévoient deux types
d 'accès : l'un réservé aux professeurs certifiés (CAPES-CAPET),
l'autre aux directeurs adjoints munis .d'une licence. L'intéressé, qui
n'a toujours pas de licence mais un DEST, craint de voir sa
demande rejetée . Or, Il fait remarquer que la licence est un diplôme
obtenu après trois années d 'études après le baccalauréat alors que
le DEST nécessite quatre années d ' études après le baccalauréat.
La licence permet de se présenter au CAPES mais le DEST permet
de se présenter au CAPET !sauf dans le cas particulier au CAPET
de physique supprimé). Les deux diplômes permettent de se pré-
senter aux mêmes concours administratifs (CPE-documentaliste) . Il
est incompréhensible que s'agissant d'une promotion interne une
telle différence entre licence et DEST soit faite alors que cette
différence n ' est pas faite pour les candidats aux concours. Il appa-
rait évident à partir de cet exemple que les diplômés de l'enseigne-
ment technique sont victimes d 'une absence de mise à jour des
textes administratifs. Dans le cas qui vient d'être exposé, le titulaire
d' un DEST possède un diplôme apparemment valable mais en fait
inutile. S 'agissant de l 'exemple qui a été donné et d ' une manière
plus générale du problème exposé, il lui demande les dispositions
qu' il envisage de prendre pour remédier à des situations inéquitables.

Pensions militaires d'invalidité (déportés et internés).

7803 . — 27 octobre 1978 . — M . Jean-Louis Masson appelle l' atten•
tien de M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur les
dispositions du décret n" 744198 du 31 décembre 1974 complétant
le décret n" 53 .438 du 16 mai 1953 déterminant les règles et barè.
mes pour la- classification et l'évaluation des invalidités résultant
des infirmités et maladies contractées pendant l'internement ou la
déportation . Il lui signale que, mise à part la tuberculose qui a
laissé peu de survivants, toutes les' affections énumérées sont des
atteintes chroniques d'évolution souvent lente dont le diagnostic Inf.
tial peut être tardif et n 'apparait qu'après de nombreuses années,
le pronostic en étant d 'ailleurs tout aussi fâcheux. Le diagnostic
de ces affections était d'autant plus difficile à leur début que les
moyens permettant de le faire ne sont apparus que bien après le
délai de prise en charge prévu par le décret. En ce qui concerne
les survivants de la déportation mosellanne, ceux-ci sont avant tout
des sujets qui avaient moins de trente ans en 1945 et donc des
possibilités de défense relativement conservées . Lorsque l'on sait
que le maximum de délai est de dix ans et que les possibilités
médicales de la Moselle ont été parmi les dernières en France
jusqu 'en 1975, il faut bien admettre que ce décret ne peut avoir
un sens que si l'on substitue à la notion du délai de prise en
charge celle plus juste de la présomption d 'origine sans condition
de délai. D' ailleurs dans ce cas, le caractère restrictif du décret ne
permettrait aucun abus . Il lui demande quelle est sa position à
l' égard du problème qu'il vient de lui exposer.

Indemnité viagère de départ (conditions d 'attribution).

7804 . — 27 octobre 1978. — M. Charles Miossee expose à M. le
ministre de l'agriculture 'que l'indemnité viagère de départ a été
refusée à un ancien exploitant agricole au motif que son succes-
seur à la tète de l'exploitation n ' avait eu une activité agricole que
durant les huit mois précédant le transfert alors que les textes . sti.
pulent que cette aètivité doit avoir été exercée pend' et au moins
cinq ans . Cette décision, intervenant a posteriori, apparait parti.
culiérement inéqditable dans la mesure où la commission des struc-
tures agricoles avait en son temps autorisé l'installation du nouvel
exploitant, ce qui pouvait donner à l'ancien chef d'exploitation, qui
cessait d'ailleurs son activité pour raison de santé, que ses droits
à l'attribution de l'indemnité viagère de départ étaient par là même
reconnus . II lui demande s'il n'estime pas anormal que l'intéressé
soit, de ce fait, victime de décisions contradictoires de l'adminis-
tration, et s' il n' envisage pas de prendre des mesures permettant
l'attribution de l'indemnité viagère de départ lorsque la cession de
l 'exploitation a été préalablement autorisée.

Education physique et sportive (plan de relance).

7805 . — 27 octobre 1978. — M . José Moustache fait observer à
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs que le plan
de relance de l'éducation physique et sportive ne s'accompagne pas

. de la création de postes budgétaires pour les professeurs d'éduca-
tion physique et sportive dans le projet de loi de finances pour
1979, alors que cette mesure semblait devoir étre, en toute logique,
le complément d'une action destinée à donner au sport la place
qu'il doit occuper dans les programmes scolaires . Il est évident que
la non-création_ de postes aura non seulement pour effet de ne

pas permettre une augmentation du temps consacré à l ' éducation
physique à l 'école, mais aussi, et surtout, de diminuer sensiblement
les chances d'obtenir un débouché peur les quelque 3000 étudiants
préparant actuellement le professorat d 'éducation physique et spor-
tive. C 'est pourquoi il lui demande que, dans le cadre de l 'action
entreprise par les pouvoirs publies pour apporter des solutions aux
problèmes de l ' emploi et plus particulièrement de l'emploi des
jeunes, des dispositions soient prises afin que les perspectives d 'ave-
nir des étudiants d'éducation physique et sportive ne soient pas
délibérément compromises.

Impôts (rapports entre l'administration et les contribuables).

7806. — 27 octobre 1978. — M. Michel Péricard expose à M. le
ministre du budget que M . X .. ., ayant fait en date du 22 septembre
1976 une demande de dégrèvement sur un forfait BIC de cette
période à M. le directeur des impôts, n 'a à ce jour, et malgré
le renouvellement de sa demande, reçu aucune réponse de la part
de ces services . Il lui demande de lui faire connaître si un direc-
teur des impôts est tenu ou non de donner une réponse, soit
positive, soit négative à une demande de dégrèvement formulée
par un contribuable .

Préretraite (revalorisation).

7807. — 27 octobre 1978. — M . Alain Richard demande à M . le
ministre du travail et de la participation d'assurer une revalorisa-
tien régulière des ressources des préretraités, comme il est prévu
pour les salariés et retraités . Cette revalorisation s 'applique aux
préretraités par période de six mois . Donc un travailleur placé en
préretraite un mois après la dernière revalorisation attendra cinq
mois pour obtenir le premier ajustement. Compte tenu du rythme
de l 'inflation, le travailleur dans cette situation aura perdu de 4 à
6 p. 100 –de ses ressources, et cette perte demeurera constante pen-
dant toute sa préretraite . Il lui demande s'il compte étudier un
système permettant d ' adapter proportionnellement les revalorisations
aux préretraités selon l'époque de mise eh préretraite.

Education nationale (inspecteurs départementnux).

7808. — 27 octobre 1978 . — M. François Autain attire l 'attention
de M . le ministre de l'éducation sur l'insuffisance du projet de
budget pour 1979 en ce qui concerne les inspecteurs départemen-
taux de l'éducation nationale. Alors que le simple respect des normes
d'encadrement définies par l'autorité ministérielle exigerait la créa-
tion de 150 circonscriptions nouvelles, aucune n 'est prévue pour 1979.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que les
IDEM, auxquels un effort de plus en plus important est demandé
dans l'accomplissement de leur travail, bénéficient de mesures bud-
gétaires prévoyant l'augmentation indiciaire et indemnitaire de leurs

. revenus, 'leur permettant d 'assurer normalement leur mission.

Transports scolaires (financement).

7809. — 27 octobre 1978 . — M. Raymond Forni attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur les transports scolaires des
élèves du secondaire . L' Etat finance à raison de 65 p. 100 les
transports des élèves externes, mais se refuse à financer les
transports des élèves internes. Cette mesure semble discriminatoire.
En effet c'est davantage la situation géographique de l'habitation
qu'une volonté délibérée qui impose aux parents de choisir l ' in-
ternat. La plupart du temps les localités sont éloignées des éta-
blissements scolaires et ne sont pas bien desservies par les lignes
de transport . Par ailleurs les familles sont soumises à des frais
financiers importants : trousseau des élèves, frais d'internat. De
plus les élèves sont renvoyés dans leur famille le mercredi, ce qui
augmente encore les frais de transport . Il lui demande quelles
mesures compte prendre le Gouvernement afin de remédier à cette
situation.

Enseignement agricole (Meymac [Corrèze] : école forestière).

7810. — 27 octobre 1978. — M. Martin Malvy attire l'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur la situation créée à l'école
forestière de Meymac (Corrèze) par la suppression au mois de juin
1978 du poste de professeur d ' anglais existant jusqu 'à cette époque
en «surnombre autorisé» . La disparition de cet enseignement porte
gravement préjudice aux élèves de cet établissement de grande
réputation qui prépare à des métiers ouverts sur l 'étranger. Il lui
demande de lui faire connaître les dispositions qu'il entend prendre
pour que cet enseignement soit rétabli à l'école forestière de
Meymac.
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Impôt sur le rever! (charges déductibles).

7811 . — 27 octobre 1078. .— M . Louis Le Pensec expose à M. le
ministre du budget que lorsqu ' un innctionuaire tlemau(ie la vali-
dation de services auxiliaires pour la retraite il est amené à varser
à i ' admini,(ration le mutilant des retenues (iues pour cette vali-
dation . Il lui demande si les sommes ainsi versées sont déduc-
tibles des revenus déclarée pour l 'impôt sur le revenu des p e r•
sonnes physiques.

Hôtels et res t aurants
(Lot-et-Garouae : prune d 'équipcmert hôtelier).

7812. — 27 octobre 1978. — M. Christian Laurissergues attire
l'attention de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des
loisirs sur le mode d'attribution de la prime d ' équipement hôte-
lier qui doit être rétablie le 1"' janvier 1979 pour un certain
nombre de départements dont le Lot-et-Garonne . Cette décision
intéressante peut permettre de rétablir une équité entre les diffé-
rentes régidns de notre pays, mais les conditions imposées appa
raissent difficilement réalisables dans la situation économique
actuelle . Réaliser 30 000 francs de travaux par chambre aménagée
et eréer cinq emplois permanents nouveaux est presque impassible.
Il lui . demande s 'il ne lui parai'. pas possible de ravoir ces moda -
lités d 'attribution pour les adapter à la conjoncture.

Affaires étrangères tpe•sornrel. de la direction
des relations culturelles, scientifiques et techniques).

7813 . — 27 octobre 1978. — M. André Deiehedde demande à
M . le ministre des affaires étrangères de lui indiquer le nombre
des personnels de catégorie A des services centraux de la DGRCST
et le nombre de ceux d ' entre eux qui ont effectivement exercé
à l ' étranger des fonctions d 'enseignement ou de coopération, ou
qui ont travaillé dans les services culturels de nos postes diploma -

tiques.

Enseignement agricole (Sainte-Livrade-sur-Lot LLot-et-Garourel).

7814. — 27 octobre 1978 . — M. Christian Laurissergues attire

l 'attention de M. le ministre de l 'agriculture sur la situation existant
au lycée agricole et au centre de formation professionnelle et de
promotion agricole de Sainte-Livrade-sur-Lot . Un poste d 'éducation

physique et sportive n 'est pas remplacé à la suite d'un départ à
la retraite ; un poste d'ingénieur d ' agronomie est supprimé après
mutation ; un poste de professeur technique de machinisme agricole
du CFPPA est supprimé à la suite d ' une mutation ; un poste de
responsable du CFPPA et du centre départemental de formation
d 'apprentis agricoles est supprimé à la suite d ' une mutation. Ces
diverses mesures, qui mettent en cause les actions de formation
jeunes et adultes, semblent contraires aux déclarations faites par
le Gouvernement et auront des répercussions particulièrement dures
dans une région qui va subir dans quelques années une concurrence
internationale difficile à soutenir, si on ne donne pas à l ' enseigne-
ment public agricole les moyens nécessaires à l'accom p lissement de
sa mission . Il lui demande quelles mesures il compte pie cire pour
remédier à cette situation.

Aide sociale aux infirmes, aveugles et grands infirmes
(carte d 'invalidité).

7815, — 27 octobre 1978. — M . Paul Duraffour attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur un problème concer-
nant l'inscription du taux d'invalidité sur les cartes d'invalidité.
L'article 173 du code de la famille et de l ' aide sociale ne prévoit pas
l' inscription de ce taux sur la carte. Par contre, une circulaire du
12 décembre 1969 émanent du ministère de la santé la recom-
mandait. Or une récente décision de la commission centrale
d ' aide sociale stipule pratiquement le contraire, prétextant qu 'au-
cune disposition légale (et non d 'ordre réglementaire) impose l 'ins-
cription. Cela a plusieurs conséquences : d'une part, les per sonnes

reconnues invalides à Zoo p . 100 sont normalement exonérées de
la taxe ORTF, mais la radiodiffusion refuse maintenant d 'exonérer
sur simple présentation (le la carte puisqu'elle ne fournit plus d'in-
dication ; par ailleurs, écarte la suppression de cette inscription
bon nombre de demandes de gens qui étant reconnus à 85 p . 100
ou 90 p. 100 voulaient l ' être à 100 p . 100. Il lui demande les dispo-
sitions qu'elle compte prendre pour que le taux d'invalidité soit
bien inscrit sur la carte d'invalidité.

Mnuuels sc'lrrires (gratuité).

7515 . -- 27 octobre 1978 . -- M. Jean-Yves Le Orlan appelle l 'atten.
tien de M. le ruiaistre de l'éducation soi les changes financières
particulières que subissent les fatuüies des élèves de (allège, dont
la scolarité précède d'un an 1 ' ap :s!ication de la réforme ilahy . En
effet, ces élèves, qui doivent acheter tout ou partie (te leurs livres
oie lcires, lie peuvent pius les revendre l' anée suivante du fe
de la transformation ales programme:, . Il en résulte des changes très
lourdes pour les familles. En conséquence, il lui demande quelles
mesures il entend prendre pote remédier à cette discrimination
et assurer à ces familles le bénéfice d'une réelle gratuité du service
publie de l 'éducation .

Bilans (réévaluation).

7817 . — 27 octobre 1978. — M. Jean-Ceul Fus hs expose à M . le
ministre du budget que l 'article 238 bis I du code g néral des impôts
prévoit pour les entreprises la faculté ou l ' obligation de procéder
à une réévaluation de leurs éléments amortissables ou non . Il souhaite
savoir si, dans le cadre de cette réévaluation, une entreprise peut
faire apparaitre à l'actif du bilan pour sa valeur au 31 décembre
1976 des immobilisations incorporelles telles que la valeur d ' un fonds
de commerce n 'y figurant pas antérieurement.

Cadres (chômeurs).

7818 . — 27 octobre 1978. — M. Albert Brochard rappelle à M . le
ministre du travail et de la participation que dans ea question écrite
n" 1052 (Journal officiel, Débats AN . du 10 mai 1978, page 1531 ., qui
n'a pas encore fait l' objet d'une réponse, il a attiré son attention
sur la situation de nombreux cadres demandeurs d 'emploi dont
une grande proportion a plus de cinquante ans et qui se trouvent
au chemage depuis deux ou trois ans, ayant épuisé leurs droits
aux prestations d'assurance chômage . Il souligne la gravité du
problème qui se trouve ainsi posé par suite de la politique suivie
par de nombreuses entreprises qui consiste à confier les leviers
(le commande à des cadres jeunes et à se séparer de leurs colla-
borateurs âgés de cinquante à cinquante-cinq ans, aines que, grâce
à leur expérience professionnelle, ceux-ci se raient beaucoup plus
désignés dans de nombreux cas pour assumer les responsabilités
que l' on confie à de plus jeunes . il convient donc de faire face
à cette situation et il appartient aux pouvoirs publics rie prendre
rapidement les mesures nécessaires afin, d' une part, de permettre
à ces cadres chômeurs âgés de plus de cinquante ans de se réin-
sérer dans la vie professionnelle et, d'autre part, de donner à
ceux qui ne peuvent absolument pas trouver d 'emploi les moyens
de vivre de façon décente.

Pensions de retraites civiles et militaires
(bonification pour l 'exécution d' un service aérien commandé).

7819. — 27 octobre 1978 . — M . Hubert Bassot expose à M. le
ministre du budget qu 'en vertu de l 'article L . 12 d du code des
pensions civiles et militaires de retraite, une bonification pour
l 'exécution d ' un service aérien ou sous-marin commandé s'ajoute
aux services effectifs pour la liquidation (le la pension . L ' article l''
du décret n° 71-74 du 21 janvier 1971 (art . R. 20 du code des
pensions civiles et militaires de retraite) détermine la liste des
personnels civils pouvant prétendre à ces bonifications d'annuités.
En vertu (le ce texte, les personnels civils du groupement aérien
du ministère de l 'intérieur (GAM) se trouvent exclus du bénéfice
des bonifications prévues à l'a rticle L. 12 d du code. Cette situation
est d 'autant plus choquante que ces personnels civils effectuent
te même service que leurs collègues militaires . Ainsi on peut
trouver au sein d 'une même hase, voire au sein d 'un même équi-
page constitué par un pilote et un mécanicien, un agent qui béné-
ficie des bonifications, alors que l 'autre en est privé et ceci clans
les mêmes conditions de ser vitudes et de risques. D'autre part,
tes membres des sections d'hélicoptères de la gendarmerie natio-
nale qui effectuent des missions pote la plupart identiques ii celles
du GAM bénéficient sans restriction des avantages accordés par
l' article L. 12 d du code . Les intéressée ne réclament pas le béné-
fice de la bonification afin d ' obtenir avant la limite d'âge un
maximum d ' annuités leur permettant de prétendre à une retraite
anticipée, mais ils souhaitent bénéficier de bonifications d 'annuités
pour services aériens afin de pouvoir obtenir éventuellement le
maximum prévu par le code dans le cas, par exemple, où un
aécident viendrait interrompre !eues activités professionnelles. II
lui cite, à titre d' exemple, le cas d ' un sous-brigadier de CRS qui
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privées de l 'aide ménagère. Il lui demande quelles mesures sont
envisagée, peur' donner aux services d aide ménagère à domicile des
moyens financiers en rapport avec leurs besoins et assurer le bon
l'onction,: ment des associations.

Transports scolaires (élèves internes).

7824. — 27 octobre 1978. — M . Jean Briane rappelle à M . le
ministre de l'éducation que dans l'état actuel de la réglementation
les élèves internes n ' ont pas le droit d ' utiliser les services de
transports scolaires . II est uifficile de comprendre que l 'on prévoie
des régles aussi rigides, dont l'effet est de pénaliser les familles
qui, pour des raisons évidentes, et notamment la distance entre
leur résidence et l 'établissement scolaire, sont obligées d 'utiliser
l'internat . Il lui cite, à titre d'exemple, le cas d 'une famille de
cinq enfants dans laquelle deux filles sont internes dans des établis .
sements situés à 5U kilomètres l ' un de l 'autre. L ' une quitte l ' établis-
sement le vendredi soir à 17 heures et l'autre le même jour à
18 heures. Il est impossible aux parents d'aller chercher les deux
filles à la fois . Or pour l'une d'entre elles les horaires du ramassage
scolaire permettraient de résoudre le problème ; mais le transpor-
teur refuse d'accepter la jeune fille dans son véhicule . Il lui demande
s ' il n ' estime pas indispensable que soient assouplies les règles
actuelles et que l'accès aux services de transports scolaires soit
autorisé pour les élèves internes à l'occasion de leur départ en fia
de semaine et de leur retour au début de la semaine suivante.

Ecoles normales (Morbihan).

1825. — 27 octobre 1978. -- M . Yves Le Cabellec attire l ' attention
de M . le ministre de l 'éducation sur le nombre de places mises
au concours d 'entrée dans les écoles normales du Morbihan, La
décision qui est intervenue de fixer ce nombre à trente (dix garçons,
vingt filles) ne tient aucun compte des conclusions du conseil
départemental de l'enseignement primaire qui avait fixé un chiffre
de quatre-dix à cent places. 11 semble qu'en dessous du chiffre
de quatre-vingt-dix il devienne impossible d 'envisager le maintien
du service public d 'éducation préscolaire et élémentaire à un
niveau de fonctionnement convenable. La décision fixant ce chiffre
à trente a de nombreuses conséquences regrettables : aggravation
du chômage pour les jeunes bacheliers du .Morbihan ; insuffisance
du nombre d 'instituteurs à la re Crée de septembre 1980, ce qui
signifie l 'impossibilité de créer les classes nouvelles nécessaires ;
mise en sommeil des écoles normales de Vannes ; réduction de
cinq cents semaines stagiaires du capital annuel de formation
continue des instituteurs ; suppression de postes de professeurs
d'école nor male et de maîtres d'écoles annexes. Il lui demande s'il
n 'est pas possible d'accorder au département du Morbihan un
certain nombre de places supplémentaires au concours de l ' école
normale.

Constructions scolaires et universitaires n ih'nndbont IMnrbihan1),

7826. — 27 octobre 1978. — M. Yves Le Cabellec rappelle à
M . le ministre de l'éducation que la population d ' Hennebont et
des communes avoisinantes a manifesté à plusieurs reprises son
souhait d'obtenir l'implantation d'un lycée d'Etat dans cette ville.
De nombreux conseils municipaux ont voté des délibérations en
ce sens. Au moment où les lycées !orientais rencontrent des dif-
ficultés pour accueillir les élèves dont l 'effectif est en progression
par rappor t aux -années précédentes, il apparait de plus en plus
souhaitable que les demandes présentées par la population d'Heune-
bont reçoivent satisfaction . Il serait possible de procéder par étapes :
dans un premier temps, ouverture de classes de seconde dans les
locaux des établissements scolaires d 'Hennebont, ces classes étant
rattachées à un lycée de Lorient ; ensuite transformation du col-
lège Langevin en lycée ou en annexe d'un lycée de Lorient, ce
collège étant remplacé par un nouveau collège public construit
sur la rive droite du Blavet, secteur en pleine expansion . Une telle
solution éviterait les longs déplacements des jeunes vers les lycées
lorientais et et même temps ceux ' des enfants des nouveaux quai..
tiers de la rive droite du Blavet vers le collège Curie très éloigné.
Il lui demande de bien vouloir faire connaître ses intentions en ce
qui concerne la création d ' un lycée d ' Etat à Hennebont dans les
conditions proposées ci-dessus.

Impôts locaux (garages et parkings).

7827. — 27 octobre 1978 . — M . Paul Pernin attire l'attention de
M . le ministre du budget sur la fiscalité locale touchant les garages,
boxes ou parkings utilisés par des particuliers. il existe une véri-
table contradiction entre les dispositions fiscales qui pénalisent les
propriétaires de véhicules automobiles faisant l 'effort de louer,

a été victime en 1977 d ' un grave accident aérien . Si l 'on avait
appliqué, pour le calcul de sa pension, les coefficients adoptés par
la brigade des sapeurs-pompiers de Paris, cela se traduirait par
une- bonification d 'annuités pour services aériens égale à quinze
annuités supplémentaires. L 'intéressé aurait pu ainsi atteindre le
maximum de quarante . A l 'heure actuelle . I1 ne pourra certai-
nement pas reprendre une activité professionnelle quelconque et
la pension de retraite qui lui sera versée se limitera aux annuités
acquises . Il lui demande quelles mesure il envisage de prendre
pote• mettre fin à cette sit ation injuste.

Pensions de retraite civiles et militaires
(bonification pour l ' e .récution d ' un service aérien ranimnmié).

7820. — 2i octobre 1978 . — M . Hubert Bassot expose à M. le
ministre de l'intérieur qu ' en vertu de l'article L. 42 d du code des
pensions civiles et militaires de retraite une bonification pour
l'exécution d'un service aérien au sous-marin commandé s 'ajoute aux
services effectifs pour la liquidation de la pension. L'article 1^, du
décret n" 71 .74 du 21 janvier 1971 (article R. 20 du code des pen-
sions civiles et militaires de retraite) détermine la liste des person-
nels civils pouvant prétendre à ces bonifications d 'annuités . En vertu
de ce texte les personnels civils du groupement aérien du ministére
de l' intérieur (GAM) se trouvent exclus du bénéfice des bonifications
prévues à l'article L . 12 d du code . Cette situation est d'autant plus
choquante que ces personnels civils effectuent le même service que
leurs collègues militaires . Ainsi, on peut trouver, au sein d'une
même base, voire au sein d 'uni méme équipage constitué par un
pilote et un mécanicien, un agent qui bénéficie des bonifications,
alors que l' autre en est privé et ceci dans les mêmes conditions de
servitudes et de risques. D 'autre part, les membres des sections
d'hélicoptères de la gendarmerie nationale qui effectuent des mis-
sions pour la plupart identiques à celles du GAM bénéficient sans
restriction des avantages accordes par l ' article L. 12 d du code.
Les intéressés ne réclament pas le bénéfice de la bonification afin
d 'obtenir, avant la limite d ' âge . un maximum d'annuités leur per-
mettant de prétendre à une retraite anticipée. Mais ils souhaitent
bénéficier de bonifications d'annuités pour services aériens afin de
pouvoir obtenir éventuellement le maximum prévu par le code dans
le cas, par exemple, où un accident viendrait interrompre leurs
activités professionnelles . Il lui cite, à titre d ' exemple, le cas d'un
sous-brigadier de CRS qui a été victime, en 1977, d'un grave accident
aérien . Si l 'on avait appliqué, pour le calcul de sa pension les coef-
ficients adoptés par la brigade des sapeurs-pompiers de Paris, cela se
traduirait par une bonification d'annuités pour services aériens
égale à quinze annuités supplémentaires . L'intéressé aurait pu ainsi
atteindre le maximum de quarante. A l 'heure actuelle il ne pourra
certaineunent pas reprendre une activité professionnelle quelconque
et la pension de retraite qui lui sera versée se limitera aux annuités
acquises . Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre pote'
mettre fin à cette situation injuste.

Assurance reitlesse (paiement income)'.

7821 . — 27 octobre 1978. .— M. Jean Bégault demande à M. le
ministre du budget dans quel délai le paiement mensuel des pensions
de retraite doit être étendu aux départements dans lesquels ce
système n 'a pas encore été instauré et si, notamment, on peut
espérer que ce paiement mensuel sera mis prochainement en vigueur
dans le département de Maine-et-Loire.

Langues régionales
(enseignement dans les lycées agricoles).

7822 . — 27 octobre 1978. — M. Jean Briane attire l 'attention cie
M . le ministre de l'agriculture sur l'absence de tout -enseignement
des langues régionales dans les . lycées agricoles. Il lui demande
s'il n'estime pas qu' il convient d 'envisager l'application de la loi
sur l'enseignement des langues régionales aux établissements d'en-
seignement agricole public.

Aides ménagères
(associations d'aide ménagère à domicile).

7823. — 27 octobre 1978. — M. Jean Briane expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille qu 'au moment où le nombre
de personnes âgées risque d 'aller en progressant au cours des
années à venir, on constate que les moyens financiers dort dispo.
sent les associations d'aide ménagère à domicile correspondent de
moins en moins aux besoins. Certaines associations se demandent,
à l'approche de l'hiver, quelle va être la situation des personnes
qui ont l'habitude d'être aidées et qui se trouvent pratiquement
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voire d 'acheter des garages pour leurs voitures au lieu de les
laisser encombrer les voies urbaines, et la politique d'aménagement
de la circulation visant à rendre celle-ci plus fluide . 11 est certain
qu'une mesure d 'exonération fiscale des parkings, garages et boxes
utilisés par <les particuliers entraînerait une diminution des bases
imposables . Cependant, prétendre que cette exonération se t radui-
rait par une augmentation corrélative du taux de l ' impôt et des
cotisations des autres contribuables constitue, semble-t-il, une façon
partielle d ' envisager le problème. En effet, les propriétaires de
véhicules automobiles qui louent ou achètent des garages pour
leurs voitures rendent un service certain à l 'ensemble de la collec-
tivité en contribuant à la fluidité de la circulation, alors que ceux
qui ne font pas cet effort encombrent les chaussées et profitent
en définitive du domaine public. Il lui demande si, dans ces
conditions, il n 'envisage pas de proposer au vote du Parlement
une disposition exonérant d ' impôt les garages, boxes et parkings
utilisés par des particuliers.

Emploi (Coruinrttt I.Yos•gesl : entr eprise Cltogue).

7828 . — 27 octobre 1978 . — M . Christian Pierret attire l 'attention
de M . le ministre de l'industrie sur la situation de l 'entreprise
Chague située à Cornimont (Vosges) . Cette entreprise est eu situa-
tion difficile et sa direction songe à licencier du personnel alors
que celui-ci a élaboré un plan de sauvetage appelé « plan Lambert n

qui, par le sérieux de ses propositions aux plans économique,
commercial et financier, permettrait de sauver l 'entreprise et cle
garantir son emploi. il lui demande si les pouvoirs publics entendent
favoriser cette solution, notamment par l'inte rvention du commisse .
rial à l ' industrialisation des Vosges.

Enseignement de la tnérleciue

	

,ton-tihtlnirest.

7829. — 27 octobre 1978 . — M. Philippe Madrelle attire l'attention
de Mme le ministre des universités sur la situation précaire <les
vacataires et non-titulaires de l' enseignement en médecine . On peut
déplorer qu 'aucune garantie d ' emploi ne soit accordée aux per•
sonnels enseignants et aux assistants inscrits sur la liste d ' aptitude
mais non titularisés. Il lui demande comment elle compte remédier
au plus tôt à cette injustice.

Mutualité agricole n capital décès).

7830. — 27 octobre 1978 . — M . René Florian, constatant que les
conditions requises pour le versement du capital alloué lors du
décès d 'un assuré social sont beaucoup plus restrictives dans le
régime social agricole que dans le régime générai, demande à
M . le ministre de l 'agriculture s'il n ' entend pas, pour aller clans
le sens de parité entre les deux régimes, revenir sur la disposition
du décret du 16 octobre 1956 qui limite les catégories de bénéficiaires
du capital décès . il demande en outre au ministre s ' il n 'estime pas
plus simple et plus équitable que le versement du capital décès
soit désormais effectué sans condition spéciale à toute personne
à la charge sociale de l'assuré au jour de son décès ou à toute
personne physique ayant supporté la charge des obsèques et jusqu ' à
concurrence du montant <le celles-ci.

1fducotiun nolio,tle (inspecteurs <lépartetnentanrt.

7831 . — 27 octobre 1978. — M . Lucien Pignon tient à faire part à
M . le ministre de l 'éducation des principales revendications légitimes
des inspecteurs départementaux de l'éducation et lui demande
quelles mesures il compte prendre pour les faire aboutir : 1° augmen-
tation de cinquante à soixante-quinze du nombre des places mises
au concours de recrutement des IDEN ; 2° création de 150 cir-
conscriptions au moins pour répondre aux normes ministérielles ;
3" création d ' emplois de conseillers pédagogiques et d' agents admi-
nistratifs à la disposition des inspections départementales ; 4" crédits
nécessaires à la 2' phase du reclassement indiciaire des iDEN ;
5" revalorisation de l'indemnité pour charges administratives.

Enseignement supérieur (personnels non tit.ttlaires).

7833. -- 27 octobre 1978 . — M. Philippe Madrelle attire l'attention
de Mme le ministre des universités sur le cas des personnels non
titulaires des universités (assistants et vacataires) . Le décret du
20 septembre 1978 les atteint justement dans leur situation morale
et matérielle et porte préjudice par là même au niveau de la for-
mation des étudiants des IUT( I1 lui demande si elle compte réviser
au plus tôt ces mesures discriminatoires.

Viticulture (plan Yin blanc).

7834 . — 27 octobre 1978 . — M. Philippe Madrelle demande à
M . le ministre de l 'agriculture cc qu 'il est advenu <lu dossier concer-
nant le plan Vin blanc qui lui avait été présenté en 1077 par le
préfet d 'Aquitaine, préfet de la Gironde, et quelles sont les réponses
qu'il compte v appo rter.

Enseignement sexe tduire Créon jG?roudelt.

7835. — 27 octobre 1978. — M. Philippe Madrelle expose à M. le
ministre de l'éducation que le fonctionnement du collège d ' ensei•
gnement secondaire de Créon (Gironde! est perturbé par l 'insuf-
fisance des locaux . Cette année, 710 élèves sont entassés clans un
établissement prévu pour 450 . Un programme d'agrandissement
du collège est à l'étude, mais il s'agirait, en fait, <le sa mise en
conformité avec un établissement de 600 élèves. Or, il y en a
déjà 710 et un accroissement des effectifs est prévisible dans les
années qui viennent_ q lui demande quelles mesures il compte
prendre en vue d 'accélérer et d'améliorer très nettement ce pro-
gramme.

FORMA, (routines scolaires .).

7837. — 27 octobre 1978 . — M . François Autain attire l ' attention
de M . le ministre de l'agriculture sur le non-respeet par le FORMA
de ses engagements à verser une subvention aux cantines - .colaires
distribuant une certaine quantité de produits laitiers . Le FORMA
s ' était engagé à verser pour l'année 1977 . 1978. 24 centimes par
repas aux cantines du département de Loire-Atlantique dist ribuant
ces produits . Bien que toutes le .s formalités administratives aient
été remplies en temps utile, certaines cantines n ' ont reçu ' aucun
versement, d ' autres seulement celui du premier trimestre solaire
de l'année 1977-1978, 1a gestion des cantines scolaires restant bien
souvent l ' initiative d 'associations <le la loi de 1901, les retards cle ces
versements leur font cr uellement défaut . Il lui demande quelles
mesu r es il compic prendre pour accélérer le paiement de cette
subvention .

Licenciement iNoites

7838 . — 27 octobre 1978 . — M . François Autain attire l ' attention
<le M. le ministre du travail et de la participation sur le cas de
deux employées de la snciélé Quo Vadis, à Nantes, licenciés pou'
avoir épousé cieux employés <le cette méme entreprise . il lui
demande : 1" comment il compte faire modifier le règlement inté-
rieur <le cette entreprise, dont le contenu est manifestement totale-
ment contraire aux libertés les glus élémentaires et aux principes
fondamentaux du choit français ; 2" quelles mesures il compte pren-
dre pour la réembauche de ces deux employées dont le licenciement
est tout à fait inadmissible .

ne

SNCF Oigne Bordeaux—Agen).

7839. — 27 octobre 1978. — M . Pierre Lagorce rappelle à M . le
ministre des transports la réponse qu'il a faite le 29 juillet 1978, à
la question écrite n" 3730, relative à un changement éventuel du
régime oie certaines gares situées sta r la ligne Bordeaux—Agen,
changement qui avat avivé les inquiétudes des maires des cotinu-
nes concernées ainsi que tics usagers de cette ligne . Cette réponse
spécifiait notamment que les gares de Lamotte-Landerrol, Saint-
Pierre-d ' Aurillac, Saint-Macaire et Gironde ,Dropt « continueraient
d'être exploitées sous lets' régime de fonctionnement actuel s,
c ' est-à-dire, de façon non équivoque, ne subiraient pas de change-
ment de statut . Or, par une lettr e de la SNCF (division commer-
ciale), région de Bordeaux, en date du 17 août 1978, c 'est-à-dire
moins d ' un mois après, M . le maire de Saint-Pierre-d'Aurillac était
avisé qu ' était envisagée une tr ansformation de la gare de sa
commune en «point d ' arrêt non géré s pour le service des voya•
genre et en «gare sans gérance s pour le service des marchandises,
et ce, à compter du 1"' janvier 1979 . Il lui demande laquelle de
ces deux décisions contradictoires il faut croire : celle du ministre
annonçant qu 'aucun changement de régime d' exploitation n'est.
prévu, ce qui était de nature à rassurer la population, ou celle des
services sous sa_ tutelle, selon laquelle le régime des gares conter•
nées sera modifié, ce qui suscite un très vif mécontentement de
la part des intéressés .



Assurances vieillesse (retraiter ceinylé .ne tIuirel.

7840 . — 27 octobre 1970 . — M . Raoul Bayou attire l'attention de
Mine le ministre de la santé et de la famille sur le problème sui-
vant : les femmes pourront prendre leur retraite à soixante ans,
à partir du 1"' janvier i

	

Une retraite complémentaire ne pourra
leur être servie qu'à soi : . cinq ans. Il lui demande s' il n 'existe
pas une possibilité de ter ., cette retraite complémentaire à
soixante ans
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— — -- deux classes, ce qui représente moine de deus heures hebdoma-
daires et a pour conséquence la non-application de la rélorme du
système éducatif qui prévoit crois heure ., d ' US dans le classes de
sixième et cinquièume . Le déficit horaire clans cet établissement se
situe ir vingt-cinq Ileums . Il lui demande de bien vouloir se pen-
ciser sur ce problème, et d'envisager le plus rapidement Possible la
création ci 'un poste et demi.

Impôt sur le revenu (travailleurs pluriactifs).

Droits de l' homme iBresiliens résidant eu France(.

7841 . — 27 octobre 1978. — M. Georges Lemoine attire l'attention
de M. le ministre des affaires étrangères sur la situation de plu-
sieurs ressortissants brésiliens se trouvant régulièrement dans notre
pays et qui se voient empêchés de le quitter pour tout autre Etat
que leur Etat d 'origine du fait d ' entraves à leur liberté de circu-
lation mises par les autorités consulaires brésiliennes à Paris.
Il lui rappelle que la liberté de circuiation est un droit reconnu
par la déclaration universelle des droits de l ' homme dans son
article 13 et par le protocole n " 4 de la Convention européenne
des droits de l 'homme . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre afin de garantir à des personnes relevant de la juridiction
française l'exercice d 'un droit internationalement reconnu et dont
elles sont arbitr airement privées.

Syndicats professionnels
(Société GERBA, à Maffliers : réintégration d'en s)nidicalistel.

7842 . — 27 octobre 1978. — M . Alain Richard demande à M. le
ministre du travail et de la participation les raisons de la non-
application de la décision de justice rendue par le tribunal des
référés le 13 juillet 1978 à la suite du jugement d 'annulation du
tribunal administratif du 17 mai 1978 coaeernaet la réintégration
à sou ancien poste de M. , Perdu, délégué du personnel . délégué
syndical et représentant- syndical au comité d'entreprise de la
Société CEIIBA, à 95560 Maffliers . Ce jugement a d' ailleurs été
confirmé par la cour d ' appel le 2 août 1978.

Société nationale des chemins de fer français
(billet annuel de coupé payé).

7843. — 27 octobre 1978. — M. Main Richard demande à M . le
ministre du travail et de la participation s 'il compte étudier les
possibilités d ' étendre aux préretraités le bénéfice du billet annuel
de congé à tarif réduit qui s ' applique actuellement aux salariés et
retraités .

Sécurité sociale (région Aquitaine : agents
de contrôle des employeurs).

7844. — 27 octobre 1973. — M . Christian Laurissergues attire
l 'attention de Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale
qui prévoit depuis 1976 que les agents de contrôle des employeurs
bénéficient, après six ans de fonctions, du coefficient 245 et à titre
exceptionnel du coefficient 285 . La région aquitaine n'a pas bénéficié
d ' un contingent équivalent aux autres régions françaises, la direc-
tion régionale de Bordeaux s ' étant parait-il opposée aux propositions
faites . II lui demande de lui faire connaître les raisons de cette
attitude.

Auxiliaires médicaux (pspcico-rééducateurs).

7845. — 27 octobre 1978. — M. Christian Laurissergues attire
l 'attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la
condition inadmissible faite aux psycho-rééducateurs . Ces membres
des professions de santé bénéficient d 'une formation sanctionnée
par un diplôme d ' Etat. Ils n 'ont cependant -pas de statut et leurs
interventions auprès des handicapés ne sont pas remboursées par
les organismes de sécurité sociale . Il lui demande en conséquence
quelles mesures elle compte prendre pour mettre fin à un tel état
de choses.

Educution phasique et sportive
lBeaurepaire [Isère)).

7847. — 27 octobre 1978 . — M. Christian Nueci appelle l'attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la
situation de l'enseignement EPS au collège de Beaurepaire. Actuel-
lement deux professeurs assurent cet enseignement dans vingt-

7848. — 27 octobre 1978. — M. Louis Besson appelle l ' attention
de M. le ministre du budget sur la situation des travailleurs
pluriaclifs au regard de l ' impôt sur le revenu . Lorsque le double
actif est agriculteur, son revenu agricole vient s 'ajouter à ses autres
reve,uus et il est imposable sur l 'ensemble. Par conséquent, il est
conduit à devoir acquitter un impôt sur son revenu agricole car
celui-ci, se immolant avec d' autres revenus, amène son revenu global
dans des tranches imposables, alors que le plus souvent le revenu
agricole seul reste bien en deçà du seuil d ' imposition . Dans certains
départements tout au moins, cette situation est relativement nou-
velle et résulte de l'application du protocole d 'accord conclu le
10 juillet 1t173 entre le ministère de l' économie et des finances
(direction générale des impôts, et le ministère de l'agriculture
(direclion clos affaires sociales, . Dans les zones de montagne, les
réactions des intéressés sont légitimement vives et défavorables, car
lu situation créée frappe des régions oit la pluriactivité est un
phéuoauéue traditionnel lié à la très faible productivité agricole et
des assujettis qui se trouvent exclus du bénéfice des principales
aides à l 'agriculture de montagne. Comme il est déso rmais bien
démontré que la double activité peut être clans ces zones la seule
solution pour assurer un certain entretien des secteurs ru raux
concernés, il y a lieu de ne décourager personne par des mesures
perçues comme discriminatoires et injustes, car le revenu en cause
ne compense pas équitablement le travail réalisé et les investisse-
rimais ou charges à honorer . S' agissant au demeurant de sommes
relativement faibles, il lui demande si, clans le cadre d 'une politique
plus active de la montagne, le Gouvernement connpte prendre des
mesures pour parvenir soit à exonérer d'impôt les biens faibles
revenus tirés de l 'agriculture de mtottagne, soit à fixer un seuil
en deçà duquel cette part d 'impôt ne serait pas due, soit à faire
bénéficier tous les intéressés de l'intégralité tics aides à l'agriculture
de nwntagne, car il n ' est pale admissible que le droit commun
s' applique ' pour la fiscalité et ne s 'applique pas pour les aides
apportées .

Impôt sur le revenu (travailleurs pluriactifs).

7849. — 27 octobre 1978, — M . Louis Besson appelle l 'attention
de M . le ministre du budget sur la situation des travailleurs
pluriactifs au regard de l 'impôt sun' le revenu . Lorsque le double
actif est agriculteur, son revenu agricole vient s'ajouter à ses autres
revenus et il est imposable sur l 'ensemble. Par conséquent, il est
conduit à devoir acquitter un impôt sur son revenu agricole car
celui-ci, se cumulant avec d'autres revenus, amène son revenu global
dans des tranches imposables, alors que le plus souvent le revenu
agricole seul reste bien en deçà du seuil d ' imposition. Dans certains
départements tout au moins, cette situation est relativement nou-
velle et résulte de l 'application du protocole d ' accord conclu le
l0 juillet 1975 entre le ministère de l 'économie et des finances
(direction générale des impôts) et le ministère de l 'agriculture
(direction des affaires sociales) . Dans les zones de montagne, les
réactions des intéressés sont légitimement vives et défavorables, car
la situation créée frappe des régions où. la piuriactivité est un
phénomène traditionnel lié à la très faible productivité agricole et
des assujettis qui se trouvent exclus du bénéfice des principales
aides à l 'agriculture de montagne. Comme il est désormais bien
démontré que la double activité peut être dans ces zones la seule
solution pour assurer un certain entretien des secteurs ruraux
concernés, il y a lieu de ne décourager personne par des mesures
perçues comme discriminatoires et injustes, car le revenu en cause
ne compense pas équitablement le travail réalisé et les investisse-
ments ou charges à honorer. S 'agissant au demeurant de sommes
relativement faibles, il lui demande si, dans le cadre d ' une politique
plus active de la montagne, le Gouvernement compte prendre des
mesures pour parvenir soit à exonérer d ' impôt les biens faibles
revenus tirés de l 'agriculture de montagne, soit à fixer un seuil
en deçà duquel cette part d'impôt ne serait pas due, soit à faire
bénéficier tous les intéressés de l'intégralité des ;M as à l'agriculture
de montagne, car il n 'est pas admissible que le droit commun
s 'applique pour la fiscalité et ne s' applique pas pour les aides
apportées.
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Enseignement secondaire
Villeurbanne (Rhône] : collège Jean .Jaurès).

7850. — 27 octobre 1978. — M. Charles Hernu informe M. le
ministre de l'éducation de la situation suivante. Selon les infor-
mations transmises par les enseignants et les parents d' élèves, la
suppression d 'un poste d'instituteur serait envisagée au collège Jean .
Jaurès à Villeurbanne. L' une des deux institutrices qui occupent
ce poste à mi-tem p s vient d ' être mutée au collège d 'Anse . L'autre,
titulaire, aurait été informée nue sa mutation interviendrait très
prochainement . Dans quelles conditions de telles mesures peuvent-
elles être envisagées un mois après la rentrée scolaire. La situation
en résuïtant est d ' autant plus grave qu' elle conduirait à priver
les élèves de vingt heures de physique et d ' éducation manuelle et
technique . Aussi, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour remédier à cette situation.

Centre national de la recherche scientifique (personnel).

7851 . — 27 octobre 1978 . — M. Jean-Pierre Chevènement demande
à Mme le ministre 'des universités : 1" de lui faire un bilan de
l 'application du décret du 25 août 1976 concernant la revalorisation
des professions manuelles au CNRS ; 2" de lui indiquer combien
de personnes seront concernées par cette revalorisation pendant
l 'exercice budgétaire 19711 ; 3" si elle entend, conformément à la
lettre du texte, procéder à cette revalorisation avec effet rétroactif
à la date de parution du décret.

Postes et télécommunications (Landes).

7852. — 27 octobre 1978 . — M . Henri Emmanuelli appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d' Etat aux postes et télécommunications
sur les graves conséquences que risquent d 'entrainer pour les per-
sonnels et les usagers des postes et télécommunications du dépar-
tement des Landes l 'insuffisance de ' enveloppe des crédits de
remplacements accordée à -ce département pour 1918. En raison
de cette insuffisance, trente auxiliaires des centraux de Dax et
Labouheyre sont menacés de licenciement, le centre de rensei-
gnements de Labouheyre risque de voir son existence remise en
cause, des tournées de distribution ne pourront être assurées, des
positions de guichet ne seront pas tenues . En conséquence, il lui
demande les mesures qu 'il compte prendre pour Permettre aux
services des -postes et télécommunications du département de .;
Landes de faire face à leur mission.

Traités et conventions (protocole n" 2
annexé à la convention européenne des droits rie l 'homme).

7853. — 27 octobre 1978 . — M . Jean-Pierre Cot appelle l ' attention
de M. le ministre des affaires étrangères sur le problème de la
non-ratification par la France du protocole n" 2 du 6 mai 1963
annexé à la convention européenne des droits de l 'homme . Ce
protocole donne au comité des ministres du conseil de l'Europe
compétence pour consulter la cour européenne des droits de
l' homme sur l 'interprétation de la convention . R introduit dans le
mécanisme de la convention de Rome une procédure souple, celle
de l' avis• consultatif, qui peut rendre de grands services dans un
contentieux parfois quasi diplomatique . La France ayant accepté
par ailleurs la juridiction obligatoire de la cour européenne des
droits de l'homme, on ne s'explique pas son abstention sur le
protocole n " 2, qui la met en porte à faux par rapport aux au+res
parties de la convention . S 'agit-il d ' une marque de défiance à
l' endroit de la cour ? Mais alors, )' -'e fallait pas en accepter la
juridiction obligatoire . En conséquence, il lui demande de bien
vouloir l 'éclairer sur les raisons de l 'abstention française et de
lui indiquer les mesures qu'il compte prendre pour résoudre la
contradiction présente.

Habitations à loyer modéré

(Meurthe-et-Moselle : travailleurs étrangers).

7854 . — 28 octobre 1978. — Mme Colette Goeuriot attire l 'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
pratiques mises en application par l' office public d'HLM de Nancy.
L' office possède, dans le bassin de Briey, la cité radieuse de Briey-
en-Forêt qui présente une capacité de 340 logements . Or, actuelle.
mente, 84 logements restent sac :, locataires, et cette situation per-
siste depuis de nombreuses années . Des familles de travailleurs immi-

grés, autorisées à résider en France, se voient refuser l ' attribution
d ' appartements car des consignes précises de la direction de Nancy
stipulent qu ' un pourcentage de 8 p . .00 d 'étrangers doit être res•
pecté. La cité radieuse de Briey-la-Forêt atteint un pourcentage de
lui p. 100, et l ' agence locale de Briey est obligée de refuser les nou-
velles demandes . Ces mesures revêtent un caractère de xénophobie
certain . D ' autre part, il est imurluis .sible de permettre une vacance
d ' un quart de la capacité totale d ' 1ILM qui serait une source de
revenus appréciable quand on cannait les difficultés financières que
rencontrent les offices . En conséquence, elle lui demande quelles
mesures il compte pren'Iro pour que cessent ces restrictions, unique-
ment basées sur les nationalités, qui permettraient d 'accueillir les
familles de travailleurs immigrés.

Emploi eloenf I tMeurthe-et-Mosellc]).

7855. — 28 octobre 1978. — Mme Colette Goeuriot attire l 'attention
de M . le ministre de l'industrie sur la situation de l ' Entreprise
SIREP, à Jocuf, qui a déposé son bilan fin septembre 1978, privant
cinquante-cinq ouvriers de leur emploi . Cette entreprise n été mise
en liquidation judiciaire . La SIREP est spécialisée dans l' en robage
plastique de tubes industriels et assurait le revêtement plastique
des tubes produits par l ' usine à tubes de Joeuf, toujours en activité.
Les motifs invoqués pour le dépôt de bilan étaient : cessation de
paiement aux créanciers et manque de commandes . Or, début octobre,
alors que l ' établissement est définitivement fermé, et le Personnel
licencié, une équipe composée d 'ouvriers d ' une agence de travail
temporaire, de l 'ancien conducteur de travaux, sous le contrôle du
directeur de la SIREP, a repris la production d ' enrobage . Huit kilo-
mètres de tubes sont encore en attente pour être traités . En cons&
queue, elle lui demande quelles mesures il compte prendre pour
faire -établir l 'activité de la SIREY puisqu 'il semblerait que des
commandes soient assurées, et pour garantir en priorité l ' emploi au
personnel licencié dans cette éventualité.

Enseignement technique et professionnel
(Jarny [Meurthe-et-Moselle .1 : LEP).

7856. — 28 octobre 1978 . — Mme Colette Goeuriot attire l 'attention
de M . le ministre de l ' éducation sur la situation du LEP de La Tui-
lerie, à Jarny. Cet établissement est prévu pour fuie capacité de
450 lycéens, mais en accueille actuellement 7ü0 . En enseignement
général, treize heu res de mathématiques ne sont pas assurées alors
qu ' un maître-auxiliaire n'a qu ' un demi-poste. Un seul professeur
d 'éducation physique et sportive se charge de vingt-neuf classes . En
section professionnelle, un professeur de mécanique générale parti,
n 'a pas été remplacé . Les locaux et les moyens mis à la disposition
des enseignants sont insuffisants. Le manque de matériel se fait
durement ressentir : pour l ' enseignement professionnel, pas de machi-
ne: comptables électroniques, machines à écrire insuffisantes, en
mauvais état et inadaptées aux besoins, pas de matériel de repro-
graphie, d 'expérimentation en sciences. Une classe de troisième année
BEP de trente-deux élèves ne dispose que de dix machines à écrire.
Une classe de troisième année (Sténodactylographe) n'a que deux
cours de dactylographie par semaine, dispensés de treise heures à
quatorze heures sur du matériel de première année . Une classe de
troisième année (Sténodactylographe) a été supprimée . Les sections
Ajusteurs de deuxième et troisième année ne disposent pas des
étaux-limeurs qui leur sont indispensables . La situation est des plus
critiques et les lycéens n ' ont aucun moyen suffisant pour la prépa-
ration de leurs examens professionnels . Par conséquent, elle lui
demande quelles mesures urgentes et immédiates il compte prendre
pour que toutes les conditions nécessaires soient assurées au LEP de
La Tuilerie, à Jarny, pour un enseignement conforme aux besoins
et les meilleures conditions pour la préparation d 'examens profes-
sionnels.

Enseignement secondaire (Jarny Meurthe-et-Moselle]:
coli ge Alfred-Mézières).

7857. — 28 octobre 1978. — Mme Colette Goeuriot attire l 'attention
de M. le ministre de l ' éducation sur un problème au collège Alfred-
Mézières, à Jarny . Depuis la rentrée, onze heures d'anglais ne sont
pas assurées . Ceci justifierait la création d ' un demi-poste d' enseigne-
ment . Malgré de nombreuses démarches des organisations syndicales,
des parents d'élèves, du conseiller général, M. le recteur a imposé
aux trois professeurs d ' anglais en poste d ' assurer cet enseignement
en heures su'nlémentaires. Ceci ne règle pas le problème car cinq
heures demeurent non assurées et les six autres le sont dans de
. .mauvaises conditions pédagogiques : heures dispensées par deux
professeurs dans une même classe . De plus, les classes de sixième



8624

	

ASSEMBLEE NAIIONALF
	 __me_ en_ in

n'ont que trots heures d 'anglais au lieu de quatre . La quatr'eme expé-
rimentale ne bénéficie d ' aucune heure d 'a ngltt ;s. En eu nséqucnce,
elle lui demande d' intervenir auprès des serticus du ' ectorat de
Nancy pour ouvrir un demi-poste afin d 'assurer les men!, ures condi-
tiens d ' enseignement nécessaires.

Travailleurs étrangers 'association pour le développement
de la formation des iuuuigrtis).

7858. — 28 octobre 1978. — M . Henri Canacos attire l' attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur l 'association pour
le développement de la formation des immigrés tADIF) . Cette asso-
ciation vient d 'ètre constituée pour assurer la formation des immi-
grés puisque l'association pour l ' enseignement des étrangers (AEE)
ne peut plus prendre en charge la demande des travailleurs immi-
grés, le fonds d 'action sociale ayant cessé de financer cet organisme.
Afin que les immigrés et les employés de l ' AEE ne soient pas vic-
times de cet arrét brutal de la formation, il est nécessaire que
l ' ADIF soit dotée de moyens financiers .lui permettant d 'assurer sa
mission. En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour dégager rapidement les crédits pour financer l 'ADIF.

Enseignement secondaire 'Bonches-du . Rhône : collège de Bois-Lualtt.

7859 . — 28 octobre 1978 . — M. Marcel Tassy attire l' attention de
M. le ministre de l 'éducation sur le fait que le collège de Buis-Luzy
est nationalisé à compter lie cette rentrée scolaire 1978 . 1979 ; cepen -
dant, aucun décret tues nationalisations n 'est paru jusqu' à présent au
Journal officiel, si bien qu 'aucun crédit de fonctionnement n 'a été
affecté à cet établissement . Il lui demande de bien vouloir intervenir
pour que le décret soit promulgué au plus tôt afin de mettre fin
à cette situation difficile et à l'inquiétude légitime des parents des
enfants qui le fréquentent.

Enseignement secondaire
'Seine Sait't-Denis : enseignements facaltatifst.

7860. — 28 octobre 1978 . — M . Roger Gouhier signale à M. le
ministre de l'éducation que dans de tr ès nombreux établissements
du département, les enseignements facultatifs prévus dans les
normes officielles des classes de second cycle ne peuvent pas être
assurés faute de professeu rs ; souligne la dégradation de la qualité
de l 'enseignement qui eut résulte et qui interdit à certains élèves
toutes possibilités de réorientation ; demande si cette tendance
à réduire les enseignements facultatifs prépare leur suppression;
souhaite connaitre s'il y a eu des modifications dans les horaires.

Constructions scolaires
'collège de Dourges-Drocourt )l'as-de-Calaisil.

78M . — 28 octobre 1978 . — M. Joseph Legrand r-sppclle à M. le
ministre de l'éducation que dans sa réponse à la question n" 5231
du 5 août 1978 (.1O du 16 septembre 1978), il lui faisait connaître
qu 'il appartenait à M . le préfet de région du Nord de faire figu-
rer sur une liste prioritaire le projet de construction d 'un éta-
blissement d ' enseignement secondaire pour les communes de
Dourges et 'Voyelles-Godault (Pas-de-Calais) . Or, monsieur le préfet
de région, saisi de cette réponse, indique qu 'il n ' est pas possible
de préciser la date de financement de ce projet, qui sera fonction
des dotations accordées à la région du Nord . En conséquence, il
lui demande s'il ne juge pas nécessaire de prévoir les crédits utiles
à 1a construction en 1979 d' un collège d 'enseignement secondaire
pour les communes de Dourges-Drocourt.

Enseignement supérieur (école supérieure de commerce de Paris).

è' 62 . — 28 octobre 1978 . — M . Paul Laurent 'signale à l 'attention
de M . le ministre de l ' industrie la grève des étudiants de
l'école supérieure de commerce de Paris menée depuis deux
semaines contre neuf redoublements d 'élèves ; ce qui signifie
pour eux l'obligation de payer à nouveau 6 000 francs de frais
scolaires. Cet état de fait constitue une aggravation de la sélection
d ns eet établissement alors que, simultanément, ce phénomène
d'arbitraire est constaté dans vingt-trois autres écoles . Le mouve-
ment de protestation y est également constaté. Cette situation
est provoquée par la volonté de « mettre au pas s les étudiants
face aux projets dut patronat d'adaptation du système des grandes
écoles à l'industrie dans l' optique de leur stratégie de redéploie-
ment, dans un souci de rentabilisation immédiate. A l'ESCP, les
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étudiants et l ' association des professeurs demandent depuis deux
semaines que s 'outrent des négociations avec la cham bre de
commerce et d ' industrie de Paris, clin de débloquer ce conflit
dans tut sens de justice favorable aux étudiants, Ils se heurtent
à un refus systématique qui tr aduit bien la volonté de la CCIP
de renforcer sa pression afin de pouvoir, par la suite, imposer
des réformes et des mesures plus globales . Dans le but d'aboutir
à l ' ouverture de ces négociations, l'union des grandes écoles de
l 'ESCP s'est adressée à M . Paul Laurent en vue d ' un appui parle-
mentaire . il estime devoir le lui apporter d ' autant plus qu 'en
cette période le vif mécontentement du corps enseignant s 'exprime
conjointement avec celui des étudiants en raison des trop mau-
vaises conditions de rentrée. En conséquence, il serait désireux de
connaitre ses intentions pour que, dans le cas précis de l ' école
supérieure de commerce de Paris, tous les élèves soient en mesure
de poursuivre normalement leurs études.

Enseignement supérieur (école supérieure de commerce de Paris).

7863. — 28 octobre 1978. — M. Paul Laurent signale à l 'attention
de Mme le ministre des universités la grève des étudiants de
l 'école supérieure de commerce de Paris menée depuis deux
semaines contre neuf redoublements d 'élèves ; ce qui signifie
pou,' eux l ' obligation de payer à nouveau 6000 francs de frais
scolaires . Cet état de fait constitue une aggravation de la sélection
dans cet établissement alors que, simultanément, ce phénomène
d 'arbitraire est constaté dans vingt-trois autres écoles. Le mouve-
ment de protestation y est également .constaté. Cette situation
est provoquée par la volonté de s mettre au pas les étudiants
face aux projets du patronat d 'adaptation du système des grandes
écoles à l 'industrie clans l ' optique de leur stratégie de redéploie-
ment, dans un souci de rentabilisation immédiate . A l'ESCP, les
étudiants et l ' association des professeurs demandent depuis deux
semaines que s 'ouvrent des négociations avec la chambre de
commerce et d' industrie de Paris, afin de débloquer ce conflit
dans un sens de justice iasorable aux étudiants. Ils se heurtent
à un refus systématique qui tr aduit bien la volonté de la CCIP
de renforcer sa pression afin de pouvoir, par la suite, imposer
des réformes et des mesures plus globales . Dans le but d 'aboutir
à l'ouverture de ces négociations, l' union des grandes écoles de
l' ESCP s 'est adressée à M . Paul Laurent en vue d'un appui parle-
mentaire . Il estime devoir le lui apporter d ' autant plus qu ' en
cette période le vif mécontentement du ccrps enseignant s 'exprime
conjointement avec celui des étudiants en raison des trop mau-
vaises conditions de rentrée. En conséquence, il serait désireux de
connaître ses intentions pour que, dans le cas précis de l ' école
supérieure de commerce de Paris, tous les élèves soient en mesure
de poursuivre normalement leurs études.

en_

Téléphone (Bretagne : indust rie du téléphone).

7864 . — 28 octobre 1978 . — M. François Leizour attire l ' attention
de M. le ministre de l'industrie sur les difficultés de l ' industrie
française du téléphone qui menacent gravement l ' emploi dans ce
secteur industriel, particulièrement en Bretagne . Sur 90000 salariés
de ce secteur en France, la seule Bretagne en compte 11 000 . Ces
difficultés sont la conséquence de l'action gouvernementale et des
grands groupes privés du téléphone. Malgré la priorité accordée
au téléphone dans le cadre du \'lI' Plan, les autorisations de pro-
gramme dans le budget des PTT ont stagné en 1978 et régressent
en 1979. Les nouvelles technologies dans les télécommunications
ont été introduites sans qu ' aient été préparées les nécessaires
reconversions du personnel . Les groupes industriels du téléphone,
Thomson, CGE, ITT, CGCT, C3S, AOIP, ont déjà organisé la régres -
sion des effectifs et porté atteinte aux conditions de travail du
personnel, La DATAR prévoit sur trois ans 15000 - suppressions
d'emploi pour 90000 personnes concernées . Il lui rappelle que la
Bretagne est déjà confrontée à un taux de chômage particuliè-
rement élevé : en août 1978, on comptait 56 000 chômeurs, soit
8,3 p . 100 des salariés. Des entreprises ont déjà annoncé des
licenciements comme à Redon où la SRPI veut supprimer- d 'ici à
avril 1979 167 emplois, D 'autres prévoient de le faire, tel ITT-Lannion,
AOIP-Morlaix, Erikson-Brest . Aussi, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour sauvegarder un secteur industriel vital
pour la Bretagne et éviter à cette région de nouvelles épreuves.

Hôpitaux (Saint-Brieuc et Rennes : Bretagne).

7865. — 23 octobre 1978 . — M. François Leizour attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation
hospitalière à Saint-Brieuc et à Rennes . Il lui rappelle sa précédente
question écrite portant sur l 'hôpital de La Banchée, à Saint-Brieuc,
et lui demande quelles dispositions seront prises pour en achever
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la construction et en équiper enfin les locaux, tandis que le retard
accumulé constitue aux yeux de la population un exemple de gaspil-
lage et que le nouvel hôpital permettrait de créer immédiatement
300 emplois . Il se fait, d 'autre part, l 'Interprète de la population
rennaise qui s'émeut du refus d ' équiper convenablement le service
de radiologie de l' hôpital Sud de Rennes ainsi que de la décision
d'abandonner la rénovation des bâtiments de l'annexe de la Massayc
où 180 personnes âgées vivent dans des baraquements militaires
datant d'avant-guerre. N'y a-t-il pas lieu de craindre, après les
propos qu 'elle a tenu à Dinard, qu'il ne sera pas créé de nouveaux
lits et que modernisation et rénovation seront freinées . Au CHR
de Rennes, les difficultés de fonctionnement du V 240 de Saint-
Laurent sont dues essentiellement à l ' insuffisance des effectifs
du personnel . Cette situation est le résultat du refus de créer
les postes budhétaires indispensables à un bon fonctionnement des
hôpitaux et à une politique d 'humanisation qui exige un personnel
suffisant en nombre et en qualité . 1l lui demande donc de bien
vouloir lui faire connaître les dispositions qu ' elle envisage de
prendre : 1 " pour achever et équiper à Saint-Brieuc l ' hôpital de
La Bauchée ; 2" pour équiper le service de radiologie de l'hôpital
Sud de Rennes et doter le V 240 de Saint-Laurent d'un effectif
de personnel suffisant et qualifié.

Commerçants (commerçants bretons victimes de la marée noire ..

7866 . — 28 octobre 1978. — M . François Leizour attire l'attention
de M. le ministre du budget sur les conséquences de la marée
noire sur les difficultés financières des commerçants bretons . Les
craintes formulées dès le mois de mai se sont confirmées et
les touristes, qui constituent une part importante de l ' activité
estivale, ne sont venus dans cette région que dans des propor-
tions re situant entre 10 p . 100 et 50 p. 100 par rapport à l'an-
née passée . II n 'est pas possible, à ce jour, de dresser tin bilan
des pertes subies par les commerçants bretons mais les diffi-
cultés financières pour la majorité d 'entre eux restent considé-
rables. C 'est pourquoi, en leur nom et pour leur permettre d 'étaler
sur les prochains mois les pertes sévères qu 'ils ont subies durant
la période du printemps et de l 'été 1978, il lui demande de vouloir
bien intervenir auprès des directeurs des services fiscaux ainsi
qu 'auprès des directeurs de l 'URSSAF et de l ' ASSEDIC afin qu'ils
accueillent avec bienveillance les demandes d 'échelonnement de
paiement d'impôts et de cotisations qui pourraient leur être pré-
sentées par les commerçants bretons.

Sidérurgie (Société Ugine-Acier).

7867. — 28 octobre 1978. — M. Bernard Deschamps expose à M. le
ministre de l ' industrie que les travailleurs de la Société Ugine-Acier
vont chômer quatre jours en octobre, sans doute autant en no-
vembre et décembre et, comme l ' indique la direction, «tout donne
à penser qu ' il en sera de même au début de l 'année 1979» . D 'autre
part, 400 licenciements, au minimum, viennent d'être annoncés
pour l'ensemble des usines françaises du groupe. Cela crée un
grave problème social puisque ces travailleurs vont perdre pendant
plusieurs mois une part importante de leur salaire et certains leur
emploi . Mais c ' est aussi l' intérêt national qui est en cause . En effet,
les aciers spéciaux produits par Ugine-Acier, qui ont acquis une
réputation méritée de qualité, sont aujourd' hui concurrencés par
des productions en provenance d ' Espagne et d' Afrique du Sud
notamment . Il semblerait que ces productions concurrentes pro-
viennent pour l 'essentiel de filiales du groupe Pechiney-Ugine-Kuhl-
mann auquel appartient précisément Ugine-Acier. En d 'autres termes,
Pechiney-Ugine-Kuhlmann se concurrencerait lui-même pour son plus
grand profit qui ne cesse d ' augmenter. Désastreuse illustration
de la politique de redéploiement qui c casse» nos usines. Cette
politique est contraire à l'intérêt de !a France . C'est contre elle
que le 18 octobre les travailleurs d'Ugine-Acier ont fait grève afin
de s' opposer au démantèlement d'une industrie, la sidérurgie fine,
dont dépendent pour une bonne part nos productions automobiles,
aéronautiques, la construction navale, la machine-outil, l'électro-
ménager, etc . Il lui demande donc les mesures que, pour sa part, le
Gouvernement compte prendre et, notamment, s ' il envisage : de
s'opposer aux licenciements et de satisfaire les légitimes revendica-
tions de ces travailleurs ; de protéger nos productions de la concur-
rence étrangère ; d'obliger les groupes Industriels, en l'occurrence
Ugine-Acier, à investir en France ; de promouvoir une politique
d'accords mutuellement avantageux avec les pays producteurs de
minerais (chrome, manganèse, tungsten, etc.) pour la fourniture
de ceux-ci.

Enseipuemneut préscolaire et élémentaire
I 'in iiilé-l'loivaue I l'inis In) ne I).

7868 . — 28 octobre 1978. — M. Georges Mage attire l 'attention de
M . le ministre de l ' éducation sur les graves problèmes que ren-
contrent les écoles maternelle et primaire de la Trinité-Plouzane
dans le Finistère à cause de l 'augmentation des effectifs et du
manque d'instituteurs . C'est ainsi que faute d'avoir obtenu les
postes promis par les inspecteurs départementaux, les élèves sont
cette année entassés dans des classes trop petites . Face à cette
situation, le mécontentement des parents d ' élire es grandit . Aussi, il
lui demande de bien vouloir examiner rapidement ce problème et
de prendre les mesures qui s' imposent pour le résoudre.

Constructions scolaires (lycée des Mureaux IYcelitaesl).

7870. — 28 octobre 1978 . — M. Robert Vizet attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur la situation de l 'annexe du lycée
Saint-Exupéry de Mantes provisoirement installée dans les locaux
d ' une école primaire aux Mureaux ainsi que dans six bâtiments
préfabriqués. Etant donné les conditions matérielles déplorables de
l ' établissement actuel, des effectifs potentiels des élèves des Mureaux
mais actuellement accueillis dans des établissements extérieurs au
district scolaire, ainsi que l 'insuffisance de l 'enseignement technique
long dans cette région, la nécessité de la construction d 'un lycée
de grande polyvalence est admise par toutes les instances, au moins
au plan théorique . Compte ténu que la municipalité des Mureaux
met à disposition les terrains nécessaires, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que le lycée des Mureaux soit
construit dans les meilleurs délais.

Fruits et légumes (politique cemauenantaire).

7871 . — 28 octobre 1978. — M. Irénée Lourgois rappelle à M. le
ministre de l'agriculture la question n" 4886 qu ' il lui a posée le
29 juillet 1978 sur le mécontentement exprimé par les représentants
des producteurs de fruits et légumes de Seine-Maritime . Ceux-ci
jugent par trop insuffisants les décisions prises à l 'occasion du
conseil des ministres de la Communauté qui s'est tenu à Bruxelles
le 12 mai dernier. Alors que le dossier h fruits et légumes s était
défini comme l'une des priorités lors de la conférence annuelle
de 1977 . Devant cette situation qui crée un vit mécontentement des
producteurs, il lui demande quelles mesures urgentes, Il compte
prendre afin d'aboutir à un réel respect de la préférence commu-
nautaire par des mécanismes adaptés ; d ' aboutir à une meilleure
organisation des marchés européens ainsi qu'à une meilleure utili-
sation des moyens de gestions de ces marchés.

Enseignement élémentaire (Sauvian IHéreult I ).

7872 . — 28 octobre 1978. — M . Paul Balmigère rappelle à M. le
ministre de l'éducation la situation de l'école de Sauvian (Hérault).
Depuis la rentrée, date à laquelle 147 élèves étaient inscrits, les
parents d ' élèves soutenus par les enseignants et les élus demandent
la création d 'un poste supplémentaire . M . le ministre avait accepté,
lors d'une rencontre avec le syndicat national des instituteurs,
de ramener le principe clu minimum requis par la a grille Guichard s

de 155 à 145 élèves pour la création d'un nouveau poste . Il y a
147 élèves inscrits à l' école de Sauvian . La situation actuelle
impose un cours préparatoire de trente-six élèves et un CE 1 de
vingt-neuf élèves, alors que Sauvian étant une agglomération en
pleine expansion de nouvelles inscriptions sont prévisibles en cons
d' année. Dans ces conditions, la création d ' un poste apparaît conforme
à la législation et à l 'intérêt de la population . Il lui demande
d'intervenir rapidement auprès de l ' inspecteur d 'académie concerné
pour que cette création soit décidée et les crédits attribués en
conséquence .

Transports maritimes
(super-tankers au large de la Corse).

7874 . — 28 octobre 1978. — M. Vincent Porelli demande à M. te
ministre des transports quelles mesures il compte prendre pour
interdire le passage des super-tankers au large de la Corse où
les risques de naufrage sont extrêmement importants à cause des
tempêtes et de la proximité des côtes rocheuses.



8626

	

ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 30 NOVEMBRE 1978

Pétrole (forage au large des côtes de Camargue),

7875. — 28 octobre 1978. — M. Vincent Parelli Mienne M. le

ministre de l 'e_vironnement et du cadre de vie de sa profonde
surprise lorsqu ' il a appris par la presse qu 'on allait chercher du
pétrole au large des côtes de Camargue entre les Saintes-Marie-
9e-la-Mer et PortSaint-Louis-du-Bliône . Une plate-forme de l' orage
serait, en effet, installée en Méditerranée, dès décembre 1978, à
5 km des côtes de Camargue pour tenter de découvrir une éven-
tuelle na p pe de pétrole, c'est ce qu 'a annoncé le 13 octobre 1978 la
société Elf-Aquitaine à Marseille . Il lui demande : t" pour quelles
raisons les conseils municipaux des Saintes-Maries-de-la-Mer, d ' Arles
et de Port-Saint-Louis-du-Rhune ainsi que le parc régional de
Camargue ont été laissés dans l ' ignorance de celte décision . Pour-
.iuoi lotie ce refus de concertation pui.t:lue ces forages n ' auraient,
affirme-t-on, aucune incidence sur l 'environnement ; 2" s 'il ne consi-
dère pas qu 'une telle question devrait être l 'affaire des régions
concernées et être débattue au sein des conseils régionaux Provence .
Alpes-Côte d 'Azur et Languedoc-Roussillon . II craint, en effet,
qu 'à partir d 'une telle initiative, la façade méditerranéenne fran-
çaise ne serve de champ d ' expérience aux sociétés pétrolières
à la recherche du maximum de profits, ce qui aurait pour résultat
de défigurer définitivement le site et de mutiler complètement la
Camargue et la côte méditerranéenne.

Baur de Locaux d'habitation
(loyers : commissions dé parieineutales de conciliation).

7876. -- 28 octobre 1978 . — M . André Tourné rappelle à M. le
ministre de l 'environnement et du cadre de vie qu 'en date du
6 mars 1978, sous le numéro 78-50, son prédécesseur, ministre à
l'époque de l 'équipement et de l ' aménagement du terr itoire, en
compagnie de son collègue ministre de la santé et de la sécurité
sociale, a envoyé à tous les préfets de France, à tous les directeurs
départementaux de l 'équipement et à tous les directeurs départe-
mentaux des affaires sanitaires et sociales, une circulaire relative
aux difficultés de certaines familles pour faire face à leurs dépenses
de logement (impayés de loyer et mesures d 'expulsion) . Cette
longue circulaire de sept pages avait pour but : 1" d ' envisager
d ' éviter le plus possible l'expulsion brutale des locataires, sans avoir
au préalable bien étudié chaque cas particulier ; 2" la circulaire
précisait notamment : e Les mesures immédiates consistent à :
a) réaliser une véritable prévention des impayés ale loyer par une
information du locataire ; b) encourager le développement d ' un
règlement amiable des litiges, préalable à la mise en oeuvre d 'exécu-
tion forcée » . Pour atteindre ce résultat, la circulaire précise de
plus qu 'il est nécessaire de favoriser le règlement amiable' des
litiges par la mise en place d 'audiences de conciliation. A cet effet,
la circulaire recommandait à tous les préfets et aux directeurs
départementaux de l 'équipement et de l 'action sanitaire et sociale,
de créer des commissions locales et surtout départementales, en
vue de réaliser une véritable étude de chaque cas pris à part ; et
dans la mesure du possible, énvisager toutes les aides possibles
susceptibles de maintenir les locataires insolvables dans les lieux,
sans avoir recours à des expulsions . Le contenu de cette circulaire
sur le plan humain, comme sur le plan social, a une valeur incon-
testable, niais il semble que des difficultés de tous ordres se . :oient
manifestées et aient empêché un peu partout la mise en place des
commissions de conciliation envisagées par la circulaire. En consé-
quence, il lui demande : 1" dans quelles conditions les dispositions
de la circulaire du 6 mars 1978 portant le n" 78-50 ont été bien
respectées dans chacun des départements français ; 2" il lui demande
notamment quels sont les départements qui ont créé des commis-
sions Iocales de conciliation, et surtout des commissions départe-
mentales de conciliation, en vue d'étudier les difficultés de certaines
familles pour faire face à leurs dépenses de logement et éviter les
exp ulsions brutales de locataires, souvent suivant la formule manu
militari ; 3 " ce qu ' il compte décider pour accélérer la mise en
place de ces commissions.

Vétérinaires (vétérinaires ressortissants d'un pays de la Communauté
établis en France).

7877. — 28 octobre 1977, — M . André Tourné rappelle à M. le
ministre de l'agriculture qu 'en vertu d ' une des clauses du Marché
commun les docteurs vétérinaires membres d 'un des pays de la
Communauté européenne peuvent s'installer librement en France..
En conséquence, if lui demande combien il y a eu de vétérinaires
étrangers, membres d ' un des neuf pays de la Communauté, qui se
sont installés en France : a) globalement ; b) par département .

Pharmaciens (pharmaciens ressortissants d ' un pays de la Communauté
établis en France).

7878. — 28 octobre 1978. — M . André Tourné rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille que le Marché commun prévoit
la libre circulation des hommes et des marchandises . En vertu
de cette disposition cummunautaire, des pharmaciens membres d ' un
pays de la CEE se sont-ils déjà installés en France . Dans l ' aflin
mative, en quelle année . Quel est leur nombre globalement e : par
nationalité . Il lui demande, en outre, de préciser les lieux d 'impfan -
talion en France de ces pharmaciens étrangers, originaires des
pays qui fo rment la CEE.

Médecins (médecins ressortissants d ' an pays de la Communauté
établis en France).

7879 . — 28 octobre 1978. — M . André Tourné rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille que, suivant une des clauses
du Marché commun, les médecins des neuf pays membres de la CEE
peuvent s 'installer dans un des pays de leur choix . II' lui demande :
1" quel est le nombre de médecins étrangers ressortissants de la CEE
qui se sont déjà installés en France ; 2 " dans ce nombre, quel est
celui des généralistes et celui des titulaires d' un diplôme de spécia-
liste ; 3' dans quels départements ces médecins généralistes ou
spécialistes ont installé leur cabinet ; 4" y a-t-il des demandes de
médecins étrangers qui sont en instance après avoir exprimé leur
désir de s' installer en France . Dans l 'affirmative, quel est leur
nombre.

Médecins (médecins ressortissant d' un pays de la Communauté :
ouverture d 'un cabinet ou d'une clinique).

7880 . — 28 octobre 1978. — M . André Tourné demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille quelles sont les conditions
exigées par les autorités françaises pour qu'un médecin, originaire
de l 'un des pays de la CEE, puisse s'installer en France et ouvrir
un cabinet de généraliste, de spécialiste ou créer une clinique
p'•ivée.

Médecins
(médecins français installés dans les divers pays membres de la CEE).

7881 . — 28 octobre 1978 . — M. André Tourné demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille combien de médecins français
se sont déjà installés dans un des pays membres de la CEE :
a) globalement ; b) par pays . .

Crédit agricole (syndicat d 'arrosage).

7882. — 28 octobre 1978 . — M. André Tourné expose à M. le
ministre de l 'agriculture que le conseil d 'administration d ' un syn-
dicat d ' arrosage groupant plusieurs centaines d' agriculteurs de
différentes communes, à la suite des dommages subis par le canal
à la 'suite des pluies et des inondations de mai et octobre 1977,
a été amené à solliciter un emprunt auprès, de la caisse régionale
de crédit agricole mutuel sous forme de prét MTS, douze ans,
4 p . 100, 60000 francs . Ladite caisse, à la grande stupéfaction des
agriculteurs sinistrés, a fait une réponse au président du syndicat
ainsi libellée : a Nous avons le regret de vous faire connaître
que la caisse nationale de crédit agricole n'a pu réserver une suite
favorable à la demande de prêt citée en référence, déposée par
votre syndicat . La caisse nationale nous précise, en effet, que votre
collectivité, bien qu 'elle agisse en tous points comme une association
syndicale, est un syndicat de communes. En conséquence, confor-
mément aux dispositions de l 'article 675-I du code rural, la forme
juridique de votre syndicat ne lui permet pas de bénéficier de
prêts «calamités» du crédit agricole mutuel . u Il lui demande :
1' ce qu'il pense du contenu de cette réponse, véritable fin de
non-recevoir ; 2" de préciser si c'est vraiment cela la doctrine
du crédit agricole mutuel, créé cependant pour servir les intérêts
des agriculteurs, notamment lorsqu' ils sont sinistrés, directement
ou indirectement.

' Résistants (victimes de diffamations).

7883. — 28 octobre 1978. — M . Louis Odru attire l 'attention de
M. le ministre de la justice sur la volonté des associations de résis-
tants et déportés d 'obtenir un projet de loi leur permettant de se
porter partie civile contre les diffamateurs de la Résistance et
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apologistes de la trahison . De nombreux parlementaires ayant déjà
pisté ce genre de question, les réponses parues au Journal officiel
sont identiques et négatives . Il apparait que, pour le Gouvernement,
il serait inutile de faire une nouvelle loi puisque les victimes des
difl'emations peuvent porter plainte . C 'est vrai quand elles sont
none nées . Mais quand on écrit : n Les résistants étaient des ban-
dits a ce serait a M. le ministre de la défense » . Pour ce qui
concerne les apologistes de la trahison e « Les parquets ne manquent
p .,s de mettre l ' action publique en mouvement . » Il lui demande, en
conséquence, 1" combien de fois M . le ministre de la défense a-t-il
porté plainte contre des diffamateurs de la Résistance et combien
de fois au cours des quatre ou cinq dernières années, la chancellerie
a-telle donné pour instruction, aux .parquets qui la consultent,
d ' engager des poursuites ; 2" combien de poursuites sont en cours.

Assurances vieillesse (loi Boulin du 31 décembre 1971).

7884. — 28 octobre 1978. — M. Edouard Frédéric-Dupont demande
à Mme le ministre de la santé et de la famille quand les exclus de
la loi n" 71-1132 du 31 décembre 1971, dite loi Boulin, seront assi-
milés à ceux qui, plus jeunes, peuvent bénéficier de cette loi, pour
qu ' une discrimination arbitraire particulièrement choquante et
injuste cesse de pénaliser les retraités les plus anciens . Il voudrait
connaître en particulier quand le programme de rattrapage annoncé
sera réalisé.

Cadres (retraite complémentaire).

7885. — 28 octobre 1978. — M. Jean-Louis Schneiter se référant
à la réponse donnée par Mme le ministre de la santé et de ta
famille à la question écrite n" 4145 (Journal officiel, Débats AN, du
16 septembre 1978), lui fait observer que, si l ' article 165 du décret
n " 46-1378 du 8 juin 1946 énumère bien dans son paragraphe pre-
mier les organismes de sécurité sociale soumis au contrôle de
l 'inspection générale des finances, des trésoriers-payeurs généraux,
des receveurs particuliers des finances et, dans le département de
la Seine . du receveur central des finances de la Seine, il n'en
demeure pas moins qu ' aucune disposition de l 'ordonnance du 4 oc-
tobre 1945 sur l 'organisation de la sécurité sociale ne prévoit l 'exis-
tence d'un contrôle du ministère des finances sur les régimes de
retraite complémentaire . Il lui demande, d'une part, de bien vou-
loir indiquer comment s'établit cette compétence de l'inspection
générale des finances en l 'absence de délégation expresse prévue
par l 'ordonnance de 1945 susvisée, et d 'autre part, de lui faire
connaître s'il existe un texte donnant une compétence générale de
contrôle à l 'inspection générale des finances sur des personnes non
chargées d' une mission de service public.

Impôt sur le revenu
(centres de gestion : avoués devenus avocats).

7886. — 28 octobre 1978 . — .M . Jean-Louis Schneiter attire l ' atten-
tion de M . le ministre du budget sur un problème fiscal qui intéresse
particulièrement les anciens avoués exerçant la nouvelle profession
d 'avocat prévue par la loi n " 71-1130 • du 31 décembre 1971 . Pour
l'application des dispositions de l 'article 93 du code général des
impôts, il avait été admis (BO CD 1944, 3• partie, p. 39 à 41)
que les avoués pouvaient valablement utiliser la pratique du dossier
terminé . Dans une instruction du 8 avril 1974 (BO 5 G-12-74) por-
tant commentaire de la loi du 31 décembre 1971, , il a été considéré
que ces modalités de comptabilisation clos recettes ne devaient plus
trouver application à l 'égard des anciens avoués exerçant la nou-
velle profession d'avocat. Une instruction du 4 mars 1977 a stipulé
que les anciens avoués pourraient régulariser leur situation - en
une seule fois à l'occasion de leur déclaration les bénéfices de
1977 . Une note du 9 septembre 1977 (BO DG 1-5, 01-, 77) a précisé
que les avoués qui comptabilisaient leurs recettes selon la méthode
du dossier terminé pourraient régulariser leur situation lors du
dépôt de leur déclaration de revenus de l'année 1977, en demandant
l 'échelonnement du complément d ' imposition sur les années 1978,
1979, 1980 et 1981 . En application de ces instructions, un contri-
buable ayant exercé la profession d 'avoué jusqu 'au 15 septembre
1972 et exerçant maintenant la profession d 'avocat a adressé à
l'inspecteur des impôts dans le ressort duquel il se trouve le relevé
détaillé, pour les années 1973 à 1976, des sommes encaissées au
titre des honoraires et émoluments dans les dossiers en cours
n 'ayant pas été reportés sur les déclarations desdites années . L'ins-
pecteur central lui a indiqué qu'il ressortait de la note DGI du
9 septembre 1977 que l'ensemble de ses recettes pour l'année 1977

et de celles ressortant de la régularisation des dossiers devait
être imposé au titre de 1977 et que, ce montant total étant supérieur
au plafond de 525 900 F, il ne pouvait bénéficier des avantages .
fiscaux accordes aux adhérents ales associations de gestion agréées
instituées . par l 'article 64 de la loi de finances pour 1977 . Les
recettes de l 'intéressé encaissées au cours de l 'année 1977 s ' élèvent
à 351 755 F . Elles sont donc très inférieures au plafond prévu pour
l'ale ibution des avantages accordés aux adhérents des associations
de gestion agréées . Il semble que le contribuable devrait bénéfi-
cier, à concurrence de leur montant, des abattements prévus par
la loi de finances pour 1977 . Aucune disposition de cette dernière
loi ne permet de considérer que le rattachement fictif de recettes
antérieures, par suite de la suppression de l 'admissibilité d 'une
modalité de comptabilisation, puisse permettre d ' écarter l ' applica-
tion des dispositions de l 'article 64. D' ailleu rs, si les anciens
avoués ont été autorisés à bénéficier de l 'échelonnement sur quatre
ans du complément d 'imposition, c ' est qu ' il a été considéré que
l ' application de la circulaire du 4 mars 1977 accroîtrait considéra-
blement leurs charges fiscales pour l 'année de régularisation . Or le
refus d 'appliquer l ' article 64 de la loi de finances sur les recettes
propres à l 'année 1977 entraine, sans aucune justification légale,
un accroissement important de celte charge et annule le bénéfice
de la mesure prévue . Il lui demande de bien vouloir indiquer si
l 'administration fiscale est fondée à refuser à l 'intéressé le béné-
fice des abattements accordés aux adhérents des associations de
gestion agréées sur le montant des recettes encaissées au cours
de l'année 1977.

Permis de conduire
(candidats réformés du service national).

7888. — 28 octobre 1978 . — M . Albert Brochard expose à M. le
ministre des transports que les candidats au permis de conduire
ayant été déclarés non aptes au service national par les commissions
de réforme sont contraints de passer avant l 'épreuve de conduite
un examen médical dans un centre spécifique . Ils doivent ainsi subir
le coût de cet examen qui s'élève actuellement à 70 francs ; et,
d ' aétre part, le résultat de l 'examen peut susciter des difficultés
pour l ' obtention du permis et même, parfois, empêcher celui-ci
d ' être délivré. Sans doute cet examen se justifie dans la mesure
où il permet un contrôle médical préventif. Mais il convient d'obser
ver qu ' il ne concerne que les personnes ayant eu la malchance de
passer leur permis de conduire postérieurement à leur passage
devant les commissions de réforme prévu pour les appelés au ser-
vice national et qui ont été déclarés non aptes au service. Par
contre, ne sont pas soumis à un tel examen, même s ' ils présentent
les mêmes anomalies médicales que les jeunes gens réformés, les
femmes qui ne font pas de service militaire et tous les hommes qui
passent leur examen de permis de conduire avant de se présenter
pour l 'accomplissement de leur service national et qui, lors des
trois jours consacrés aux opérations de sélection, sont tout aussi
susceptibles d 'être réformés . Ainsi l'examen médical en cause ne
vise qu ' une minorité de personnes. Il lui demande si, dans un souci
d 'égalité, il re pense pas qu 'il conviendrait de modifier la régle-
mentation en supprimant cette obligation d 'examen médical pour
les réformés du service national.

Transports urbains (personnel : âge de la retraite).

7890 . — 28 octobre 1978 . — M. Albert Brochard expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille qu'une loi du 22 juillet 1922
accordait aux personnels des transports urbains et des chemins
de fer secondaires le droit à pension de retraite à l 'àge de
cinquante-cinq ans pour les agents des services actifs et de
soixante ans pour les autres catégories . Par la suite ces dispositions
ont été étendues successivement aux pe"sonncls des réseaux
départementaux d' autobus, puis aux personnels de toute ré g ie de
transports en commun automobiles sur route et de toute entreprise
de transports de même nature . ayant le ^aractère d ' un service
public. Le 19 juin 1936 les fédérations ouvrières et patronales
contresignaient un accord reconnaissant l 'affiliation des personnels
des services publics automobiles réguliers de voyageurs et mar-
chandises au régime défini par la loi du 22 juillet 1922 (caisse auto-
nome mutuelle de retraites) . Un décret-loi du 17 juin 1938 reprenait
les dispositions de cet accord . Enfin la loi n" 50. 1010 du 19 août 1950
étendait le béhéfice de la retraite prévue par la loi du 22 juillet
1922 aux agents des services publics réguliers de voyageurs et de
marchandises . Cette loi ne reçut pas de décret d'application et le
décret n° 54-953 du 14 septembre 1954 supprimait les droits à la
retraite prévus par la loi du 19 août 1950 aux personnels des
transpors urbains. Depuis lors ces travailleurs assujettis au régime
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général n'ont droit à pension entière qu 'à soixante-cinq ans . il lui
demande si elle n'estime pas conforme à l'équité de soumettre au
vote du Parlement, un projet de loi reprenant les dispositions de
la loi du 19 août 1950 qui n ' ont jamais été mises en vigueur.

Baux rur,rux (tribunaux paritaires rte baux ruraux).

7891 . — 28 octobre 1978. — M . Michel Aurillac attire l ' attention
de M . le ministre de l'agriculture sur le fait que les communes
ne peuvent être représentées' en tant que telles aux élections des
délégués titulaires et suppléants pour les tribunaux paritaires des
baux ruraux . Jusqu'à ce jour, les preneurs de terrains communaux
à eux affermés n 'avaient pas le droit de faire acte de candidature
au collège des « preneurs ». Les syndicats agricoles ayant demandé
à tous les preneurs de s'inscrire sur les listes électorales, il apparait
illogique que les communes qui afferment les terrains n'aient pas
le droit d'être représentées dans le collège « bailleurs » . Il lui
demande si cette disposition ne devrait pas être réexaminée de
façon à ce qu'une commune puisse, en cas de litige, avoir voix au
chapitre.

Droit d' enregistrement (première nutation à titre gratuit-
d 'un immeuble).

7892 . — 28 octobre 1978: — M. Émile Bizet rappelle à M . le
ministre du budget que les héritiers d ' un immeuble sont dispensés
du paiement des droits (le succession après décès, lorsqu 'il s 'agit
d ' une première mutation à titre gratuit, mais à condition que les
trois quarts au moins de la surface totale de l 'immeuble soient à
usage d 'habitation . Il lui expose que cette exonération n ' a pas été
accordée par l'administration fiscale du fait qu'une partie de la
cave de l ' immeuble en cause, loué à usage d 'habitation et de com-
merce, . a été aménagée par un locataire, sans autorisation du
propriétaire et du gérant, pour y recevoir des marchandises et que
cet aménagement à conduit à l 'imputation de cette partie d'immeuble
à usage commercial, ce qui, 'par voie de conséquence, a diminué
la surface considérée comme étant à usage d'habitation . Par ailleurs,
si, dans cette même affaire, l 'administration semble devoir aban-
donner les critères modifiant les normes d ' habitabilité au regard de
la destination donnée à cette partie de la cave aménagée en
entrepôt de marchandises, elle se réserve par contre le droit d ' appli-
quer des correctifs pour certaines pièces pots ou moins mansardées,
réduisant de ce fait la surface destinée à l ' habitation . Il lui demande
quelles sont les prérogatives de l 'administration fiscale en matière
de détermination de la surface habitable d 'un immeuble, dans le
cadre des dispositions amenant à l'exonération du paiement des
droits de succession lorsque l ' immeuble comporte au minimum les
trois quarts de sa surface affectés à usage d'habitation.

Prestations familiales -(prestations supplémentaires
pour les enfants de pins de vingt ans).

7893 . — 28 octobre 1978. — M. Emile Bizet rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille que les caisses d 'allocations
familiales peuvent accorder des prestations supplémentaires pour
les enfants de leurs allocataires ayant dépassé l 'âge de vingt ans
et n'ouvrant plus droit aux prestations familiales . Cette prestation
extra-légale est supportée par le fonds d'action sociale des caisses.
Il lui fait observer que, pi r contre, cette possibilité n 'est pas
accordée aux agents des collectivités locales, pas plus qu 'aux fonc-
tionnaires, lors même que If s intéressés disposent de revenus qui
leur donneraient droit à cet avantage s'ils étaient ressortissants
d ' une caisse d 'allocations familiales . C'est ainsi qu ' un agent de
l'administration hospitalière s'est vu refuser l'allocation en cause
alors que celle-ci se serait élevée à 150 francs si, à rémunération
égale, il eût dépendu du régime commun d 'allocations familiales.
Il lui fait observer que cette discrimination est difficilement compré-
hensible et lui demande d ' envisager, en liaison avec ses collègues
intéressés, M. le ministre . de l ' intérieur et M. le secrétaire d 'Etat
auprès du Premier ministre, chargé de la fonction publique, des
mesures aptes à mettre fin à une anomalie particulièrement contraire
à un élémentaire sens de l'équité.

Taxe à la valeur ajoutée
(transports routiers : TVA sur le gas-oil).

7894 . — 28 octobre 1978. — M. André Bord appelle l'attention
de M. le ministre du budget sur la situation des entreprises de
transports routiers, lesquelles effectuent 80 p. 100 des transports
en commun de voyageurs et 60 p . 100 des transports de marchan-
dises par route. L'équilibre budgétaire de ces entreprises privées
est assuré en totalité par les responsables de celles-cl face aux

sociétés nationales ou des régies qui sont subventionnées par
l' Etat et par les collectivités locales. Toutefois l ' accroissement des
charges et le ralentissement de l 'activité compromettent l ' équilibre
d 'exploitation de nombreuses entreprises de transport . II en résulte
déjà une baisse des investissements qui se traduit par un marasme
dans l ' industrie du poids lourd . Parmi les mesures permettant
d'apporter un début d ' amélioration à cette situation figure la possi-
bilité de déduction de la TVA sur le gas-oil . Cette possibilité
apporterait de toute évidence un ballon d'oxygène aux entreprises
concernées, et cela d 'autant plus que les tarifs de transport sont
bloqués alors que les charges sont en constante progression . Le
secteur du transport roulier est, en effet, le seul maillon de la
chaine industrielle et de distribution ne pouvant récupérer la TVA
sur une fourniture essentielle à son activité. Cette déduction appa-
rait donc particulièrement équitable, conformément au principe
même de cette taxe . Il est véritablement paradoxal pour les entre-
prises de transports routiers de pouvoir récupérer la TVA sur
les carburants dans les pays du Marché commun, alors qu'elles ne
le peuvent pas dans leur propre pays. Il lui demande en consé-
quence s 'il n'envisage pas de permettre aux entreprises de trans-
ports publics routiers de récupération de la TVA sur le gas-oil,
comme cela se pratique dans l 'ensemble des pays de la Commu-
nauté européenne .

Service national
trénrnnéralion d'un dentiste aspirant).

7895 . — 28 octobre 1978 . — M . Jacques Cressard rappelle à M. I.
ministre de la défense que certains jeunes gens, en application
de l'article 9 du code du service national, peuvent effectuer leur
service militaire actif dans des laboratoires ou des organismes
scientifiques dépendant du ministère de la défense . L'article 10
du même cycle prévoit que les jeunes gens' qui poursuivent un
cycle d'études pour obtenir un diplôme de pharmacien ou de chi-
rurgien-dentiste peuvent être appelés au plus tard le 31 décembre
de l'année civile au cours de laquelle ils atteindront l'âge de vingt-
cinq ans, Ceux qui poursuivent un cycle d 'études en vue de l 'obten-
tion du diplôme de docteur en médecine bénéficient des' mêmes
dispositions jusqu'au 31 décembre de l'année civile au cours de
laquelle ils atteindront l' âge de vingt-sept ans. Par ailleurs, l' ar-
ticle 12 du code du service national dispose que les jeunes gens
auxquels s'appliquent les dispositions des articles 9 et 10 précités
effectuent un service actif de seize mois. Le dernier alinéa de
cet article 12 précise qu 'après douze mois de service, ils sont
considérés comme servant au-delà de la durée du service légal
qui leur est applicable en ce qui concerne les conditions de leur
rémunération . Il lui signale qu'il a eu connaissance de la situation
d ' un dentiste aspirant appartenant au contingent 77/10 servant
dans la marine, parvenu au treizième mois de service et qui est
toujours considéré comme aspirant servant pendant la durée légale
(PDL) en ce qui concerne sa rémunération . L'intéressé, en outre,
ne bénéficie plus de sa carte de circulation . Par contre, un appelé
scientifique du contingent dont le cas lui a été également signalé
a perdu la rémunération de PDL après douze mois de service,
Il a en outre été nommé enseigne de vaisseau et bénéficie depuis
cette date du statut des OBSA . Il lui demande quelles dispositions
ont été prises pour que le dernier alinéa de l ' article L. 12 du code
du service national soit appliqué dans toutes les unités.

Impôts (Marquise [Pas-de-Calais] : installation d'une perception).

7896. — 28 octobre 1978 . — M. Dominique Dupilet attire l 'atten-
tion de M . le ministre du budget sur les problèmes rencontrés
par l'installation de la perception de Marquise (Pas-de-Calais) . En
effet, les crédits nécessaires aux t ravaux sont délégués depuis le
début de l'année 1978 et, jusqu 'à ce jour, rien n 'a été entrepris.
Il lui rappelle que, considérant la hausse des prix, le coût de l'opé-
ration sera majoré étant donné les retards accumulés . II lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que cette installation, pré-
vue et programmée, puisse enfin se réaliser.

Crédit-hait (opérations effectuées pur des collectivités publiques).

7897. — 28 octobre 1978. — M. Daniel Goulet demande à M. le
ministre de l'économie si les collectivités publiques qui effectuent
accidentellement des opérations de evédi-bail sont bien exclues de
la réglementation de l'article II de la loi du 2 juillet 1966, modifié
par l 'ordonnance du 28 septembre 1968, qui dispose que les opé-
rations de crédit-bail ne peuvent être faites que par des entreprises
commerciales et sI. par conséquent, elles peuvent engager des
opérations de ce type dans la mesure où elles ne sont pas faites
à titre habituel.
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Ir.tp sition des plus-valves (mobilières).

7902. — 28 octobre 1978. — M. Marc Lauriol appelle l 'attention
de M . le ministre du budget sur les modalités d 'application du
titre III de la loi n" 78. 688 du 5 juillet 1978 relative à l ' imposition
des gains nets en capital réalisés à l ' occasion de cession à titre
onéreux cale valeurs mobilières et de droits sociaux . Les disposi.
tions des différents articles constituant ce titre III ne font pas de
distinction entre les opérations à terme et les opérations au coulpe
tant . L 'article 9 se référant aux gains nets mentionnés aux arts•
ries 3 et 6, c 'est bien aux opérations visées par ces deux derniers
articles que s'applique le processus envisagé par les articles 9 et
12. Il est à noter que si les opérations à ternie en étaient exclues,
cette possibilité serait précisée . Or, l ' article 11 est à ce sujet explt.
cite puisqu 'il prévoit : a Pour l 'ensemble des titres cotés avant le
1' janvier 1979, le contribuable peut retenir comme prix-d'acqui-
sition le cours au comptant le plus élevé de l'année 1978 . Pour
l'ensemble des valeurs françaises à revenu variable, il peut égale-
ment retenir le cours moyen de cotation au comptant de ces
titres pendant l' année 1972 . o Or, le décret n" 78-850 du 10 août
1978 fixant les conditions d 'application de la loi du 5 juillet 1978
précitée donne une autre interprétation puisque l 'article 5 indique :
s Pour les opérations sur valeurs mobilières qui ne se traduisent
pas par la livraison effective ou la levée des titres, le gain ou la
moins-value est égale à la différence reçue ou versée par l' opé-
rateur . e Dans ce cas, la « différence reçue ou versée par l'opéra -
teur n à la liquidation de janvier 1979 sera donc celle de son
compte de liquidation, c 'est-à-dire la différence entre le cours de
compensation de décembre 1978 et le cours de compensation de
janvier 1979 . A chaque liquidation, en effet, on vend les titres qui
sont en position acheteur et qu 'on ne lève pas et on les rachète
moyennant le paiement d'un report . Le cours d 'achat à terme
serait donc obligatoirement le cours de compensation du 21 décem -
bre 1978. Cette pratique semble en tout état de cause contraire à
l ' esprit et au texte de la loi, laquelle, il faut le rappeler, laisse à
l ' actionnaire la possibilité de choisir entre le cours d ' achat réel,
le cours maximal de 1978 et la valeur moyenne de 1972 pour les
valeurs françaises. Il lui demande en conséquence de bien vouloir
lui préciser l ' interprétation à donner aux dispositions de l 'article 9
de la loi du 5 juillet 1978 en ce qui concerne les modalités de
calcul des produits imposables.

Pensions utilitaires rie retraite (cumul avec une pension militaire
d ' invalidité au taux du grade)

7903. — 28 octobre 1978 . — M . Marc I .auriol appelle l'attention
de M . le ministre du budget sur la restriction apportée à l 'appli-
cation de l ' article G de la loi n" 62-873 du 31 juillet 1962 relatif au
cumul de la pension militaire d'invalidité au taux du grade et d'une
pension de retraite ou d'une solde de réforme. Dans l ' état actuel
des choses, les militaires rayés des cadres avant le 2 août 1962 ne
peuvent percevoir leur pension d 'invalidité qu'au taux de soldat
Les nombreuses interventions faites en vue de mettre un terme
.à cette mesure discriminatoire ont tcujous obtenu un résultat
négatif fondé sur l'application du principe de non-rétroactivité . Or,
les termes de la loi précitée ne font état d'aucune restriction, et
c 'est en fait une circulaire du ministre des finances de l' époque
(circulaire ministérielle n" 66-1023 du 31 octobre 1963) qui n'a pas
permis une application générale du bénéfice du cuhnul . La loi ne

- précisant pas si les nouvelles dispositions s'appliquent aux seuls
militaires rayés des cadres postérieurement à sa date d 'application
ou à l' ensemble des militaires de carrière ainsi qu'à leurs ayants
droit, il apparaît que cette deuxième interprétation est celle qui
doit être valablement retenue, tant sur le plan juridique que sur
Le plan humain . De tout temps, les bonifications apportées au
régime des pensions militaires d'invalidité ont en effet profité à
l'ensemble des pensionnés. C'est pourquoi il insiste encore auprès
de lui afin que l 'injustice , découlant de l'application restrictive
des possibilités de cumul d'une pension militaire d 'invalidité au taux
du grade et d'une pension de retraite soit supprimée et que ce
droit soit accordé, en toute équité, à l 'ensemble des pensionnés,
quelle que soit la date de leur cessation d'activité.

Pensions de retraites civiles et militaires
(majorations pour enfants).

7904. — 28 octobre 1978 . — M . Mare Lauriol rappelle à M. le
Premier ministre (Fonction publique) que, pour ouvrir droit à la
majoration familiale de pension, accordée aux agents de l'Etat ayant
élevé au moins -trois enfants, les enfants pris en considération doi-
vent soit avoir été élevés pendant neuf ans au moins avant leur
seizième anniversaire ou avant l'âge où ils ont cessé d'être à la
charge au sens de la législation sur les prestations familiales, soit

Gardiens d ' entreprise
(conditions de travail et de rémunération),

7898 . — 28 octobre 1978 . — M. Claude Labbé appelle l 'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur la situation,
au plan des conditions de travail ét de la rémunération, des gar-
diens d'entreprise. Les intéressés, qui sont astreints fréquemment
à 56 heures de travail par semaine, sous la forme de postes de
12, 13 ou 14 heures de nuit, ont à faire face à d ' importantes
responsabilités, car ils sont le plus souvent seuls dans de
vastes entreprises où ils doivent intervenir rapidement dans les
domaines divers du gardiennage et de la sécurité (vol, incendie,
déprédations, etc .) . Leur vie familiale est pratiquement inexistante
en raison même des sujétions de leur métier, qui ne leur per-
mettent pas de bénéficier des fêtes légales et des dimanches,
comme la plupart des autres travailleurs . Malgré- ces conditions
particulières d' exercice de leur activité, la rémunération perçue est
du niveau du SMIC horaire. Il apparaît que cette forme d 'acti-
vité, qui n' est réglementée par aucun statut ni couverte par
aucune convention, devrait faire l 'objet d 'une étude destinée à en
préciser les nécessaires limites, les obligations raisonnables et
le principe d ' une juste rémunération . Dans cette optique il lui
demande de bien vouloir lui faire connaitre sa position sur la
suggestion présentée.

Fonctionnaires et agents publics
(fonctionaires de lu catégorie A).

7899. — 28 octobre 1978 . — M. Claude Labbé rappelle à M. le
Premier ministre (Fonction publique) que l 'article 31 de la loi
n " 77-574 du 7 juin 1977 portant diverses dispositions d 'ordre éco-
nomique et financier a prévu que les statuts particuliers relatifs
à certains corps de fonctionnaires de la catégorie A pourront être
modifiés, ce qui doit permettre aux intéressés de bénéficier de
conditions de classement tenant compte de la revision de leur
situation et sur la base des nouvelles règles. Il lui fait observer'
que, faute de textes d ' application, les mesures évoquées ci-dessus
ne sont toujours pas mises en oeuvre . Cette carence entraine pour
les fonctionnaires concernés un regrettable préjudice, tant sur le
plan du dérculement de carrière que sur celui de la rémunération.
Il lui demande que toute diligence soit apportée pour faire entrer
dans les faits les dispositions votées par le Parlement depuis plus
de seize mois et qui doivent recevoir une application rétroactive
atteignant maintenant trois ans et trois mois.

Imposition des plus-values (immeuble : intérêts d'emprunts
contractés pour l 'acquisition ou la construction).

7900 — 28 octobre 1978. — M. Marc Lauriol attire l 'attention de
M. le ministre du budget sur le refus opposé par l'administration, pour
le calcul des plus-values imposables en vertu de la loi du 19 juif
let 1976, de l'addition au prix de revient d ' un immeuble, des inté-
rêts d 'emprunts contractés pour l' acquisition ou la construction
dudit immeuble lorsque ces intérêts ne sont pas, par ailleurs,
déduits du revenu imposable. Ce refus parait contraire à la volonté
du législateur puisque d ' une part, les intérêts des emprunts font
partie des charges qui grèvent le prix d 'acquisition et majorent
le prix de revient réel de l'immeuble ; que, d'autre part, l'admi
nistration admettait cette vérité pour le calcul des plus-values réa
Usées avant le 31 décemb:e 1976 sur la base de textes identiques,
sur ce point, à la loi nouvelle, qu'enfin les intérêts des emprunts
sont pris en compte pour le calcul des plus-values réalisées sur
certaines ventes de résidences secondaires . II lui demande de
préciser très exactement la position de l' administration sur ce point
et d'indiquer ce qu'il compte faire pour assurer le maximum de
cohésion de l'imposition dans la ligne de ce qu'a voulu le légis-
lateur .

Enseignants (maîtres auxiliaires).

7901 . — 28 octobre 1978 . — M. Marc Lauriol demande à M . le
ministre de l'éducation combien de temps doit durer l'emploi des
maitres auxiliaires dans des postes de 'PEGC à vingt et une heures
par semaine pour certains et dans des postes de certifiés à dix-
huit heures par semaine pour d'autres, avec la même rémunération
dans les deux cas, ce qui est de moins en moins supporté.
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être décédés par faits de guerre . Il lui demande si des aménage -
ments à cette règle ne pourraient intervenir dans les cas sui-
vants : 1" un couple dont le mari est fonctionnaire a eu quatre
enfants dont deux sont malheureusement décédés avant la durée
du temps minimal ouvrant droit à la majoration . Au moment de
sa mise à la retraite, le père de famille ne pour ra faire état que
de deux enfants élevés et ne pourra de ce fait prétendre à aucune
majoration . Il apparait qu 'une injustice découle de cette interpré -
tation rigoureuse des textes et qu 'il serait souhaitable d 'y mettre
fin ; 2" un fonctionnaire a épousé une èeuve ou une divorcée,
mère de trois enfants au moment du mariage (enfants âgés de
six, quatorze et seize ans) ; de la nouvelle union est né un enfant.
En matière de majoration familiale de la pension de retraite, le
moment venu, seuls les deux derniers enfants seront considérés
comme ayant été élevés par le fonctionnaire, alors que celui-ci
aura assumé l'éducation, la subsistance et les frais d'études de qua-
tre enfants, jusqu'à l ' àge de vingt ans le cas échéant . Il lui demande
s'il ne lui parait pas rationnel d'attribuer à l 'intéressé . et en les
additionnant, les années pendant lesquelles il a eu effectivement
à charge les deux aînés pour les ajouter au temps pris en compte
pour les deux plus jeunes afin, en divisant ce total par quatre,
d 'obtenir un nombre d ' années permettant l'attribution de la majo-
ration pour trois enfants.

Droits d'enregistrement (taxe de publicité foncière).

7905 . — 28 octobre 1978. — M. Pierre Ribes attire l ' attention de
M . le ministre du bedget sur l'anomalie résultant, en pratique, de
l ' application des articles 265 et . 266 de l' annexe lit du code général
des impôts . Il fui rappelle qu' aux ternies de l ' article 265-I de ladite
annexe, le taux de la taxe de publicité foncière ou du droit d ' en-
registrement prévu à l 'article 683 du code général des impôts est
réduit à 2 p . 100 pour les acquisitions immobilières effectuées en
vue de certaines opérations et notamment : 1" création ou extension
d ' une entreprise industrielle dans les régions où, compte tenu de
l 'évolution démographique et du niveau de développement économi-
que, apparaissent ou risquent d'apparaître des déséquilibres entre
les disponibilités en main-d'oeuvre et les emplois offerts . Par ail-
leurs, le même article 265 dans son deuxième paragraphe, dispose
que : a le droit établi par l' article 719 du code général des impôts
est réduit à 2 p. 100 pour les acquisitions de fonds de commerce
ou de clientèles réalisées dans le cadre d 'opérations de concentra-
tion susceptibles de permettre la modernisation des entreprises
et l'amélioration des circuits de distribution ou de rachat total
des actifs d 'établissements industriels en difficulté susceptible de
permettre la poursuite des activités et le maintien de l' emploi n.

L'application des dispositions de l'article 265 susvisé est, en vertu
de l' article 266 de la même annexe au code général des impôts,
subordonnée, à l 'agrément préalable de l'acquisition par le ministre
de l ' économie, après avis du conseil de direction du fonds de
développement économique et social . Toutefois, pour les opérations
mentionnées à l 'article 265-I (1", 2" et 3" ), l 'agrément préalable
n'est pas exigé lorsque l' acquéreur prend l ' engagement, dans l'acte
d' acquisition, d' acquitter le complément de la taxe et l'intérêt de
retard dans le cas où avant l'exp : .-ation d' un délai de trois ans,
le programme d'investis'sement : dans lequel s 'inscrit l'acquisition
réalisée n'aurait pas obtenu l 'agrément prévu aux articles 1465 et
1466 du même code (exonération en matière de taxe profession-
nelle) . Cette dernière disposition s'explique parfaitement, si l'on
considère que dans la plupart des cas, compte tenu de l'urgence
dans laquelle se trouvent les bénéficiaires des réductions de droit
susvisé, de concrétiser la réalisation des acquisitions, le fait géné-
rateur de l 'impôt se situe à une date antérieure au dépôt de la
demande et a fortori, de l'octroi de l 'agrément . Mais on ne com-
prend pas pourquoi elle ne s 'applique qu'aux acquisitions immobi-
lières et que dans le cas d'acquisition de fonds de commerce ou de
clientèle la réduction du taux de mutation n'est accordée qu'en
cas d 'agrément préalable . Il en résulte donc que dans le cas d ' un
acte portant rachat de l'actif total d'un établissement industriel
comportnt à la fois des immeubles et un fonds de commerce; et
répondant aun conditions tant de l ' article 265-I (1 0 , 2 " et 3 " ) que
de l'article 265-II, la réduction du taux du droit d 'enregistrement
n'est accordée que sur la valeur des immeubles, cette réduction
étant refusée en ce qui concerne le droit de mutation du fonds
de commerce, faute d'agrément préalable, bien que l'acquéreur
prenne dans l' acte, l'engagement prévu par l 'article 266. Il lui
demande, en conséquence, s'il n'estime pas opportun d'étendre
aux acquisitions de fonds de commerce et de clientèles les dispo-
sitions de l'article 266.

Assurances vieillesse (reconstitution de la carrière des salariés).

706. — 28 octobre 1978 . — M . Gilbert Gantier attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la .familie sur les difficultés que
semble rencontrer la caisse nationale d'assurance vieillesse pour

reconstituer la carrière des salariés au moment où ceux-cl prennent
leur retraite, en dépit de la fourniture qui lui est faite des bulletins
de paye. Cette caisse croit devoir adresser aux employeurs des ques-
tionnaires sur leurs anciens salariés et il s ' ensuit des pertes (le
temps considérables pour l'établissement du dossier, certaines entre-
prises ayant disparu ou les employeurs ayant des difficultés pour
répondre avec précision à des questionnaires relatifs à des périodes
parfois anciennes . Il lui demande si l ' on ne pourrait pas envisager
l 'envoi annuel par les employeurs d 'états récapitulatifs des droits
acquis par chaque salarié de leurs entreprises . Cette méthode, déjà
employée par les caisses privées, donne toute satisfaction et pour-
rait simplifier considérablement les formalités de constitution des
dossiers de droits à 'la retraite.

Assurances vieillesse (majoration pour enfants).

7907. — 28 octobre 1978 . — M . Jean Begault rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille qu'en vertu cle l 'article L . 342.1
du code de la sécurité sociale, les femmes assurées ayant élevé un
ou plusieurs enfants pendant au moins neuf ans avant le seizième
anniversaire bénéficient d ' une majoration de leur durée d' assurances
égale à deux années supplémentaires par enfant élevé dans lesdites
conditions . Pour bénéficier de cet avantage il est nécessaire d ' avoir
cotisé à la- sécurité sociale pendant au moins trois mois . Ainsi une
mère de famille ayant eu deux enfants qui a été salariée pendant
onze ans a droit à une pension de vieillesse correspondant à quinze
années d 'assurances. Par contre une mère de famille ayant élevé
huit enfants qui n 'a jamais été salariée n ' a droit à aucun avantage
personnel en matière de pension de vieillesse. Cependant, actuelle-
ment ses huit enfants versent des cotisations pour payer les pen-
sions des assurées qui n ' ont élevé qu ' un ou deux enfants ou même
qui n ' en ont pas élevé du tout. 11 lui demande s 'il n'est pas envisagé
d' instituer un système de retraite personnelle pour les mères de
famille ayant élevé un certain nombre d' enfants, tout au moins pour
celles ayant eu cinq enfants ou plus.

Marine marchande (personnels).

7908 . — 28 octobre 1978 . — M. Sébastien Couepel expose à M. le
ministre des transports que les conditions de vie des familles de
marins sont rendues difficiles par les longues périodes de sépara-
tion . 11 est nécessaire de permettre aux membres de ces familles
des rencontres aussi fréquentes que possible et cela s 'impose aussi
bien sur le plan éducatif et affectif que du point de vue économique
et sociologique. Mais ces rencontres se heurtent à de nombreuses
difficultés pratiques, notamment pour Ies familles de marina bretons,
les principaux ports de commerce étant éloignés de la région où ils
habitent . Ces difficultés sont en grande partie d 'ordre financier :
les rencontres entraînent des frais de transport, des charges décou-
lant de la garde des enfants et des dépenses d 'hébergement liées à
l 'incertitude de la date d 'arrivée du bateau au port. Il lui demande
si, pour réduire les frais généraux occasionnés par les voyages des
familles de marins, il ne serait pas possible d'obtenir pour les
marins et leur famille une diminution du coût des transports
(notamment Air Inter et SNCF) étant donné qu'il s'agirait là d'une
mesure économique et sociale tout à fait justifiée.

Explritants agricoles (autorisation de cumul).

7909. — 28 octobre 1978 . — M. Michel Cointat appelle l 'attention
de M. le ministre de l 'agriculture sur la situation d'un agriculteur
qui, pour agrandir son exploitation, a essayé de reprendre des
terres appartenant soit à lui-même, soit à sa famille . Il a été obligé
de demander une autorisation de cumul . Le cumul a été refusé
deux fois par arrêtés du préfet en 1974 . Ces deux arrêtés ont été

'annulés par deux arrêts du Conseil d'Etat . Ces annulations ne valant
cependant pas autorisation, cet agriculteur a redemandé les auto-
risations de cumul q ui lui étaient indispensables . Or, elles viennent
à nouveau de lui être refusées par deux arrêtés préfectoraux pris
dans des termes identiques à ceux de 1974 et ce, malgré les arrêts
du Conseil d 'Etat . Cet agriculteur a bien entendu saisi la juridiction
administrative. Mais, à supposer qu'il obtienne satisfaction, il lui
sera à nouveau indispensable de demander une autorisation dont
il est à craindre, compte tenu des précédents, qu 'elle lui soit à
nouveau refusée. Il lui demande de lui indiquer que :le est la procé-
dure à suivre pour harmoniser la décision du Conseil d'Etat avec
celle contradictoire du préfet et pour éviter qu'une instance de ce
genre ne s ' apparente au mouvement perpétuel.

Radiodiffusion et télévision (grèves).

7910. — 28 octobre 1978. — M. Jean Fontaine demande à M. te
ministre de le culture et de la communication de lui faire connaitre
les raisons pour lesquelles, à tout propos et en tout cas pour des



Condition rie la Jent ole 'centre tl ' itl torniation féetini)t).

7912 . — 28 octobre 1978. — M. Pierre-Bernard Cousté demande
à Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de
ta condition féminine : 1" si la diffusion par le centre d ' informa-
tion féminin en 1977 de 45000 fiches d 'information globale lui
parait être suffisamment ample pour toucher le «public pope.
faire » auquel elles sont théor iquement destinées : 2" s'il est envi•
sagé de développer l 'implantation en province d 'antennes du CIF;
3 " si une étude a été faite pour connaitre réellement les besoins
d 'information auxquels le CIF est appelé à faire face.

_se	

Presse (service juridique et technique d'information).

7913. — 28 octobre 1978. — M. Pierre-Bernard Cousté expose a
M . le ministre de la culture et de la communication qu 'a la farte
d'octobre 1978 le service ju ridique et technique de l ' information
n ' est pas en mesure de publier des statistiques d ' ensemble sur la
presse française postérieures à 1976. Il lui demande : 1" pour quelles
raisons l ' établissement de ces statistiques demande un tel délai;
2" quelle peut en être l ' utilité pour la définition de la politique
d'aide à la presse du Gouvernement ; 3 " quels sont les moyens en
personnel et en matériel dont dispose en propre le SJTI pour
l ' établissement des statistiques p récitées ; quels crédits sont pré-
vus pour la constitution et l' usage 'n e ces moyens ; 4" quelles sont
les sources qui fournissent les données de base de ces statis-
tiques ; 5 " quelle, mesures le Gouvernement envisage pour amé•
liorer l 'efficacité du SJTI dans ce domaine.

E.levage (aide aux investissements).

7914. — 28 octobre 1978. — M. Jacques Delong appelle l ' attention
de M . le ministre de l 'agriculture sur les conséquences de la circu-
laire de 28 juillet 1978 ayant pour objet de réformer le régime
d'aide aux investissements des exploitations agricoles . Or le nouveau
système aboutit en Haute-Marne : 1 " à supprimer les subventions aux
bâtiments d 'élevage pour les titulaires de plan de développement
hors zones défavorisées (pratiquement les arrondissements de Chau-
mont et Saint-Dizier) ; 2" à réduire le montant de la subvention
maximum pour les plans de développement en zones défavorisées
et hors plans pour les zones défavorisées (le Grand Bassigny et la
Montagne) ; 3" à modifier les taux et plafonds des dépenses sub-
ventionnables ; 4 " à n 'accorder de subventions aux bâtiments d 'éle-
vage, dans le cadre des plans de développement, que dans la mesure
où le nombre d 'animaux présents sur l'exploitation avant réalisa-
tion du projet (espèces bovine, ovine et caprine cumulées) n'excède
pas cinquante vaches laitières ou leur équivalent . Ceux ayant
plus de cinquante animaux n'ayant plus le droit aux plans de
développement, ce qui revient à dire, dans un département comme
le nôtre, qu'un éleveur ayant quarante vaches laitières et une ving-
taine d'élèves est exclu ; 5" à restreindre les conditions d 'attribution
des subventions aux bâtiments d'élevage bovin, ovin, caprin et
porcin aux GAEC constitués selon certaines conditions sur une
même exploitation (modification sur ce point de la circulaire
n" 77-5074 du 27 octobre 1977) . Ces nouvelles règles de finance-
ment compromettent gravement la modernisation et la compétiti-
vité de l 'élevage haut-marnais, aussi il lui demande ce qu 'il envi-
sage pour remédier d 'urgence à la situation ainsi créée.

Nuisances (Saint-Dizier [Haute-itlarne) : base aérienne 113).

7915. — 28 octobre 1978 . — M. Jacques Delong expose à M. le
ministre de l 'environnement et du cadre de vie les conséquences
néfastes sur le développement de la ville de Saint-Dizier et des
communes du canton (50000 habitants) de l ' application stricte de
la réglementation sur les zones de bruit de la base aérienne 113 à
Saint-Dizier. L' application de cette réglementation, compte tenu de
la proximité de l 'aérodrome de l'agglomération de Saint-Dizier, a
eu les conséquences suivantes : 1 " stérilisation de toute la partie
Sud de l'agglomération, sur laquelle la ville de Saint-Dizier avait
lancé, après acquisition des terrains, une zone d'urbanisation qui
a dû être annulée . La ville de Saint-Dizier ne peut donc plus s'éten-
dre vers te Sud et voit ainsi la plus grande partie de sa population,
désireuse d'accéder à la propriété individuelle, émigrer vers les
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communes voisines. 2" hnpus. iliililé même d 'utiliser pour la construc-
tion individuelle les terrains encore libres dans les zones ddjà urba-
nisées (dents creuses) touchées par les zones A et B . L' application
de la directive dans ces cas particuliers (par exemple pour le terrain
libre d ' un lotissement) est très difficile à faire admettre des péri.
tionnaires et des élus et crée parfois des problèmes sociaux dou-
lourenx (dans la mesure par esentpie où un terrain acheté comme
terrain à bâtir est devenu inconstruciible et a, par conséquent, perdu
sa valeur) . Or la population et les élus souhaitent un assouplisse-
ment tic cette réglementation et leur position trouve sa justification
clans les raisons suivantes : l ' aérodrome de Saint-Dizie, est utilisé
exclusivement par l 'armée de l 'air . Les mouvements y sont beaucoup
moins nombreux que sur cer tains aérodromes_ civils commerciaux.
1,a presque totalité des habitants actuels situés dans les zones A, B
et C, ne ressentent pas les bruits aériens actuels comme une gêne
intolérable et considèrent qu 'ils sont de toute manière bien préfé-
rables aux bruits engendrés par les voies routières, notamment la
nuit où le trafic aérien est généralement nul . Malgré le soin et la
technicité de leur établissement, les zones de bruit ne sont pas
ressenties comme correspondant réellement à des variations sensi-
bles du bruit. C 'est ainsi que dans le centre de Saint-Dizier ou
même au quartier du Vert-Bois, situés titis en dehors des zones
de bruit, ce dernier est parfaitement ressenti . Les nuisances de
la base aérienne sont donc considérées sur place, comme touchant
la totalité de la ville et on ne considère pas, en général, qu 'il soit
bien justifié d 'interdire la construction dans certains quartiers
plutôt que clans d 'autres . Par contre, les prescriptions sur l'isolation
phonique poussée des habitations sont beaucoup plus facilement
acceptées. En conséquence, il lui demande ce qu 'il compte faire
pour remédier à cette situation et modifier selon les incidences
locales la directive d 'aménagement national relative à la construc-
tion dans la zone de bruit de l 'aérodrome de Saint-Dizier.

en_

Enseignants Iprofesset(rs techniques).

7916. — 28 octobre 1978 . — M. Jacques Douffiagues attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l 'éducation sur la situation des professeurs
techniques. Alors que les enseignants qui sortent à l 'heure actuelle
des ENP sont désormais professeurs certifiés et que les anciens Pro:
l'esseurs techniques adjoints ont obtenu la possibilité d 'acquérir le
titre de professeur certifié moyennant un concours interne, les pro-
fesseurs techniques, eux, semblent condamnés à demeu r er dans une
situation intermédiaire . Ils ont, certes, le salaire des professeurs
certifiés, mas aucun des avantasos liés à cette situation, notamment
en matière d' horaire, de droit à la première chaire ou de promotion
interne aux fonctions de censeur, proviseur, inspecteur et professeur
agrégé. Ils n 'ont pas, de surcroit, l ' autorisation de passer le concours
interne, réservé aux seuls professeurs techniques adjoints . Leur seule
mission consiste à appartenir au ju ry de ce concours. Lors de la
discussion de la loi de finances pour 1975, l 'assimilation des profes-
seurs techniques aux professeurs certifiés avait été réaffirmée (Jo'tr-
nnt officiel du 5 novembre 1947, p. 5884) . Aussi lui demande-t-il les
dispositions qu'il compte prendre de .. :çon à rendre réelle l 'assimi-
lation annoncée entre les professeurs techniques et les professeurs
certifiés .

Syndicats de coursonnes I n.eutbres suppléa tels).

7918. — 28 juillet 1978 . — M . Jacques Riehomme expose à M . le
ministre de l'intérieur que les syndicats intercommunaux ont la
possibilité de prévoir dans leurs statuts la creation de membres
suppléants destinés à remplacer les membres titulaires en cas d 'en.
pêchement de ces derniers. Il lui demande si ces membres suppléants
peuvent participer valablement aux votes à intervenir sans pour cela
être munis d'eu pouvoir d'un membre titulaire absent.

Environnement et cadre de vie
(conducteurs de travaux publics).

7922. — 28 octobre 1978 . — M. Dominique Dupilet attire l ' attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la
situation des conducteurs des travaux publics de l'Etat . Des enga-
gements avaient été pris par le ministre de l 'équipement et de
l 'aménagement du territoire en 1977 pour créer un nouveau corps
doté de l' échelle type du premier niveau de la catégorie B . Trois
étapes avaient été prévues, la première portant sur la totalité des
conducteurs principaux . Il semble que les délais prévus n 'ont pas
été respectés. En l'occurrence, il lui demande quelles mesures il
envisage afin de respecter les -engagements pris par son prédé-
cesseur.
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motifs inconnus du grand public qui lui subodore toutes motivations
politiques, des grève;; éclatent aux sociétés nationales de télévision
et de radio, tandis qu'ailleurs, à Europe 1, Monte-Carlo, Lueentbourg,
rien de tel n 'est constaté.
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Cadastre (situotiou des sernicesl.

7924 . — 28 octobre 1978 . — M. Jacques-Antoine Gau prend acte
de la réponse que M. le ministre du budget lui a faite à sa question
écrite du 27 avril 1978, relative à la situation des services du
cadastre. Il observe que, dans cette réponse, il est indiqué que
a le dispositif (de rattrapagel comporte également à titre subsi-
diaire et provisoire un recours limité à des techniciens privés +.
Il demande comment ce recours peut ëtie concilié avec les dispo-
sitions de l'article 34 du décret n" 55-471 du 30 avril 1955 dont
le Conseil d 'Elat a, après un arrêt ranch. le 28 avril 1978, à la
requête du syndical national des impôts CFDT, confirmé qu ' il ne
pouvait être fait appel à des entreprises privées . Il demande, par
ailleurs, quelles sont les conclusions qui peuvent être tirées de
l' enquête prescrite par le directeur général des impôts auprès des
services extérieurs pour déterminer l ' importance exacte des retards
accumulés dans l ' établissement des croquis de conservation.

Centres de soins . clispeiisaire de l'associa t ion des déportés, internés,
resisn(n ta et pat rirtes r.

7925 . — 28 octobre 1978 . — M . Jacques-Antoine Gau appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation
qui est faite au dispensaire de l 'association des dépor tés et internés,
résistants et patriotes, situé 10, rue Leroux, à Paris (16m . Il lui
fait remarquer que ce dispensaire de médecine sociale, sans but
lucratif, créé pan• l 'association lors du retour des camps ale concen-
tration, et répondant à un besoin indispensable pour la santé des
rescapés de la mort lente, a rendu, depuis lor s, et rend encore
d 'immenses services . Il constate que, pour maintenir son existence,
les déportés et internés o t consenti d 'importants sacrifices fin :nn-
ciers, en augmentation constante clans les dix dernières années.
Il souligne que, dans la situation actuelle, la fermeture du dispen-
saire ne pourra être évitée à cou r t terme que grâce à une rimafo .
risation substantielle des lettres-clés . à 1a suppression totale des
abattements sur le prix des actes, ainsi qu'à la prise en charge
par la sécurité sociale des frais administratifs occasionnés par
l' application du tiers payant . Ii fui demande donc quelles dispo-
sitions elle compte prendre pote• donner le moyen ale vivre à ce
dispensaire . dari la sur vie est ressentie par les anciens déportés
et in t ernés comme une absolue nécessité en raison de la qualité
et de la spécificité ales soins prodigués.

Postes et télécomrmtntications ( receveurs distributeurs).

7926. — 28 octobre 1978. — M . Jacques-Antoine Gau expose à
M . le ministre du budget que, dans sa réponse à une question écrite
qu'il lui avait posée le 24 juin 1978, à propos de la situation clos
receveurs distributeurs des postes, le secrétaire d ' Etat aux postes
et télécommunications lui répond qu 'un projet tendant à reconnaître
à ces agents la qualité de comptable a été mis au point par ses
services et soumis au miristère du budget sans que ces démarches
aient pu jusqu ' à présent aboutir. Il lui demande où en est l 'examen
de ce dossier par sa propre administration et si, comme le souhaitent
vivement les receveurs distributeur, et comme cela parait éte
justifié par la mission qui leur est confiée . il entend lui réserver
une suite favorable .

Emploi
(Toulouse (Halite-Garourel et Paris : entreprise ABG-SEMCA1.

7927. — 28 octobre 1978. — M . Gérard Bapt attire l'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur la situation de
l' entreprise ABG-SEMCA qui possède deux établissements, l ' un
à Toulouse, l'autre à Paris. Cette société envisage depuis de nom-
breux- mois de licencier une partie du personnel de ses établisse.
ments. Les travailleurs de cette entreprise ont su démontrer que
les licenciements envisagés n'étaient pas justifiés, d'ailleurs les
inspections du travail de Paris et de Toulouse sont allées dans
ce sens, puisqu'elles ont refusé les licenciements demandés . Il sou-
ligne que cette entreprise continue d'enregistrer une évolution
favorable de son activité et de son carnet de commande. Cette
évolution est confirmée par l'augmentation du travail, donné en
sous-traitance, et par des créations de postes. Malgré le rejet des
directions départementales du travail d'une part, de l'accroissement
du volume des commandes d'autre part, la direction de cette société
s'obstine deus son projet de licencier. A cette volonté s'ajoutent main.
tenant des mesures répressives, puisqu'elle refuse de payer les
heures de délégation extraordinaire aux délégués du personne),

et qu 'elle vient d ' annoncer le licenciement du chef du personnel.
Il lui demande : 1" s'il entend faire respecter les décisions des
inspecteurs du travail de Toulouse et de Paris . et ainsi préserver•
l 'emploi dans cette entreprise ; 2° quelles mesures i' compte prendre
pour permettre une amélioration du climat social de cette même
entreprise.

Emploi uusine Trétiniéiau:r, à Ciharrn e: 1Isérell.

.- 7928 . — 28 octobre 1978 . — M . Louis Mermaz appelle l ' attention
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications stur ia
situation de l ' usine Tréfimétaux, à Chevanoz, dans l'lsère . Cette
usine, qui compte 161) salariés, est spécialisée dans la fabrication
de câbles téléphoniques . Son principal client, les P1' 7' , envisagerait
une importante réduction des commandes qu 'il lui passait jusque là.
Cette situation entraînerait une baisse d 'activité à Tréfimétaux qui
aurait comme conséquence une réduction d ' horaire hebdomadaire de
t ravail pouvant s 'aggraver d 'ici la l'in de l 'année et en ttrainer à terme
des licenciements . Or, des engagements avaient été pris par ,a
direction générale des télécommunications qui précisait par un
courrier en date du 5 juillet 1977 que les commandes annuelles
pour la profession devaient marquer une stabilité à un niveau
d' environ 17 millions de kilomètres de paires jusqu ' en 1980. A un
nmoment où l 'emploi est menacé de toutes parts, le maintien des
commandes passées par les administrations d 'Etat et, dans ce cas,
l 'administr ation des P '1"f, en exécution notamment du plan gouver-
nemental pote' le téléphone, qui doit êt re respecté, peut être un
soutien de premier ordre à l 'activ ité de certains établissements.
Il lui demande donc s'il compte prendre les dispositions nécessaires
pour assurer l 'exécution des mesures envisagées au plan national
en ce qui concerne les orientations de l ' administ ration des PTT et,
clans le cas particulier de Tréfimétaux, l 'exécution des engagements
pris sur le niveau de commandes annuelles.

Ta e foncière sur les propriétés broies 'e .ronération:
dcm,uides tardrvesl.

7929. — 28 octobre 1978 . — M . François Autain expose à M. le
ministre du budget le cas de contribuables susceptibles de béné-
ficier, en application de l 'article 1384 du code général des impôts,
de l ' exonération de 1 : : taxe foncière sur les propriétés bâties pen-
dant quinze années . Ces personnes, au nombre d'une cinquantaine,
ont construit dans le même lotissement leur nmaison individuelle
à usage principal d ' habitation dans les conditions prévues à l ' arti-
cle 153 du code de l 'urbanisme et de l'habitation, au moyen de
préts 1-ILM . Cependant, ignorant les dispositions en vigueur, les
intéressés ont souscrit tardivement la déclaration spéciale n" 1001 bis,
ce qui a pour effet de leur faire perdre une année ou plus d ' exo-
nération. Ils ont, bien entendu, désormais, régularisé leur situation.
En outre, les intéressés sont tous des salariés modestes, dont la
bonne foi ne peut Mtre mise en doute et qui ont eu en outre à
subir les méfaits d ' un promoteur non compétent, qui a d ' ailleurs
fait faillite depuis . Aussi il lui demande s 'il compte : 1" accepter
une remise gracieuse de la taxe aux contr ibuables en cause, sachant
que : cette remise est limitée au passé, puisque la régularisation
est intervenue pour l 'avenir ; cette remise ne lèse en rien le Trésor
puisque le principe de l ' exonération était retenu dès lors que le
prêt HLM cor respondant était accordé ; les intéressés ne bénéficient
pas de conseils .juridiques et fiscaux pour leur rappeler leurs obli-
gations, à l'inverse des entreprises ; en ce qui concerne les entre-
prises il est fréquent, par exemple, de maintenir le bénéfice de
l' agrément fiscal alors même que les engagements pris ne sont Pas
respectés sur le fond. II semblerait normal que les particuliers
bénéficient des mëmes tolérances, surtout lorsque le manquement
est de pure for :ue ; chaque contribuable en cause a déjà saisi
le directeur des services fiscaux de Loire-Atlantique d 'une demande
de remise gracieuse demeurée sans réponse à•ce jour ; 2" prendre
les dispositions qui s ' imposent pou- déve'enper l 'information quant
aux oligations pesant sur les administrés . En particulier ne serait-il
pas possible de lier la « déclaration spéciale s à la déclaration
d 'achèvement des travaux en ajoutant par exemple un volet supplé-
mentaire à cette dernière.

Service central technique des ports tnaritiutes et des voies navigables
(transfert tiu Havre).

7930 . — 28 octobre 1978. — M. Roland Florian, reprenant les termes
d'une question écrite posée le 20 juillet 1977 au Ministre de l'environ-
nement et du cadre de vie, appelle l'attention de n! . le ministre des
transports sur la situation du service central technique de la direc-
tion des ports maritimes et des voies navigables qui a été décentra-
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usé à Compiègne et est menacé désormais d 'un déplacement au
Havre . II lui demande donc : pourquoi la décision de construire un
bàtiment administratif pour la SCT à Compiègne n'a pas été main-
tenue ; à quel stade se situent les études et la procédu r e de transfert
au Havre ; s 'il envisage de proposer un plan de reclassement dans
les environs immédiats pour toutes les personnes qui ne pourraient
se déplacer au Havre,

Prostitution (rapport Pinot).

7931 . — 28 octobre 1978 . — M . Charles Herne demande à M. 1é
ministre de la justice quelles suites ont été données au rapport de
M . Pinot sur la prostitution . Ce rapport connaîtra-t-il le sort habituel-
lement réservé aux nombreux rapports faits à la demande du Gouver-
nement sur des sujets de la plus grande importance et qui ne sont
suivis d'aucune mesure concrète . Il lui demande : 1" de lui faire
connaître les raisons pour lesquelles aucune suite ne semble avoir
été donnée aux questions soulevées par ce rapport ; 2" quelles
dispositions il compte prendre poar que les mesures préconisées par
l ' auteur de ce rapport soient mises en application.

Déportés et internés (dispensaires).

7932 . — 28 octobre 1978. — M. Louis Besson attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation
qui est faite au dispensaire de l 'association des déportés et internés,
résistants et patriotes, situé 10, rue Leroux, à Paris (16') . Il lui
fait remarquer que ce dispensaire de médecine sociale sans but
lucratif, créé par l ' association lors du retour des camps de concen-
tration et répondant à un besoin indispensable à la santé des
rescapés de la mort lente, a rendu depuis lors et rend encore
d'immenses services . Il constate que pour maintenir son existence,
les déportés et iniernés ont consenti d 'importants sacrifices finan-
ciers, tout particulièrement dans les dix dernières années, en aug-
mentation constante. Il souligne que dans la situation actuelle la
fermeture du dispensaire ne pourra être évitée à court terme qu 'aux
conditions suivantes :a) revalorisation substantielle des lettres-clés ;
b) suppression totale des abattements sur le prix des actes ;
c) prise en charge par la sécurité sociale des frais administratifs
occasionnés par l'application du tiers payant . 11 lui demande donc
quelles dispositions elle compte prendre pou r donner le moyen
de vivre à ce dispensaire dont la survie est ressentie par les
anciens déportés et internés comme une absolue nécessité en raison
de la qualité et de la spécificité des soins prodigués.

Habitations à loyer modéré (logements de fonctions ;.

7933. — 28 octobre 1978. — M . Claude Michel appelle l ' attention
de M. la ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la
situation des personnes occupant un logement HLM de fonctions ou
« réservataire ». Il lui indique que ces occupants sont tenus de
quitter leur logement en cas de mutation ou six mois après la
mise à la retraite ou le décès du chef de famille. Il lui demande
si, excepté le cas de la mutation qui apparaît comme logique, il
ne lui parait pas opportun d'assouplir la réglementation pour
les deux autres cas dans un sens plus humanitaire.

Recherche scientifique (fonds océaniques) .'

- 7934. — 28 octobre 1978 . — M. Louis Le Pensec expose à M . le
Premier ministre (Recherche) que l'exploitation des matières miné-
rales autres que le pétrole dans les fonds océaniques (nodules dans
les grands fonds, placers sur les plateaux continentaux) pose
aujourd 'hui des problèmes technologiques qui ne peuvent être
résolus qu ' après une définition claire de la politique de la France
dans le "domaine de son approvisionnement en métaux rares (man-
ganèse, cuivre, nickel, cobalt, étain, métaux radioactifs . . .). Il consi-
dère que pour chacun de ces métaux, une étude économique, un
bilan des ressources actuellement connues et une évaluation des
risques que ces ressources ne soient pas accessibles à la France
dans dix, vingt ou trente ans, sont indispensables et urgents . En
conséquence, il lui demande de lui préciser les axes de la politique
de recherche que le Gouvernement entend suivre en ce domaine.
I1 lui demande notamment de préciser sa conception de la colla-
boration en ce domaine entre les organismes d'État (BRGM et
CNEXO) et les compagnies françaises ou étrangères compte tenu
de la dimension stratégique du problème .

Agriculture (Drôme).

7935. — 28 octobre 1978 . — M . Henri Michel attire l' attention
de M . le ministre de l' agriculture sur la situation du déportement
de la Drôme (dont les grandes productions agricoles correspondent
à celles de la région méditerranéenne : vin, fruits et légumes, etc.)
qui ne semble pas avoir été inclus dans la zone méditerranéenne
et de ce fait risque de ne pas bénéficier des mesures de protection
prévues au regard de l ' élargissement de la Communauté euro-
péenne, C ' est là une illustration particulièrement exemplaire de
l ' optique étroitement régionaliste qui prévaut pour la prise
en compte des conséquences de l ' élargissement de la CEE et du
refus du Gouvernement de prendre en compte les problèmes du
Sud-Est. En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que le département de la Drôme puisse bénéficier
des aides et protections qui seront mises en place pour faire face
aux conséquences de l ' élargissement de la CEE.

Crédit immobilier (chômeurs).

7936 . — 28 octobre 1978. — Sa question écrite n" 2203 du 31 niai 1978
étant restée sans réponse à ce jour, M. André Delelis appelle à nou-
veau l 'attention de M . le ministre de l 'économie sur la situation
préoccupante des accédants à la propriété qui font l ' objet d'une
mesure de licenciement pour raison économique. En effet, le salarié
licencié qui n ' a pas retrouvé de travail à l'issue de la période d'in-
demnisation ne peut plus faire face aux remboursements de prêt.
Dans ce cas, il se trouve dans l 'obligation de vendre sa maison ou son
appartement dans les plus mauvaises conditions et perd ainsi tout le
bénéfice des sacrifices consentis du rant des années . Cette situation
est encore aggravée lorsqu ' il s 'agit d ' un salarié âgé de plus de

' cinquante ans dont les chances de retrouver un emploi diminuent
avec l'âge, l'état de santé, le risque de déqualification et l 'impos-
sibilité de changer de lieu de résidence ou de région . Il lui demande
en conséquence s 'il ne conviendrait pas que, clans le projet de
loi relatif au crédit immobilier qui a été adopté le 18 janvier 1978
par le conseil des ministres, des dispositions spécifiques soient
insérées afin qu' un emprunteur qui se retrouve licencié pour cause
économique bénéficie des garanties appropriées en vue du rembour-
sement de ses échéances.

7'a .re fooc)ère (exonération).

7937. — 28 octobre 1978 . -- Sa question écrite n" 1106 du 10 mai
1978 étant restée sans réponse à ce jour, M . André Delelis appelle
à nouveau l'attention de M. le ministre de l'économie sur les condi-
tions d ' application des articles 1383 et 1400 du code général des
impôts au cas particulier des équipements sportifs des Houillères
qui, dits leur inscription au programme de rénovation, sont, avant
transfert effectif, rends aux communes pendant une période de
cinq ans maximum pour permettre à celles-ci d ' assurer la maîtrise
d 'ouvrage des travaux de remise en état et l'ouverture au public.
Appliquant à la lettre ces articles, les services fiscaux refusent
d 'accorder l'exemption de la taxe foncière considérant que ces
installations sont toujours pendant cette période propriété des
Houillères . Or, aux termes mémos de la convention qui, sans opérer
transfert à la date de sa signature, le rend obligatoire à terme,
la commune, sans être immédiatement propriétaire, en assume
au lieu et place des Houillères tous les droits et obligations, y
compris celle d'assure r le paiement de l ' impôt foncier. Aussi il lui
demande si, dans le cas particulier et exceptionnel de cette pro-
cédure, il ne lui parait pas conforme à l 'esprit des articles 1383 et
1400 de considérer que, dès la signature de la convention tripartite
de remise en état et de transfert, les installations en question qui
sont affectées à un service public, non productif de revenus, sont
s communales » et donc susceptibles d 'être exemptées de la contri-
bution foncière.

Femmes (rémunérations).

7938. — 28 octobre 1978. — Sa question écrite n" 1120 du 10 niai
1978 étant restée sans réponse à ce jour, M. André Delelis rappelle
à M. le ministre du travail et de la participation que, le 9 mars 1978,
le tribunal de prud 'hommes de Paris a rendu un jugement recon-
naissant la qualité de chef de famille aux femmes mariées, avec tous
les avantages qui s'y rattachent, à la suite d'un litige qui opposait un
agent féminin aux Charbonnages de France . La notion de puissance
parentale ayant remplacé celle de puissance paternelle, le terme de
« chef de famille » n'a plus aucun sens légal puisque les conjoints
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:3300 hectares de betterave. La décision prise à Bruxelles . Outre le
n 'envi ;aga' pas de faire procéder à une refonte générale des textes
afin de n esac er l 'égalité des traite :n ails et r, neinérttit ss entre
les hommes et les femme dc.ns les entremises nationalisées ou
privées .

Apeure natiortt!e poi s' l ' emploi !personnel' .

fait qu ' elle eiteninera une perte de recette bittersvière de l 'ordre
de 1-10 francs à l' hectare, compromet l ' équilibre finaeuler de la
sucrerie du Boit dut>, et constitue une menace directe loir les
121) salarié, de cet elablissement. Il lui demande, en con :,éauc
quelles dispositions il compte prendre pour s .ntvegarder Itt p .cdnc-
tion betteravière en Limagne et assurer te maintien de l ' activité
de la sucrerie de Bourdon.

7939. — 28 octobre 19 78 . — M. Daniel Benoist attire l'attentiun de
M . le ministre du travail et de la participation sur l'inquiétude ter
sentie par les personnels de l ' ANi'E et l' ensemble des te :meilletu's.
En effet, les dernières statistiques officielles font appareil te que
1 300 000 personnes sont inscrites connote demandeurs d 'emploi, ce
qui fer ésente un triplement par rapport à 1973, alors quo corréla-
tivement l ' augmentation du nombre des agents ANPE entre 1973
et 1977 (dernier chiffre connut n 'a été que de 40 p. 100. Rappelons
que ces personnels sont clans le cadre de leur statut e régis par
des contrats à durée indéterminée et ne bénéficient pas des garan-
ties du statut général etc la tien : tien publique. En outre, depuis le
6 septembre 1978, par diverses ciécla :'ati .uns, M . le ministre du travail
et de la participation a laissé entendre que le statut et les missions
de l ' ANPE seraient revus. Ces déclarations font peser de graves
menaces sur le service public de L'emploi car elles impliquent à
terme une privatisation de te service et la main mise directe du
patronat sur la politique de l 'emploi de la France (sélection de la
main-d'œuvre, organisation du travail g ratuit ou sous-payé, politique
de répartition du travail en substitution à une politique de plein
emploi, mobilité forcée.. .). L' avenir du personnel de l'établissement
est incertain car aucune g ;trantie n 'a été donnée aux agents quant à
leur situation, certaines missions risquant même d 'être purement
et simplement supprimées (aides, information, conseil professionnel .. .)
que deviendront les personnels assurant ces missions . 11 lui demande
quelles mesures il compte prendre pour la préservation et l 'améliora-
tion d 'un service publie de l 'emploi véritablement indépendant per-
mettant de combattre efficacement le chômage et. assuré par 'un
personnel bénéficiant de conditions de travail décentes et régi par
un statut similaire à celui de ta fonction publique.

H.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans le délai supplémentaire d'un mois
suivant le premier rappel.

(Art . 139, alinéas 4 et 6, du règlement .)

Elevage (prince de reconversion lait-viande).

5417. — 26 aoùt 1978 . — M. Henri Bayard fait part à M. le
ministre de l'agriculture de l'inquiétude de nombreux agriculteurs
de son département qui ont déposé des demandes de primes au
titre de la reconversion lait-viande . Cet agriculteurs qui ont arrêté
leurs livraisons de lait depuis environ cinq mois n'ont actuellement
pas de rentrée financière et sont donc en situation difficile, compte
tenu que les fonds relatifs au paument de ces primes ne seraient
pas parvenus au niveau de la direction départementale de l 'agri-
culture. Il lui demande ce qu 'il compte faire pour régulariser cette
situation .

Betteraves (Auvergne).

5436 . — 26 août 1978. — M . Maurice Pourchon appelle l'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur 'es très graves menaces que
font peser les décisions prises à Bruxelles en matière de production
better avière et sucrière sur le maintien de cette activité dans la
plaine de la Limagne . La réduction du quota e B » de 35 à 27,5 p. 100
aura des effets rétroactifs puisqu 'elle intervient après les ense-
mencements et sera inévitablement à l 'origine de lourds préjudices
pour l 'agriculture betteravière dans la région Auver gne comme au
plan national . Sur le plan régional, cette décision compromet le
fruit des efforts déployés pour sauvegarder la production bette-
ravière en Limagne et la sucrerie de Bourdon, qui dispose seule-
ment d'un quota de 1455000 quintaux de sucre blanc . Les emblave-
mente pour 1978 portent sur 3 350 hectares . Le quota « A a -I-
r .B s est honoré régionalement par la production de 3 100 hectares
de betterave, compte tenu d'un quota a B s de 35 p. 100. Pour un
quota e B n réduit à 27,5 p. 100, 2 800 hectares seulement permettent
de réaliser le quota régional . Or, le seuil de rentabilité de l'unique
usine de transformation située dans la région, la sucrerie de
Bourdon, n 'est atteint qu ' avec une production correspondant à

Cotttit,ut!dé Pcouu>nigne em'apéctt te tc•oeségoetires
dr son é!urtiis .eenaertl était lite! sur I'ngrrcullttre bretonne).

5440.— 26 août 1978. — M . Pierre Jagoret appelle l ' attention de
M . le ministre de l 'agriculture sur les conséquemcea pote' la Bretagne
de l' élargissement de la CEE . En prévision de l ' entrée de l 'Espagne,
du Portugal et de la Grèce dans la Conmanauté économique euro-
péenne, et sur l 'instruction du Président de la République, un
programme spécial d ' adaptation et de reconversion, pour le Sud-
Ouest de la France a été annoncé. 11 est évident que des problèmes
analogues seraient pesés aux producteurs de légumes primeurs s de
Bretagne et du Sud-Ouest . Aussi il lui demande si un programme
analogue vat envisagé pour les zones légumières bretonnes nui
assurent plus des deux tiers de la production nationale de pommes
de terre primeurs, d ' artichauts et de choux-fleurs, sans parler de
l'importante contribution à la production des légumes de cruiser-
verte.

Uutfet'sités (crédits de fottctiototettent
et dent t'en ien coureur des bd ti meu tst.

5484. — 26 août 1978, — M. Laurent Fabius appelle l'attention
de M . le ministre du budget sur les modalités de calcul des crédits
affectés aux universités pour le fonctionnement (chauffage, fluides,
nettoyage) et l 'entretien courant des bâtiments . Depuis de nom-
breuses années ce calcul se fait sur la hase de 47 par mètre
carré . Or cette base apparaît très insuffisante pour beaucoup d ' uni -
versités, notamment celle de Rouen (Seine-Maritime), qui sont
conduites à prélever alors des sommes destinées à l'origine à ta
pédagogie ou à la recherche. L'augmentation des tarifs publics
accélère ce processus . II lui demande donc quelles mesures il compte
prendre pour mettre fin à cette situation.

Enseignement supérieur
inerabra de mimes

	

chercheur,.

5486. — 26 août 1978. — M . Laurent Fabius appelle l 'attention
de M . le ministre du budget sur le nombre de postes d 'emer .eta .it
chercheur à créer. Ces dernières années . seulement trente ce :'-is
par an d ' enseignant chercheur ont été inscrits au budget pour
toutes les diciplincs (médecine mise à part). Il en résulte souvent
un vieillissement des équipes très préjudiciable à la recherche.
Dans ces conditinie, i1 lui demande s ii envisage, comme ce tuait
légitime, d'inclure les enseignants dans l 'enveloppe Recherche, avec
des crédits correspondants, de sorte que la croissance de 3 p . 100
des effectifs prévus par le Gouvernement puisse être appliquée
aux universités. Sinon, il lui demande quelles dispositions il
compte prendre pour empêcher que toute une génération de jeunes
chercheurs soit ainsi sacrifiée.

Constructions immobilières
(terrains acquis sous le répiute de lu TVA : d-rlai. de construction).

5513. — 26 août 1978. — M. Henri Lavtelle appelle l 'attention
de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
conditions d'application de la circulaire administrative n" 31 du
24 octobre 1963 et, notamment, de son paragraphe 32 qui prévoit que
le délai maximum de quatre an., pour la construction sur un
terrain acquis sous le régime ,re la TVA peut être prorogé d 'un
an si les travaux ont été effectivement entrepris avant l'expiration
de ce délai . Il lui c(enian''.e donc si cette disposition prévoyant une
prorogation de ce délai est toujours valable.

Assurances vieillesse (salariés agricoles .)

5514. — 26 août 1978 . -- M. Alain Hauteeaeur attire l' attention
de M. le ministre de l'agriculture sur le problème que pose l 'appli-
cation du décret du 27 juin 1972 concernant les modalité: de
liquidation des pensions de vieillesse attribuées aux salariés agri-
coles. En effet, ce texte permet la prise en considération par étapes
des années d'assurance au delà de le trentième année, niais dans
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la limite de 150 trimestres (soit trente-sept ans et demi). Il apparaît
Injuste que toutes les années ayant donné lieu à versement de
cotisations ne soient pas retenues, ce qui pourtant permettrait
aux intéressés de percevoir une pension en rapport avec leur
activité réelle . Il lui demande en conséquence que des modifications
interviennent sur les textes actuellement en vigueur afin de
permettre la p rise en considération pour la liquidation des pensions
de vieillesse de toutes les années d'assurance .

	

.

Pensions d'invalidité (conjoints d'exploitants agricoles).

5519. — 26 août 1978. — M. Alain Hautecmur attire l'attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur les dispositions de l 'article 1106-3
(2") du code rural et de l'article 18 du décret n" 61-294
du 31 mars 1961 qui prévoient que la pension d 'invalidité est due aux
seuls exploitants, aides familiaux et associés d'exploitation . En .effet,
ces textes ont pour conséquence de priver les conjoints des inté-
ressés, participant aux travaux de l'exploitation, de la prestation
d'invalidité dans le cas où ils seraient eux-mêmes atteints d'une
Inaptitude au travail. En conséquence, il lui demande s'il compte
apporter et présenter les modifications nécessaires aux textes en
vigueur afin que les conjoints de cette catégorie sociale puissent
bénéficier des prestations d'invalidité.

Pensions d'invalidité (exploitants agricoles).

5521 . — 26 août 1978. — M. Alain Hauteeaeur attire l'attention de
M . le ministre de l 'agriculture sur le calcul et les conditions
d'obtention des pensions d 'invalidité des exploitants agricoles . Il
apparaît que le montant des pensions d'invalidité des exploitants
est revalorisé deux fois par an, dans les mêmes proportions que
les pensions d'invalidité des assurances sociales des salariés, mais
que ces revalorisations s' effectuent sur une base forfaitairement
fixée à 1000 fois le SMAG'en 1968 (soit 1980 francs) . Il apparaît
-par ailleurs que pour pouvoir prétendre à une pension d'invalidité
les chefs d'exploitation ou leurs aides familiaux et associés d'exploi-
tation doivent être reconnus comme totalement inaptes à l'exercice
de la profession agricole ou présenter, en ce qui concerne les
chefs d'exploitation, une invalidité réduisant au moins de deux tiers
leur capacité de travail. Devant ce système qui semble dans son
ensemble discriminatoire, il lui demande s'il compte prendre les
mesures nécessaires pour que : 1" la base forfaitaire retenue pour
le calcul de la pension d'invalidité soit calculée sur la valeur du
SMIC au 1" juin 1968 (soit 3000 francs) ; 2" la pension d'invalidité
soit accordée à tous les exploitants ou aides familiaux et associés
d'exploitation présentant une invalidité réduisant au moins des
deux tiers leur capacité de travail.

Etevage (moutons).

5522. — 26 août 1978. — M. Alain Hautecceyr attire l'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur la situation de l'élevage ovin.
Il lui rappelle que l'élevage ovin représente un intérêt capital
pour la survie de la région Provence, notamment pour l' arrière-pays
où l'élevage ovin concerne plus de 60 000 exploitations. Cet élevage
qui valorise des régions qui sans lui seraient abandonnées se sent
de plus en plus menacé par le projet de règlement communautaire
présenté à Bruxelles. Il semble absolument intolérable aux pro-
ducteurs d'ovins qu'un marché, qui ne connaît pas actuellement
de réglementation commune, se voit menacé par un p rojet européen
en retrait par rapport au règlement français encore en vigueur.
Les éleveùrs condamnent sévèrement un projet qui, ne pouvant
prévoir des périodes transitoires, aboutirait à une communauta-
risation sauvage du marché ovin . Devant cette profonde inquiétude,
il semble inacceptable que le projet élaboré à Bruxelles entre en
application, risquant de condamnera brève échéance toute une
catégorie professionnelle et toute une région . H lui demande en
conséquence de bien vouloir lui faire connaître quelles solutions
et quelles mesures il compte prendre afin d'organiser les pro-
tections et les transitions nécessaires à la survie et au maintien

-des producteurs en cause.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(Thorens-Glières (Haute-Savoie] : centre psychothérapique).

5542. — 26 août 1978 . — M . Gilbert Millet attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur le centre psycho-
thérapique de Thorens-Glières (Haute-Savoie) . Cet établissement public
sanitaire départemental existe depuis treize ans mais son personnel
ne bénéficie d'aucun statut. Il lui demande de bien vouloir prendre
les mesures nécessaires pour remédier à cette situation défavorable
des agents du centre.

Calamités agricoles (indemnisations).

5547. — 26 août 1978. — M. Bernard Deschamps appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture sur les retards subis par
les agriculteurs dans l ' indemnisation des dégàts qui leur sont
causés lors de diverses calamités agricoles. Il lui demande de bien
vouloir lui communiquer : 1" le nombre de dossiers déposés par
les agriculteurs gardois au titre des années 1976 et 1977 ; 2" le
nombre de dossiers retenus et indemnisés pour ces deux années ;
3 " les raisons de retards constatés ; 4" les mesures qu 'il compte
prendre pour remédier à une telle situation.

Aménagement du territoire (information).

5553 . — 26 août 1978 . — M . Emmanuel Hamel attire l ' attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur l 'habi-
tude regrettable de nombreux établissements, financés en totalité
ou en partie par des ressources d 'origine publique, de négliger,
dans leurs bilans d 'activité et programmes, d' indiquer avec préci-
sion la répartition territoriale de leurs activités entre les différentes
régions et les départements . A titre d 'exemple, la Société centrale
immobilière de la Caisse des dépôts vient de publier un journal
de douze pages intitulé SCIC 1977-1978, un bilan, des perspectives
qui ne comporte que des résultats globaux, ne permettant pas de
juger la répartition entre chacune des réglons et les départe-
ment des réalisation" de la SCIC . Il lui demande : 1" s' il n'estime
pas, en un temps où il est tant parlé d'aménagement du territoire
et où certaines régions sont plus durement frappées que d 'autres
par la crise et le chômage, devoir donner des directives aux
responsables des innombrables publications des établissements
et sociétés du secteur public et para-public relevant de son autorité,
pour qu 'ils ne se contentent pas de publier des statistiques globales
nationales et y substituent désormais des ventilations détaillées
précisant les résultats et les projets par région et par départe-
ment ; 2" quels sont les départements recouverts par la direction
Rhône-Alpes de la SCIC ; 3" si la région Rhône-Alpes de la SCIC
ne coincide pas avec la région Rhône-Alpes au sens de la loi
n" 72-619 du 5 juillet 1972 sur les régions, quels ont été pour les
huit départements de la région Rhône-Alpes — comparés à ceux
obtenus dans le cadre des directions régionales de Paris, 11e-de-
France Est, Ile-de-France Ouest — les nombres de logements
engagés, terminés et vendus par la SCIC et ses filiales ou sociétés
immobilières d'économie mixte de son groupe de 1954 au 1"' juillet
1978 ; 4" combien de logements ont été engagés, terminés et
vendus par la SCIC de 1954 à 1977 dans la France entière, dans
la région Rhône-Alpes, dans le département du Rhône ; 5" sur les
16 à 17000 logements mis en chantier par la SCIC, selon la
page 10 de la brochure précitée, en 1977 et 1978, combien ont
été ou vont être achevés dans le Rhône, et sur le territoire des-
quelles communes et comment ils se répartissent entre le secteur
FILM, le secteur aidé autre que les HLM, le locatif et l ' accession à la
propriété.

Pensions de retraite civiles et militaires
(Finistère : paiement mensuel).

5591 . — 26 août 1978. — M. Guy Guermeur appelle l'attention de
M. le Premier ministre (Fonction publique) sur les conditions dans
lesquelles est appelé à fonctionner prochainement en Bretagne le
paiement mensuel des pensions des retraités civils et militaires de
la fonction publique . Il est en effet très probable que le service
ayant dans ses attributions la gestion des pensions de la fonction
publique à la paierie générale de Brest doit être transféré à la
paierie régionale de Rennes, laquelle serait chargée d ' organiser au
1" janvier 1979 le paiement mensuel des pensions pour les retraités
résidant dans les départements d'Ille-et-Vilaine, de la Mayenne, des
Côtes-du-Nord, du Morbihan mais à l'exclusion du Finistère. Il lui
demande de lui faire connaître si cette information peut être consi-
dérée comme exacte et, dans l'affirmative, il souhaite que toutes
dispositions soient prises dans les meilleurs délais afin que la discri-
mination inexplicable prise à l'encontre des retraités de la fonction
publique du Finistère soit rapportée et que les intéressés bénéficient
également du système de paiement mensuel de leur pension dont ils
attendent Impatiemment, comme tous, la mise en oeuvre . .

Pollution (Lannemezan (Hautes-Pyrénéesi
usine de fabrication d 'aluminium)

5626 — 26 août 1978. — M. Pierre Forgues appelle l'attention de
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les deux
contrats anti-pollution récemment signés avec PUK, et couvrant
les branches de l'aluminium, de l'acier, de l'électro-métallurgie, du
cuivre et des produits nucléaires . Il souhaite connaître quel est
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l' état actuel d' avancement des travaux touchés par ce contrat et

	

banque, lorsque la dette de la société résulte de la clôture du
quelles sont les raisons qui ont poussé le ministère de l'environne-

	

compte courant par l'effet du règlement judiciaire de la société
ment et du cadre de vie à ne pas exiger la mise en application,

	

survenu après la dissolution et même le partage de la communauté.
dans les usines de fabrication d' aluminium, du procédé d'épura-

	

Dès lors que, d ' une part, selon les principes qui régissent le compte
tien par voie sèche. En effet, ce procédé est mis en place par le

	

courant, la société n ' est devenue débitrice, soit quand la cot .nmu-
groupe PUK dans ses usines à l ' étranger et un dépliant édicté par

	

nauté était dissoute et que, d ' autre part, l 'acte de cautionnement
le groupe et rédigé en anglais indique qu 'il peut être appliqué aux

	

ne faisait par lui-même naître aucune obligation à la charge de la
usines d' aluminium, anciennes ou nouvelles . Ce procédé permet-

	

caution en l ' absence de dette alors certaine et exigible de la
trait de faire respecter la réglementation édictée par les pouvoirs

	

société, le créancier peut-il prétendre que la dette, née envers le
publics (l'arrêté de 1938 autorisant l 'installation de l 'usine de Lan-

	

débiteur principal à la date de la clôture du compte, est née envers
nemezan stipule que celle-ci ne doit entraîner aucune émission

	

la caution au jour de la signature de l ' acte de cautionnement, de
toxique). Or, cet arrêté n 'a pas été respecté et, au contraire, M . le

	

telle sorte qu 'après le partage la femme serait tenue, en vertu de
préfet des Hautes-Pyrénées a pris en 1976 un arrêté limitant les

	

l 'article 1483 du cotte civil, de la moitié d ' une dette du mari qu ' elle
émissions fluorées à. 400 tonnes par an . Il lui demande de bien

	

n' a pu ni connaitre ni prévoir, surtout si au jour du partage la
vouloir lui indiquer quelles mesures il compte prendre afin que

	

société était prospère et possédait un compte créditeur . Dans l'affir-
soit imposée l 'installation des meilleurs dispositifs anti-pollution

	

mative, la chancellerie envisage-t-elle des dispositions législatives
actuellement connus à l'usine de fabrication d'aluminium de Lan-

	

pour imiter qu ' une épouse puisse être poursuivie, vingt ou trente ans
nemezan dans le cadre de la restructuration en cours de cette usine . après le divorce, par un créancier de son ex-conjoint qui, pendant

le mariage, a souscrit un acte de cautionnement et ne l 'a pas
dénoncé par la suite.

HLIII (financement,.

5627. — 26 août 1978 . — M. Vincent Ansquer expose à M. le
ministre de l'environnement et du cadre de vie que le directeur
d'une essoçiation anonyme d'HL:M lui a exposé que son conseil
d'administration, comme la plupart des conseils d'administration des
organismes d'HLM, estimaient qu ' il ne le leur était pas possible
de prendre d ' engagements en matière de logements locatifs tant
que ces organismes n 'auront pas la certitude que les mécanismes
issus de la réforme du logement sont bien adapté. ; aux besoins.
Ce correspondant lui signale par exemple que t'augmentation du
taux d 'intérêt des prêts amène ces organismes à des loyers se
situant pour des types Hl à environ 1 000 francs, auxquels il convient
d'ajouter les charges locatives. il est bien évident que de tels
loyers sont tout à fait prohibitifs et inadaptés aux " ressources de
nombreux candidats à la location, en particulier dans les petites
communes rurales. Le conseil d'administration en cause souhaite que
les textes concernant la réforme du financement des logements
locatifs soient modifiés. En effet, si cette réforme a institué l 'aide
personnalisée au logement, beaucoup de candidats locataires n 'ont
pas droit à cette prestation ou ne peuvent prétendre qu 'à une ALP
réduite. Ce problème a été évoqué dans des termes apparemment
semblables à l ' occasion du conseil des ministres qui s ' est tenu le
2 août 1978. Il lui demande quelles dispositions le Gouvernement
envisage de prendre afin de modifier, compte tenu des raisons qui
précèdent, la réforme du financement des logements locatifs.

Mines et carrières (Saint-Hellier [Seine-Maritime)).

5637 . 26 août 1978. — M. Irénée Bourgois attire l 'attention
de M . le ministre de l 'environnement et du cadre de vie à propos
de l ' ouvert re d'une nouvelle carrière à ciel ouvert dans la vallée
de la Varenne . Il existe déjà stout au long de cette vallée plus de
cent hectares de carrières extraites qui ont déjà porté un grave
préjudice à ce site . Aujourd ' hui il est envisagé l'ouverture de car-
rières supplémentaires, dont dix-sept hectares à Saint-Hellier . Un
tel projet, s'il était mis en chantier, aurait des conséquences désas-
treuses pour l'avenir de toute cette vallée. En effet, le plan d ' extrac-
tion prévu à Saint-Hellier modifiera le biotope de la Varenne
puisque les sources libérées lors du creusement de la ballastière
seront mises en communication par , déversement de ladite
Varenne et viendront réchauffer ses eaux . La Varenne, classée
rivière de première catégorie, sera de fait déclassée puisque les
eaux en provenance des étangs sont à température plus élevée
que celle de la Varenne. D ' autre part, la multiplication de creu-
sement d'étangs, par la libération des sources qu 'elles entraînent,
viendra gonfler le débit de la Varenne au risque d ' inondation
pendant les grandes saisons pluvieuses. En conséquence, il lui
demande quelles sont les mesures qu ' il compte prendre pour empê-
cher toute nouvelle autorisation d'extraction afin de préserver,
dans l 'intérêt des populations, l 'environnement et le site excep-
tionnel de la vallée de la Varenne.

Régimes matrimoniaux
(dette du mari demandée à une épouse divorcée).

6182. — 23 septembre. 1978 . — M . Henri Colombier demande à
M . le ministre de la justice si l'on doit considérer comme entrée
en communauté l'obligation du mari qui, avant la dissolution de
la communauté et sans l'accord de la femme, s'est porté caution
de toutes les dettes qu'une société pourrait avoir envers une

Impositions des plus-values immobilières (domaine appartenant
à une société domiciliée à l' étranger).

6186. — 23 septembre 1978. — M. Jean Seitlinger rappelle à M. le
ministre du budget les termes de sa question écrite n" 383 publiée
au Journal officiel, Débats AN du 19 avril 1978, page 1210, concer-
nant le cas d ' une société de capitaux 'ayant son siège dans un pays
étranger avec lequel il n 'existe aucune convention tendant à éviter
les doubles impositions, laquelle se propose de vendre un domaine
agricole et forestier dont elle est propriétaire en France, qui fait
l 'objet d' une location pour la chasse et sur lequel elle ne se livre
à aucune exploitation, les terrains étant concédés gratuitement à
un exploitant agricole et les coupes de bois ne portant que sur les
arbres dont l 'abattage est. demandé par le service des eaux et forêts.
Le problème posé concerne le prélèvement du tiers sur les plus-
values résultant de la cession d ' immeubles prévu à l'article 8-III
de la loi du 19 juillet 1976. Il lui demande de bien vouloir lui fournir
une réponse dans les meilleurs délais possibles.

Imposition des plus-values immobilières (société civile).

6187. — 23 septembre 1978. — M. Gilbert Mathieu expose à M. le
ministre du budget le cas d ' une société civile immobilière constance
er. 1969 ayant pour objet l 'acquisition, l 'administration et l 'exploi-
tation d'un patrimoine immobilier qui a acquis au cours des années
1970 à 1972 un ensemble de terrains dans le but d 'y édifier des
bâtiments à usage industriel destinés à la location . Ces terrains ont
ensuite' fait l' objet d'un remembrement-lotissement. Sur l ' un des
lots qui lui ont été attribués à l ' issue du remembrement, la société
civile a édifié un bâtiment qui a été loué à un industriel . A la suite
de l ' incendie, en 1976, de ce bâtiment et devant les difficultés
rencontrées pour trouver un nouveau locataire, la société civile a dû
se résoudre à vendre en 1977 la construction sinistrée réduite à
t 'état de fondations et le terrain attenant à cette dernière. Par
ailleurs, en 1976, la société civile a acquis un autre terrain également
destiné à l ' édification de bâtiments industriels. Elle en a utilisé
une partie à cette fin, mais la conjoncture et les restrictions de
crédit rendant impossible le financement de la totalité du projet,
la société civile envisage de vendre le surplus du terrain dont elle
n'a pas l ' utilisation et qui constitue une immobilisation impro-
ductive. Il lui demande de lui confirmer que la vente, dans les
conditions et les circonstances précédemment exposées, d ' une partie
de son patrimoine immobilier n 'est pas de nature à entraîner la
déchéance de la société civile du régime fiscal des sociétés de
personnes et son assujettissement au régime fiscal des sociétés de
capitaux et que la plus-value éventuelle résultant de la vente sera
par conséquent taxée au titre des dispositions de l ' article 35 du code
général des impôts.

Formation professionnelle . et promotion sociale
(association pour la formation des adultes).

6189. — 23 septembre 1978. — M . André Chazalon rappelle
M . le ministre du travail et de la participation qu'il a été saisi
par les organisations syndicales nationales de l'association pour la
formation der, adultes (AFPA) d ' une demande tendant à obtenir la
réunion de la commission paritaiia prévue au point 10 du protocole
d ' accord signé le 31 mai 1968 par ladite organisation et le ministère
du travail . Cette réunion aurait pour but de procéder à l'examen,
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Enseignants tparricipntiou aux examens).

6190. — 23 septembre 1978 . — M. André Chazalon attire l 'attention
de M. le ministre de l 'éducation sur les difficultés auxquelles a
donné lieu cette année l'obligation de présence des enseignants
jusqu ' à la date du 14 juillet . Cette mesure est sans doute parfai-
tement justifiée par la nécessité d 'assurer le bon déroulement et
la correction des épreuves d'examens . Cependant elle présente de
sérieux inconvénients pour les membres du personnel en cause qui
pendant la période des congés annuels assurent des responsabi-
lités dans des organismes tels que los colonies de vacances et les
centres aérés . Il lui demande si, pour la prochaine année scolaire,
des dérogations ne pourraient ètre accordées aux enseignants jus-
tifiant de l'exercice de telles activités sociales pendant les mois de
juillet et aoùt.

Impôts (centres rie gestion agréés : société en nom collectif).

6191 . — 23 septembre 1978. — M . Jean-Pierre Ahelin expose à
M. le ministre du budget qu 'en application de l 'article 1°' de la loi
n" 74 . 1114 du 27 décembre. 1974, d ' une part . et de l 'article 64 de la
loi n " 76-1232 du 29 décembre 1976, d ' autre part, ont été créés
respectivement des centres de gestion agréés pour les industriels,
commerçants, artisans et agriculteurs, ainsi que des associations
agréées pour les membres des professions libérales et les titulaires
de charges et offices, clans le but commun d ' aider ces contribuables
uans l'accomplissement de leurs obligations comptables et fiscales.
11 lui demande de bleu vouloir fournir en ce qui concerne le fonc-
tionnement de ces organismes les précisions suivantes : 1" une
société en nom collectif (SNC) qui est obligatoirement à forme
commerciale selon l 'article 1'" de la loi n" 66-537 du 2 .1 juillet 1966
peut-elle adhérer à une association agréée prévue par la loi du
29 décembre 1976 pour les professions libérales si elle exerce une
activité à caractère civil ; 2" une société en nom collectif exerçant
à titre exclusif ou principal une activité de nature civile peut-elle
bénéficier de l 'adhésion à un centre de gestion agréé des industriels
et commerçants prévu par la loi du 27 décembre 1974 ; 3" la limite
fixée par les textes à 525 000 francs pour l 'adhésion d ' un contri-
buable à une association agréée prévue par la lai du 29 décembre
1976 pour les professions libérales s'apprécie-t-elle au regard des
recettes réalisées par la personne morale elle-même lorsque celle-ci
est une société civile de droit commun, ou eu regard du nombre
d 'associés que cette société possède, étant précisé que la société
civile ne peut être considérée comme « le contribuable vise dans
l ' instruction d 'application de l'administration du 3 février 1978
(BODGI 5-T-1 . 78 - JCP CI 78 n " 7632), puisqu 'elle n 'est pas redevable
elle-méme de l 'impôt .

Réunion (enseignants).

6194. — 23 septembre 1978 . — M . Jean Fontai'.t e :c'cse à M. le
ministre de l'éducation ce qui suit : 1" _e décret t,u 17 mars 1978
n" 7P ".49 modifiant l 'article 7 bis du ci. :rot du 5 décembre 1951
dispose en son article 1^' : «!es années d 'enseignement que les fo:c-
tionnairec régi :: par le présent décret ont accomplie ;, dans les établis-
sements d ' enseignement privé avant leur nomination entrent en
compte dans l'ancienneté pour l 'avancement d ' échelon . ..,» ; 2" Or,
deux enseignants, sélectionnés et contrôlés par les services du vice-
rectorat de la Réunion, ont été recrutés par la société professionnelle
et agricole de la Sakaye, organisme de droit privé . Ils out été t égu-
lièrement inspectés par les responsables de l ' éducation nationale
pour le département de la Réunion. Ils ont été sui .is par un conseil-
ler pédagogique relevant du vice-rectorat de i a :'éuni- ;t: . En consé-
quence de quoi il lui demande de bien vouloir tuf faire connaitre si
les enseignants, intégrés dans le corps des instituteurs, peuvent
prétendre bénéficier des dispositions du décret sus-cité et obtenir
la prise en compte de leur ancienneté pour leur avancement d ' éche-
lon.

Enseignement technique et professionnel
(académie d' Atx-i)farseiile : élèves originaires de La Réunion .)

6196. — 23 septembre 1978 . — M. Pierre Lagourgue appelle l'atten.
tien de M. le ministre de l'éducation sur les sérieuses difficultés
qu'éprouvent les jeunes Réunionnais qui ont été orientés pour pré-
parer un brevet de technicien supérieur dans des classes terminales

classes F 4 travaux publics- génie civil . En effet, alors que le vice-
rectorat et les établissements scolaires de ce département dépendent
de l 'académie d ' Alx-Marseille, les jeunes Réunionnais qui demandent
leur inscription dans les lycées techniques de cette académie se
voient presque toujours répondre que leur candidature n 'a pu élue
retenue par le jury d' admission ., et cela bien souvent alors que,
parallèlement, l ' étudiant a déjà obtenu une bourse nationale pour les
études précitées ainsi que son inscription en cité universitaire.
Compte tenu d ' une part du problème de la distance qui sépare la
Réunion de la métropole et d ' autre part des gros efforts que leurs
familles doivent faire pour permettre à leurs enfants de Poursuivre
des études supérieures en métropole, il lui demande s ' il ne serait
pas possible de prier les chefs d'établissements de faire preuve de
plus de bienveillance et de réserver une certaine priorité aux
demandes d'inscription presentées par les originaires de La Réunion.

Editrot)on (affectation des personnels).

6197. — 23 septembre 1978. — M . Roger Fenech attire l'attention
de M . le ministre de l 'éducation sur les difficultés q ue rencontrent
certains personnels de l'éducation au moment de leur affectation.
En particulier, il est regrettable qu'à l 'occasion de celle-ci, leur situa-
tion de famille ne soit pas prise en compte . On assiste trop souvent
à des situations familiales dramatiques dans lesquelles les conjoints
se trouvent séparés du fait de l 'affectation de l'un d ' eux . Cette situa-
tion est d ' autant plus ressentie lorsqu ' ils ont des enfants . Il lui
demande s'il n'est pas possible de mieux prendre en considération
la situation familiale de ces personnels au moment de leur nouvelle
affectation .

Enccipnenrent supérieur (droit d ' inscription).

6198. — 2:3 septembre 1978 . — M . Roger Fenech attire l'attention
de Mme le ministre des universités sur les disparités qui existent
actuellement dans le droit d 'inscription pour l ' année universitaire
1978 . 1979 entre l ' UER techniques et réadaptation, et en particulier
pour la branche psycho-motricité, et PUER de médecine . Il lui
demande les raisons d' une telle disparité.

Sécurité sociale (co',sations : intérrts moratoires
pour le remboursement )actif de trop perçu),,

6203 . — 23 septembre 1978. — M . Roger Fenech demande à
Mme le ministre de la santé et de la famille dans quelle mesure
une caisse de retraite, remboursant après plusieurs années à un
assuré une somme représentant un montant trop lierçu de coti-
sations, n ' est pas tenue d 'y ajouter les intérêts de droit calculés
au taux légal .

Police (uniformes et armement).

6206. — 23 septembre 1978 . — M. Pierre-Alexandre Bourson attire
l 'attention de M. le ministre de l'intérieur sur la nécessité d' envisager
la modernisation des uniformes des fonctionnaires de police. Les
fonctionnaires des CRS et de la gendarmerie nationale ont actuelle-
ment des uniformes plus seyants que ceux des fonctionnaires de
police. Il lui demande s'il est presihle d'envisager la modernisation des
uniformes de ceux-ci et si une étude à ce sujet a été faite par
ses services. D 'autre part, étant donné que l 'armement de ces
fonctionnaires de police est inégal, il lui demande s 'il a été envi-
sagé la détention d'un armement plus adapté, et notamment la
possibilité d ' avoir, comme dans certains pays, dans les comntistariats,
des fusils du type fusil de chasse à ré p étition manuelle.

Ordures ménagères (compostage).

6211 . — 23 septembre 1978 . — M. Pierre Juquin appelle l ' attention
de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur l'intérêt
que semble présenter le remplacement des usines d 'incinération
des déchets urbains par des usines de compostage . Le compostage
semble diminuer le gaspillage énergétique. Il permet de revendre
aux maraîchers et aux agriculteurs des engrais directement assi .
milables clans le sol (humus) et peu coûteux . Il suppose l'institution
dans les villes du ramassage sélectif des ordures (séparation des
métaux, des verres, etc .) . Il lui demande : quelles recherches
sont effectuées en France au sujet du compostage et quels en sont
les résultats ; 2 " s'il serait disposé à subventionner l'installation
d'une unité expérimentale de compostage dans le Nord de l'Essonne.

d ' une part, d ' un certain nombre de problèmes relatifs à la situa-

	

qui n 'existent pas à La Réunion Pomme par exemple les
lion administrative des -personnels, d'autre part, de la situation
de I ' AFPA et des mesures à prendre pour permettre à cet orga-
nisme de continuer sa mission de service public. Il lui demande
s'il n ' a pas l 'intention de prendre toutes décisions utiles en vue
de permettre une ouverture prochaine de ces négociations .
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•t,

tune partie importante des habitants de la région parisienne. Happe .
lent que le maximum toxique serait de 11,5 milligrammes par litre,
il lei demande : 1" s 'il peut rendre publies les documents auxquels
il est fait allusion ; 2 " au cm; contraire, quel es sont les raisons de
ce secret ; 3" en lent état de cause quelles mesures remettes il
con :pie prendre p : ur combattre toute élévation du latte d ' azote
dans les eaux consommées en France.

Nuisances (Massy [Essonne] : bruit).

6220. — 23 septembre 1978. — M. Pierre Juquin signale à M. le
ministre de l ' environnement et du cadre de vie l ' existence de zones de
bruits particulièrement intenses aux abords de certaines voies ferrées :
par exemple, dans la commune de Massy (Essonne), les quartiers de
la Poterne et de la Tuilerie et tes foyers Sunacotra . Il lui demande:
1" quels sont les résultats des recherches des ingénieurs de la SNCF
et de la RATP pour l ' installation de panneaux anti-bruit alvéolés au
niveau des roues (efficacité, (eût) ; 2" quelles autres recherches
sont effectuées pour la protection contre le bruit ; 3" quelles
mesures il compte prendre pour obtenir l ' installation rapide de
dispositifs anti-bruit dans ces zones et pour éviter, à l ' avenir,
qu ' on réal i ee oies voies ferrées bruyantes à proximité des habitations.

Nuisances (Savigny-sur-Orge [Essonne] : autoroute A 6).

6222 . — 23 septembre 1978. — M . Pierre Juquin rappelle à M. la
ministre de l ' environnement et du cadre de vie ses nombreuses
questions et démarches en faveur des riverains de l 'autoroute A 6 dans
le grand ensemble de Grandvaux, à Savigny-sur-Orge. (Essonne).
Aucun dispositif antibruit n ' ayant été mis en place sun• l 'auto route . le
calvaire de ces centaines d 'habitants continue. D'autant que, sur
un total de 3 132 fenêtres, seules quelques centaines ont été manies
d'un vitrage épais . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
dans le cadre de l' exercice budgétaire 197e, pour réaliser la cou-
verture de l 'autoroute A6 sur la portion incriminée,

Nuisannces (motonautisme,.

6223 . — 23 septembre 1978 . — M. Pierre Juquin signale à M. le
ministre de l'intérieur les inquiétudes qu 'éprouvent des milliers de
pécheu rs devant le développement incontrôlé du motonautisme sur
la Seine. D ' une part, les moteurs bruyants troublent les riverains
et soulèvent de grosses vagues de forme particulière qui tuent
de nombreux alevins. D ' autre part, un mélange deux temps d ' es-
sence et d 'huile est rejeté, puis brassé, dans les eaux du domaine
public dont il accr oit la pollution . La réglementation du moto-
nautisme est très mal appliquée. Par exemple, pour surveiller
vingt kilomètres de la Seine, dans le département de l ' Essonne, il a
fallu plusieurs années d 'efforts avant d'obtenir la désignation d 'une
brigade fluviale de gendarmerie ; or, par l ' effet d ' une situation digne
de Courteline, cette brigade possède bien une base, ;. Viry-Chàt.illon,
et un bateau Zodiaque, niais elle ne dispose pas d 'effectif. Ainsi
quelques pratiquants du moteur hors bord peuvent-ils impunément
narguer les pêcheurs. Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour soumettre l ' exercice du motonautisme sur les lieux
de pêche à une réglementation extrêmement rigoureuse en obte-
nant les moyens de l ' appliquer sans défaillance.

Aérodromes (bruit des unions t.

6224. — 23 septembre 1978 . — M. Pierre Juquin rappelle à M. la
ministre de l'environnement et du cadre de vie ses nombreuses
questions et démarches tendant à une lutte efficace contre le bruit
des avions aux abor ds des aéroports . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre, dans le cadre de l 'exercice 1979, pour:
1" que les avions les plus bruyants soient retirés du service des
compagnies françaises et remplacés par des avions français ou à
participation française peu bruyants tel qu ' Airbus ; 2° que des
procédures d ' atterrissage et de décollage rigoureuses soient effec-
tivement imposées à toutes les compagnies, en accord avec les
associations de défense des riverains et les élus ; 3 " que les entre-
prises publiques françaises de construction aéronautique reçoivent
de l 'Etat les moyens de faire progresser les recherches en vue de
réduire le bruit à la source ei de construire des moteurs dont les
qualités écologiques constitueraient un argument de vente.

Electricité (tarifs).

6227. — 23 septembre 1978 . — M . Pierre Juquin expose à M . ie
ministre de l'économie que la majoration du prix des fourniture;
d'électricité en basse tension accompagnée notamment de la suppres -
sion de la première tranche tarifaire (arrêté n° 78 .57, publié

Etablissements scolaires (Essonne et académie de Versailles).

6214 . — 23 septembre 1978. -- M. Pierre Juquin s ' alarme une nou-
velle fois au p rès de M . le ministre de l'éducation des relations :mon
males qui existent dans l ' Essonne et dans l'académie de Versailles
entre certaines autorités académiques et rectorales, d'une part, et les
parents d ' élèves, enseignants élus locaux, d 'autre part . Les lettres
des associations ou des syndicats ne reçoivent pas de réponse ou les
réponses sont le plus souvent dilatoires . Les audiences demandées
sont souvent refusées en confondant de façon tendaneleuse et
imaginaire des démarches légitimes avec des manifestations vio-
lentes. Par exemple, il a fallu deux ans de démarches pour obtenir
une simple rencontre au sujet du lycée de Longjumeau, dont la
construction demandée était si bien fondée que le ministère lui
a finalement affecté des c rédits spéciaux . De pies, dans' l 'académie
de Versailles, il arrive que les commissions administratives paritaires
soient convoquées en dernière minute, ne reçoivent pas les dossiers
en temps utile et se heurtent à maints obstacles administratif ;,-;
il est mène arrivé qu 'unè commission ne puisse se tenir, l 'admi .
nistration ayant d ' autorité levé la séance . il exprime une nouvelle
fois son désir qu ' il soit mis fin à cette situation d'affrontement
et à ces blocages. Il confirme sa volonté de participer avec tous
les intéressés à un débat constructif, dans les conditions normales
d 'exercice des responsabilités de chacun et dans le respect du
pluralisme des personnes et des idées . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre en vue d' inciter dès la prochaine rentrée
à cette « décrispation e.

Etoblissemenle scolaires (CES de Longjumeau [Essonne)).

6215. — 23 septembre 1978. — M . Pierre Juquin insiste auprès de
M . le ministre de l'éducation sur la situation dramatique du CES de
Longjumeau (Essonne) . Selon le dossier établi par les services
de sécurité, cet établissement est très dangereux à tous égards.
Construit, pour des raisons sur lesquelles une enquête serait néces-
saire, en dérogation aux règles en vigueur en 1936, il correspond
encore moins aux normes tirées d ' expériences tragiques comme celle
du CES Pailleron . It s' est dégradé au cours des années . L 'émotion
des parents et des enseignants est à son comble. Pour la prochaine
rentrée, la fermeture est impensable en raison des difficultés
considérables qu ' elle entraînerait dans un secteur déjà chargé en
effectifs. L ' ouvertur e dans l ' état actuel ne l 'est pas moins. Il lui
demande donc quelles mesures exceptionnelles il compte prendre
pour subventionner sur fonds spéciaux les travaux nécessaires dès
les prochaines semaines.

Langues étrangères (enseignement)

6216. — 23 septembre 1978. — M. Pierre Juquin signale à M. le
minisi e e de l'éducation des problèmes préoccupants relatifs à l'ensei-
gnement en France des langues étrangères vivantes. Il semble que
l ' on s ' oriente de plus en plus, en fait, vers une situation unilatérale
de bilinguisme, la langue étrangère dominante étant l 'anglais.
L' administration se heurte à des difficultés croissantes pour assurer
des services corrects aux enseignants titulaires d'autres disci-
plines, telles que l 'allemand oit le russe . Beaucoup de maîtres
auxiliaires n'ont, dans ces matières, à peu près aucune perspective
d 'emploi . li est vrai que l ' anglais est une langue commode ; et il
va de soi que nulle mesure de contrainte ou de manipulation
n'est concevable pour imposer aux jeunes l 'adoption de telle ou
telle langue . ?dais on est fondé à se demander : 1" si l 'on peut se
satisfaire d 'une situation qui fait une place de plus en plus pré.
pondérante à l ' anglais, et ce dans bien des cas, au détriment de
notre langue nationale le français, dont les horaires d'enseignement
ont été réduits par la réforme Baby ; 2" si l' on peut se satisfaire
d 'une situation où l 'étude d'une langue est conçue de plus en
plus à des fins étroitement utilitaires, et non dans la perspective
large d' une formation intellectuelle, dont les progrès récents de la
linguistique et de la psychologie ont confirmé qu ' elle dépend
pour une part de là maitrise des langages ; 3" si l' on peut considé-
rer que les jeunes ont un libre choix de leur langue étrangère,
quand, par exemple, dans la plupart 'des établissements techniques,
la seule langue proposée est l 'anglais. Il lui demande : 1 " quelle
est sa doctrine en la matière ; 2'' quelles mesures concrètes il
compte prendre pour garantir la richesse, la diversité et la qualité
culturelle de l'enseignement des langues en France.

Eau (région parisienne : teneur en azote).

6218 — 23 septembre 1978. — M. Pierre Juquin s 'alarme auprès de
M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie d'informations
confidentielles selon lesquelles un taux de 45 milligrammes d 'azote
serait atteint ou en voie de l'être, dans des rivières qui alimentent



_te

ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 30 NOVE11IBRE 1978

dégradation, le secteur bâtiment travaux publics étant tut des
plus touchés . En conséquence, il lui demande quelles dispositions
Il compte prendre pour résorber progressivement fa crise du loge,
ment social et plus particulièrement les moyens nouveaux qu' il
entend mettre à la disposition du mouvement HLM dans les
Ardennes .

Caisse régionale de crédit agricole (lu Midi
(prêts aux rllectirités publiques de 1 'Héroult>.

6232. — 23 septembre 1978 . — M . Paul Balmigère informe M. le
ministre de l'économie des difficultés rencontrées Pan un certain
nombre de collectivités publiques du département de l 'Hérault qui,
pour des opérations déjà subventionnées par l ' assemblée départemen-
tale au cours de l'exercice 1078 (aménagement de villages, voiries
rurales, réserves foncières), n ' ont pu bénéficier de prêts complémen-
taires sollicités auprès de la caisse régionale de crédit agricole du
Midi, car l 'enveloppe globale de 25 100 000 francs disponible sur le plan
régional est nettement inférieure aux besoins manifestés, Il lui
fait remarquer que ce refus d'acco rder des crédits à certaines
collectivités locales entrainera suit un renoncement à des projets
urgents, soit un alourdissement (le la pression fiscale . Il lui demande
de faire en sorte qu' une réévaluation de cette enveloppe soit étudiée.

Exploitants agricoles (Hérault
prêts de la caisse régionale de crédit agricole de Midi) .'

6234. — 23 septembre 1978 . — M . Paul Batmigère interroge M. le
ministre de l 'agriculture sur les dif ficultés rencontrées dans le
département de l 'Hérau)t par certains agriculteurs et viticulteurs
lors de leurs dernaa :les d 'attribution de prèle sollicités a . . ;•res de la
caisse régionale de crédit agricole du Midi . Les délie importants
imposés aux agriculteurs pour l ' obtention des prt'ts demandés
s ' ajoutent à l 'ensemble des difficultés qui pèsent sur l'agriculture
méditerranéenne . Il lui demande d 'intervenir au près de la caisse
régionale de crédit agricole du Midi pour que l 'épargne régionale
bénéficie rapidement et pleinement aux agriculteurs qui y font appel.

Finances locales
u:ersen+ent repré..cntotii de te tarée sur les salaires).

6236 . — 23 septembre 1978. — M . Jean Brocard rappelle à
M . le ministre du budget que le versement représentatif de la
taxe sua' les salaires a été filé initialement en 1908 5 100 p, 100
des produits de la taxe locale sur le chiffre d'affaires 1 :167. Cette
fraction fut égale à 95 p . JOlI en 1969, diminuant de cinq points
par an, tendis que simultanément la fraction affectée aux atiribu•
lions liées à l'effort fiscal timpéts ménages) croissait du même
nombre de points. Ce sestètne s'est poursuivi jusqu 'en 1076 : la loi
de finances pour 1977 a bloqué_ ces deux fractions au niveau de
1976, soit 60 p . 100 (attribution de garantie) et 40 p . 100 (attribution
liée à l'effort fiscal) ; ces dispositions ont été reconduites dans
la loi de finances pour 1978 . Le maintien de ces nouvelles messires
provisoires dans les prochaines lois de finances risque de conduire
à des indgalités fiscales incanteslables au détriment des communes
qui one fait un effort fiscal réel, la part de 40 p . 100 n' ayant alors
qu' une signification moindre . Il est clone demandé au ministre du
budget s'il n 'estime pas d'élémentaire justice fiscale pour les com-
munes de reprendre l 'ancien système . qui permettrait d'arriver
en 1988 à obtenir la répartition du VRTS basée en totalité sui
l'effort fiscal des collectivités.

Cadres (chômeurs).

6237. — 23 septembre 1978. — M. André Chazalon attire l 'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur le grand
nombre de cadres demandeurs d ' emploi parmi lesquels se trouvent
des personnes figées de plus de cinquante ans qui sunt au chômage
depuis deux ou trois ans et qui ont épuisé leurs droits aux presta-
tions d'assurances chômage . Les intéressés se heurtent à des diffi-
cultés particulières en raison de l ' inefficacité des or ganismes
auxquels ils peuvent s'adresser : l'ANPE cadres et l 'APEL, d ' une
part, et, d' autre part, du fait que les entreprises ne veulent plus
embaucher de personnel après l 'âge de cinquante ans . Il lui demande
quelles mesures le Gouvernement envisage de prendre pour aider les
cadres demandeurs d ' emplois à surmonter ces difficultés et s'il
n'envisage pas, notamment, de leur attribuer un minimum garanti
lorsqu'ils n 'ont plus droit aux prestations servies par les Assedic
ainsi que l 'institution d ' un système de préretraite pour tous les
cadres demandeurs d ' emploi d ' un âge compris entre cinquante-cinq
et soixante ans.

au Bulletin officiel des sert'ices des prix du 29 avril 1978), aboutit
à une augmentation pouvant dépasser 30 p. 100 pour les petits
consommateurs More qu 'à partir de 160 kWh l' augmentation est
nulle ou quasi nulle . Effectué pour un abonnement au tarif 014,
type rouli er( C, en retenant les conditions applicables à la commune
de Massy (Essonne), le calcul donne, en cf let, les résultats suivants;
pour 80 kWh sur quatre mois, le kilowatt-heure passe de 1,18 franc
à 1,56 franc (-{- 31,50 p . 1001 ; pour 120 kWh il passe de 1,01 franc
à 1,13 franc ( i- 11,50 p . 100) ; pour 160 kWh et au-delà il reste
stable (0,91 franc, 0,78 franc, etc .) . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour anruler une décision aussi lourdement
injuste et, par ailleurs, contraire à une politique d 'économie
d ' énergie.

Electricité (tarifs).

6228 . — 23 septembre 1978. — M. Pierre Juquin expose à M. le
ministre de l ' Industrie que la majoration du prix des fournitures
d 'électricité en basse tension, accompagnée notamment de l; sup•
pression de la première tranche tarifaire (arrêté n" 78 57, publié
au Bulletin officiel des sereices des prix du 29 avril 1978>,
aboutit à une augmentation pouvant dépasser 30 p. 100 pour les
petits consommateurs alors qu'à partir de 160 kWh l 'augmentation est
nulle ou quasi nulle . Effectué pour un abonnement au tarif 014,
type confort C, en retenant les conditions applicables à la commune
de Massy (Essonne), le calcul donne, en effet, les résultats suivants:
pour 80 kWh sur quatre mois, le kilowatt-heure passe de 1,18 franc
à 1,56 franc (+ 31,50 p. 100) ; pour 120 kWh il passe de 1,01 franc
à 1,13 franc (± 11 .50 p. 1001 ; pour 160 kWh et au-delà il reste
stable (0,91 franc, 0,78 franc, etc.). Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour annuler une décision aussi lourdement
injuste et, par ailleurs, contraire à une politique d 'économie
d 'énergie.

Budget (contrôleurs stagiaires des impôts ticeneiésl.

6221— 23 septembre 1978 . — M . André Lajoinie expose à M. le
ministre du budget que des contrôleurs stagiaires des impôts se
sont vus licenciés par arrêté du 26 juillet 1977, après avoir réussi
le concours de contrôleur et effectué divers stages pratiques et
techniques d 'une durée de un an. Ces licenciements, sous prétexte
de u résultats insuffisants s donnent l' e t à des demandes de rem-
boursement d ' une indemnité équivalente aux traitements perçus
pendant la durée du stage . Si la pratique de demande de rembour-
sement (le telles indemnités en cas de démission des stagiaires
semble justifiée, il en est autrement dans le cas de licenciements.
1l apparaît, en effet, que du fait de la réussite des stagiaires au
concours de contrôleur des impôts, l 'administration devrait prendre
la responsaûilité des résultats obtenus par la suite, qui peuvent
fort bien provenir de la qualité insuffisante de l ' enseignement
qu 'elle dispense dans ces stages . En conséquence, il lui demande
s' il ne considère pas nécessaire de modifier les dispositions exis-
tantes afin que de telles indemnités ne soient pas remboursées
par les contrôleurs stagiai res des impôts licenciés à l' issue de leur
stage.

Etablissements scolaires (Givet l'Ardennes] : lycée Vauban).

6230. — 23 septembre 1978. — M. René Visse attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation sur la situation du lycée Vauban,
à Givet dans les Ardennes . En effet, par l ' absence de crédits néces-
saires pour doter en équipement matériel les ateliers de ce collège,
les élèves des classes préprofessionnclles ne pourront recevoir
l'enseignement manuel et technologique . L'absence de crédits émeut
à juste raison les parents d'élèves et les professeurs de cet établis-
sement qui refusent que soient sacrifiés les intérêts des élèves
alors que les locaux et le corps enseignant sont en place . En consé-
quence, il lui demande quelles dispositions il entend prendre pour
assurer un déblocage urgent des crédits nfcessaires.

Habitations à loyer modéré (Ardennes).

6231 . — 23 septembre 1978 . — M. René Visse attire l'attention
de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la
persistance et le dévelappement de la crise du logement social
dans le département des Ardennes. En effet, et pour le seul office
public départemental d'lI1.M, les demandes de logement en instance
sont passées de 1 964 à 2 825 pour la période du 30 juin 1977 au
30 juin 1978. Cet état de falt est à rapprocher de la situation écono-
mique et sociale des Ardennes qui est marquée par une brutale
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Accident du trai t ait 'ar)isaul.

6238 . — 23 septembre 1978 . — M. Vincent Ansquer expose s
M. le ministre du commerce et de l'artisanat qu ' un artisan victime
du travail dont les séquelles se traduisent par une invalidité perma-
nente de 50 p . 100 ne peut obtenir une rente d ' invalidité partielle
du fait que rien n'est prévu dans cc domaine dans le régime arti-
sanal . II lui t'ait observer que cette disposition est particulièrement
arbitraire, sur tout lorsqu ' elle s 'applique e une personne àgée (le
cinquante-sept ans, dont le réemploi à titre de salarié ne peut être
pratiquement ent é sagé . Il lui demande de lui faire connaitre les
mesures qu'il eu'. cage de prendre afin de remédier à des situations
semblables à celle qu 'il lui a exposée.

Travaux publies (pays de lu Loire).

6239 . — 23 septembre 1978. — M . Vincent Ansquer rappelle à
M. le ministre de l'économie qu ' il e eu l ' occasion d ' appeler sait atten-
tion sur la crise que traversent actuellement les entreprises de tra-
vaux publics . (Question écrite n•" 2834 parue au Journal officiel,
débats AN n" 44 du 10 juin 1978.1 Afin d 'étayer les remarques qu'il
lui a présentées à ce sujet, il lui fait part des résultats portés à sa
connaissance à la suite d ' une étude menée par la fédération régionale
des travaux publics des pays de Loire . Soixante-huit entreprises ont
participé à cette étude, leurs effectifs représentant environ 80 p . 100
de l'effectif total de la profession.

entreprises, celles-cl ont perdu, depuis le 1"' janvier 1978, 539 sala-
riés au 1" juin et en auront perdu 1000 le 31 décembre 1978 . Ces
chiffres illustrent la nécessité de prendre d ' urgence les mesures de
relance que M. Vincent Ansquer proposait à m . le ministre de l ' éco-
nomie dans sa question écrite rappelée ci-dessus.

Sécurité sociale (généralisation).

6240. — 23 septembre 1978. — M . de Bénouville appelle l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les difficultés
que rencontrent lei personnes auxquelles la loi n° 78-2 du 2 jan.
vier 1978 relative à la généralisation de la sécurité sociale devait
apporter son secours et qui, faute de décrets d'application, ne
peuvent encore en bénéficier. Il lui demande dans quel délai ces
décreta d'application seront publiés.

Imposition. des pots-valves (joids de commerce ..

6241 . — 23 septembre 1978. — M. Alexandre Belo expose a M. le
ministre du budget le cas suivant : trois enfants et leur père ont
constitué, il y a dix ans, une société en nom collectif qui bénéficie
du régime prévu à l'article 41 du code général des Impôts . Le
père s'est retiré de la société à la suite d'une cession de parts au
profit de ses enfants. Parallèlement, mais postérieurement au retrait
de leur père, les trois enfants ont constitué entre eux exclusivement
une SARL pour exploiter un commerce identique, mais géogra-
phiquement distinct . En vue de simplifier la gestion de ces deux
entreprises et d'obtenir, notamment par le groupage des achats, de

meilleures conditions, la société en nom collectif envisage de
donner en ltieation-gérance à la SARL le fonds dont elle est
propriétaire . II lui demande si cette mise en location-gérance entrai .
liera In remise en cause de l 'exonération prévue à l 'article 41 du
code générai des impôts . Si tel est le cas, le fait que le conjoint
de certains des associés participe au capital de cette SARL entrai-
nerait-il le maintien du bénéfice de l 'article 41 du code général des
impôts .

Arrhilcetes (modèles types de constructions).

6242. — 23 septembre 1978. — M. Alexandre Belo attire l ' attention
de M. le ministre de l ' environnement et du cadre de vie sur les
textes d 'application de la loi n " 77-2 du 3 janvier 1977 sur l 'archi -
tecture . Par un décret n" 78.171 en date du 28 janvier 1978, les
modèles types de constructions ont été définis . Ce texte précise
en outre : que le recours à un architecte n 'est pas nécessaire pour
les modèles types et leurs variantes dont le début de commer-
cialisation intervient avant le 17 février 1978 ; qu'un arrêté doit être
pris pour préciser les conditions dans lesquelles doivent être déposés
les documents qui définissent le modèle type . il lui demande:
1" comment doit être rapportée la preuve de la commercialisation
de modèles types et leurs variantes avant la date du 17 février 1978
2" si le recours à un architecte est nécessaire pour les modèles
types commercialisés avant la publication du décret n° 78-171 niais
dont les variantes le seront postérieurement à cette date ; 3" comment
convient-il de définir précisément les variantes d ' un modèle type;
4" si le recours à la ronsultalion (lu conseil d'architecture est néces .
saire pour les modèles types et leurs variantes commercialisés
avant la date de publication du décret susindiqué ; 5 " quelle sera
la situation des maures d 'oeuvre en bâtiments qui ne seraient pas
agréés dans le cadre des procédures prévues à l 'article 37, alinéas 1" r
et 2, de la loi n " 77-2, mais qui, antérieurement à la publication du
décret n" 78-171, commercialisaient des modèles types : devront-ils
recourir obligatoirement à un architecte (ou,'et) à la consul-
tation du- conseil d'architecture ; 6 " quand sera publié l 'arrêté prévu
à l'article 4 du décret n" 78-171.

Porntu).iort professionnelle et promotion sociale (Ecully (Ritéttel
centre d ' études supérieures industrielles).

6244. — 23 septembre 1978 . — M . Xavier Hamelin expose à M . le
ministre du travail et de la participation que les stagiaires a titre
individuel . qui suivent un stage de formation d ' ingénieurs en deux
ans au centre d 'études supérieures industrielles (CESI) d 'Ecully,
dans le cadre de la loi dan 16 juillet 1971, lui ont fait part de leur
situation qui devient de plus en plus difficile . L'âge moyen de cee
stagiaires est (le trente-deux ans. En général, ils sont pères de
famille avec un oit deux enfants à charge . Ces stagiaires sont des
agents de maîtrise, des techniciens, des dessinateurs venant de
différentes branches de l 'industrie dans le but de valoriser une
expérience professionnelle de dix années en moyenne . Le statut de
stagiaire à titre individuel qui est le leur, leur accorde une indem-
nité de 2 500 francs par mois, ce qui les fait apparaître comme
étant les plus défavorisés parmi les stagiaires suivant ce type de
stage . Cette indemnité s'est d'ailleurs sérieusement dévalorisée
depuis dix aimées . Les intéressés sont peu nombreux, puisque au
norsuic ' .'-,e centaine, ceci pour l 'ensemble du territoire . Dans le
cadre des mesures prises dans le domaine de la formation per-
manente, M . Xavier Hamelin demande à M. le ministre que des dispos
eltions soient prises afin que les stagiaires en cause puissent béné-
ficier d'une revalorisation de leur indemnité de stage.

Handicapés (rémunération des staflialres
des centres de rééducation professionnelle).

6247. — 23 septembre 1978. — M. Arnaud Lepercq attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de !a famille sur le problème
du reclassement des personnes handicapées . Il lui rappelle qu'avant
la loi d ' orientation du 30 juin 1975, les stagiaires des sections
professionnelles bénéficiaient d'une prise eu charge par leur orga-
nisme et percevaient du fonds national de l'emploi une allocation
mensuelle de 90 p. 100 à 110 p. 100 du SMIC selon leur âge et
que seules quelques directions départementales d'action sanitaire
et sociale demandaient une participation à la famille, pouvant aller
jusqu'à 50 p. 100 du fonds national de l'emploi. Or, il constate
que depuis le 31 décembre 1977, date de parution des décrets
n° 77-1547 et n° 77. 1548, toute personne accueillie de façon
permanente ou temporaire, à la charge de l'aide sociale, dans un

Effectifs au l'" janvier 1978

Effectifs au juin 1978.

Variation (en cinq mois) ..
Licenciements économi-

ques prononcés en t re
ces deux dates	

Effectifs prévus au 31 dé-
cembre 1978 si aucune
mesure de relance n'a
été prise	

Variation (en un an)	 — 9.1

En extrapolant ces résultats pour les appliquer à l 'ensemble des

OUVRIERS

8 535

6 195

— 52'<

222

5 925

— 9,3

CADRES

479

460
— 4 '.,

9

446

TOTAL

8 758

8 325

279

7 961

EmetoaeS

1 744

1 67(1

— 4, 2 '-n

48

1 588

— 8,9'i
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établissement de rééducation professionnelle . ., doit s' acquitter d 'une

	

le calcul de leur retraite, du fait qu ' ils n 'ont pas été reçus à un
contribution qu 'elle verse à l ' établissement ou qu 'elle donne

	

concours qui n'a pas pu être organisé . Or, certains collègues de
pouvoir à celui-ci d ' encaisser et, qu'un minimum est laissé à la

	

classe ayant dû redoubler leur classe de première ou de terminale
disposition du stagiaire, du tiers des ressources provenant de son

	

voient cette année compter pour leur retraite . Antérieurement
travail ou des ressources garanties résultant de sa situation, sans

	

à 1943, les normaliens qui désiraient effectuer une quatrième année
que ce minimum puisse être inférieur à 30 p . 100 de l'allocation

	

subissaient un concours et, cette année comptait pour la retraite.
aux adultes handicapés . Estimant anormal, que les établissements

	

Ce n 'est qu ' à partir de 1943 que les conditions de préparation aux
se trouvent dans l 'obligation de récupérer certaines sommes, alors

	

écules normales supérieures ont été modifiées, les normaliens de
devraient être assimilés aux stagiaires des centres de formation

	

la promotion 1940 . 1943 furent les premiers à passer le baccalauréat.
professionnelle des adultes, centres réservés aux personnes bien

	

Il lui demande d 'expliquer les raisons de cette attitude injus-
portantes, qui bénéficient chaque mois d ' un minimum de 90 p . 100

	

tifiée de l 'administration qui pénalise les bons élèves et incite les
du SMIC, sans récupération, il souhaite une révision de la situation

	

enseignants concernés à prolonger d'un an leur activité, ce qui ne
susvisée . Et, en conséquence, il demande à Madame le ministre de

	

manquera pas de peser sur la situation de l 'emploi,
la santé et de la famille, la suite qu 'elle entend réserver à cette
suggestion .

Impôts locaux (taire professionnelle).

Handicapés (loi d 'orientation du 30 juin 1975 : décret d'application).

6248. — 23 septembre 1978 . — M. Arnaud Lepercq appelle
l' attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur
la loi d' orientation du 30 juin 1975 en faveur des personnes
handicapées . 11 lui rappelle que la loi pose le principe des droits
acquis (art. 59) pour les bénéficiaires des anciennes allocations
supprimées et le versement par l 'aide sociale, le cas échéant, d ' une
allocation différentielle, périodiquement réévaluée . Or, trois ans.
après la parution de ladite loi, le décret d ' application prévu n' étant
pas encore sorti, il lui demande si elle n ' envisage pas une régu-
larisation rapide de cette situation.

Elevage (Dordogne : prêts spéciaux).

6249. — 23 septembre 1978. — M . e.lain Bonnet attire l 'attention
de M. le ministre de l 'agriculture sur la situation alarmante des
prêts spéciaux à l ' élevage . En effet, dans le département de ta
Dordogne, par exemple, les dotations ont été successivement de:
26,32 millions en 1976 ; 14,09 millions en 1977 ; 6,33 millions pour
les neuf premiers mois de 1978, alors que récemment la Dordogne
vient d ' être classée en zone de rénovation rurale. Il en résulte un
retard considérable pour l 'octroi de ces prêts (plus de treize mois
d'attente), délai qui est en constante augmentation . Malgré des
mesures de sélectivité plus grandes mises en place, ne pense-t-il
pas qu'il est indispensable d 'envisager, dans les plus .brefs délais,
un relèvement substantiel des quotas, faute de quoi l'arrêt complet
de réception des dossiers est envisagé.

Calamités agricoles (Aquitaine : feu bactérien du poirier).

6250 . — 23 septembre 1978. — M. Alain Bonnet attire l 'attention
de M . le mi,istre de l 'agriculture sur une grave calamité qui vient
de toucher le verger aquitain : le feu bactérien du poirier, Le
service de la protection des végétaux a constaté des attaques de
cette bactérie sur de nombreux vergers des Landes et Pyrénées-
Atlantiques, ainsi que Jans le Lot-et-Garonne . Le risque de conta-
gion étant extrêmement dangereux, des précautions doivent être
prises rapidement afin d'éviter l'extension de ce fléau dramatique.
Cette vaste opération de détection de la maladie et de lutte par
arrachage systématique ne peut se concevoir sans une aide finan-
cière de l'Etat . Il lui demande. en conséquence, ce qu' il compte faire
pour assurer une indemnisation adaptée, seule susceptible de per-
mettre la réussite du programme de lutte et donc de sauvegarde
du verger du Sud-Ouest.

Pensions de retraite civiles et militaires (validations de services :
anciens normaliens de la promotion 1940-1943).

6251. — 23 septembre 1978 . — M. Pierre Chantelat demande à
M . le ministre de l 'éducation de bien vouloir faire connaître les
dispositions qu'il envisage de prendre pour remédier à la situation
d ' injustice dans laquelle se trouvent les anciens normaliens de la
promotion 1940 . 1943 qui avaient obtenu une bourse de continua-
tion d'études pour entrer à l'école normale supérieure, eu égard
aux brillants résultats de leur réussite au baccalauréat, mais qui,
en raison de l'écourtement de l'année scolaire consécutif aux événe-
ments de guerre, n ' ont pas eu la possibilité de se présenter au
concours d'entrée à l'ENS en décembre 1944. L'administtration
refuse maintenant de prendre en compte cette année scolaire dans

6252. — 23 septembre 1978. — M. Loïc Bouvard demande à
M. le ministre du budget si dans le cadre du programme de Gouver-
nement de lutte contre le chômage, il n 'envisage pas d ' étendre le
bénéfice des dispositions de l 'article 1465 du code général des impôts
relatives aux exonérations temporaires de taxe professionnelle à
toutes les entreprises prestataires de services, associant ainsi les
collectivités locales et notamment les communes qui le désireraient
aux efforts de l ' Etat tendant à la création d 'emplois, notamment
dans les zones rurales.

Taxe à la Dateur ajoutée (marchandises invendables).

6254. — 23 septembre 1978. — M. Edouard Frédéric-Dupont demande
à M . le ministre du budget si un commerçant qui, prenant sa retraite,
vend son fonds à un acheteur qui ne reprend pas son stock de
marchandises, se trouve obligé de payer la TVA sur les prix du
stock invendu et invendable, qu 'il se voit obligé de détruire . Dans
l 'affirmative, le député susnommé demande à M . le ministre du
budget s 'il est équitable que ce commerçant qui prend sa retraite
et qui a déjà payé la TVA à ses fournisseurs soit obligé de payer
une nouvelle taxe sur des marchandises dont il a déjà perdu la
valeur.

Rentes viagères privées (régime d 'imposition).

6255 . — 23 septembre 1978 . — M . Maurice Ligot attire l'attention
de M. le ministre du budget sur la nature des arrérages d ' une rente
viagère versée par l 'acquéreur d ' un immeuble en contrepartie de son
acquistion. En iffet, ces arrérages ne sont pas assimilés, même
pour partie, aux intérèts d ' un emprunt et le débit-rentier ne peut,
dès lors, les déduire de son revenu foncier . Cette imposition de
l 'administration semble mériter d'être revue à deux titres : d'une
part, l 'article 75 de la loi 63-156 du 23 février 1963 a prévu que les
rentes viagères constituées à titre onéreux ne constituaient un revenu
imposable à l' impôt sur le revenu que pour une fraction de leur
montant ; d'autre part, de nombreuses ventes d 'immeubles le plus
souvent anciens, se font en viager ; par le biais de la fiscalité il serait
possible d'inciter à l 'acquisition d ' immeubles anciens en vue de les
restaurer. Il lui demande donc s ' il envisage de prendre les disposi-
tions nécessaires pour que l 'acquéreur d'un immeuble en viager
bénéficie d'un régime d ' imposition moins sévère et mieux adapté.

Départements d'outre-mer (allocation de parent isolé).

6256. — 23 septembre 1978. — M. Jean Fontaine expose à Mme le
ministre de la condition féminine ce qui suit : l ' allocation de parent isolé
a été étendue aux départements d ' outre-mer par le décret n" 77. 1475
du 28 décembre 1977 en application de l 'article 13 de la loi n" 76 . 617
du 9 juillet 1976 . Pour les Français d ' outre-mer, aucune disposition
transitoire prévoyant de prendre en compte les situations d ' isolement
antérieures au l"' janvier 1978, date d' application de la loi, n' a été
retenue contrairement à ce qui se passe en métropole oie des étran-
gers ne répondant pas aux conditions fixées peuvent eux prétendre
au bénéfice de cette antériorité . Le motif, pour ne pas dire le pré-
texte invoqué par le Gouvernement, est que les conséquences finan-
cières ont été jugées trop importantes . En d 'autres termes, il est
clamé et proclamé qu 'il n 'y a qu ' une France, une et indivisible, mais
il y a deux catégories de Français : la grande masse métropolitaine
digne d'attentions et les autres : ultra-marins qui ne doivent partici-
per aux mesures généreuses qu'au compte-gouttes . Et de surcroît il
faut savoir dire merci aux bienfaiteurs . Or, dans cette affaire, les
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situations qui sont sanctionnées et les plus durement touchées sont
celles qui concernent les femmes, les plus nombreuses à se trouver
en situation de parent isolé . C'est pourquoi il lui demande si elle
estime normale une ségrégation et si dans sa mission de promotion
de la femme elle n ' entend pas faire valoir les droits légitimes des
femmes françaises d'outre-mer.

Successions (abattement spécial : handicapés).

6257 . — 23 septembre 1978. — M . Edouard Frédéric-Dupont signale
à M . le ministre du budget qu'en 1989 un abattement spécial de
200 000 F sui la valeur des biens à déclarer avait été accordé eu
égard aux donations et successions sur l'assiette des droits de
mutation à titre gratuit en haveur des handicapés physiques ou
mentaux . Il lui demande s ' il estime équitable que depuis 1969,
alors que les prix ont doublé depuis 1970, cet abattement n 'ait pas
été modifié et les mesures qu 'il compte prendre pour remédier à
cette situation.

Assurances maladie et maternité (concubine d'uin assuré social).

6260. — 23 septembre 1978 . — M. Jean-Eric 6ousch appelle l'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les conditions
de l 'application de l 'article 13 de la loi n" 78 .2 du 2 janvier 1978
relative à la généralisation de la sécurité sociale selon lequel la per-
sonne qui rit maritalement avec un assuré social et qui est à sa
charge effective, totale et permanente bénéficie, à condition d ' en
apporter la preuve, de la qualité d'ayant droit de l'assuré pour l 'ou-
verture du droit aux prestations en nature des assurances maladie et
maternité, alors que certains régimes particuliers de sécurité sociale
refusent d ' appliquer cette disposition au motif qu'ils ne reconnaissent
pas le s concubinage ° et qu 'ils attendent la parution des textes
d' application, et lui demande si le Gouvernement n 'entend pas
prendre des mesures pour assurer l'application du principe de
l'égalité des citoyens devant la loi et inviter les régimes sociaux en
question à une harmonisation des conditions d 'application de
l'article 13 de la loi n" 78.2 du 2 janvier 1978.

Impôt sur le re"eau ((meugles).

6262 . — 23 septembre 1978 . -- M. Pierre de Bénouville appelle
l 'attention de M. le ministre du budget sur la situation fiscale des
aveugles mariés, dont le conjoint est valide. Alors que les aveugles
célibataires, veufs ou divorcés bénéficient d 'une demi-part supplé-
mentaire pour le calcul de l'impôt sur le revenu, l'aveugle dont le
conjoint est valide est imposé normalement. C'est là une incitation
pour certains à vivre en concubinage et c 'est une injustice, car le
fait que le conjoint soit valide ne supprime par toutes les charges
entraînées par la cécité. II lui demande quelle mesure il compte
prendre pour faire attribuer aux aveugles mariés la demi-part supplé-
mentaire dont ils bénéficient lorsqu ' ils sont célibataires,

Communauté économique européenne (unité de compte européenne).

6264. — 23 septembre 1978 . — M . Michel Debré signale à, M. le
ministre de l 'économie qu 'il ne parait pas convenable de réserver à
une future unité de compte européenne, l'abréviation d 'Ecu, qui est
une traduction du terme anglo-saxon, et lui demande, une fois de plus,
d'assurer dans les négociations le maintien de ternies français, les
seuls à avoir valeur authentique au regard de la France.

Sécurité routière (ceiuturre de sécurité et appuie•téte).

6266. — 23 septemb' 1978. — M . Marc Lauriol demande à M. le
ministre de l ' intérie,ur : 1° quelles considérations ont animé le
Gouvernement lorsqu'il a créé, par voie réglementaire, l ' obligation
impartie aux automobilistes de porter la ceinture de sécurité, et
plus précisément quels intérêts des tiers ont commandé cette
obligation, étant entendu que ces intérêts seuls peuvent en droit
la légitimer ; 2" selon quels critères et quels contrôles l' agrément
réglementaires des modèles de ceinture est octroyé étant observé
que de trop nombreuses ceintures, notamment celles dotées d'enrou•
leurs, présentent, par des défauts d 'emplacement (sangles passant
sur le cou) ou par des blocages anarchiques gênant gravement les
mouvements du conducteur. des risques propres et des entraves
Incompatibles, en fait, avec leur port obligatoire ; 3° pour quelle
raison les pouvoirs publies, qui sanctionnent pénalement le port

de la ceinture, n'imposent pas un modèle uniforme et pratique de
bouclage et surtout de débouelage des ceintures plus facilement
connu des usagers ; 4" pourquoi l ' existence d' un appuie-tête n 'est
pas exigée corrélativement av ec le port de la ceinture, ce dernier
pouvant se révéler dangereux en l ' absence n' appuie-lute.

Imposition des plus-values immobilières
(frais déductibles du prix de cession).

6268. — 23 septembre 1978. — M. Etienne Pinte rappelle à M. le
ministre du budget que l ' article 2 de la loi n° 76-660 du 19 juil-
let 1976 portant imposition des plus-values précise que la plus-value
imposable est constituée par la différence entre le prix de cession
et le prix d'acquisition par le cédant. Le prix de cession est réduit
du montant des taxes acquittées et des frais supportés par le ven-
deur à l'occasion de cette cession . Il lui expose à cet égard que
l ' administration fiscale, dans un cas particulier, a fait savoir : «Le
prix de cession à retenir pour le calcul de la plus-value est le prix
etipulé à l'acte . Ce prix ne peut être réduit ri du montant des
sommes qui ont servi au cédant it désintéresser les créanciers aux-
quels il avait consenti une hypothèque sur le bien cédé ni des frais
de mair)evée d 'hypothèque (arrêt du Conseil d 'Etat du 14 mai 1975),
ni des intérêts d'emprunts dont le cédant a effectivement supporté
la charge postérieurement à la cession.» Pour le premier de . ces
refus, la décision de l ' administration fiscale fait référence à un
arrêt du Conseil d 'Etat . 11 n 'en est pas de même en ce qui concerne
les intérêts d 'emprunts . Il lui demande si la position prise dans ce
cas particulier est justifiée et, dans l ' affirmative, en application de
quelles dispositions réglementaires ou de quelles dispositions de
jurisprudence.

Enseignement technique et professionnel (ébénisterie).

6269. — 23 septembre 1978 . — M . Edouard Frédéric-Dupont a
constaté avec M . le ministre du commerce et de l'artisanat que le
Gouvernement s' efforce avec sagesse de faciliter l'accès des jeunes
à l'artisanat . Il lui signale qu ' un de ses jeunes administrés ayant
fait les études nécessaires cherche en vain une école de préparation
au brevet technique Ebénisterie . Depuis plusieurs mois, l'école
Boulle est complète et s'étant adressé au lycée technique Vauban,
à Courbevoie, qui lui était Indiqué comme étant le seul susceptible
de préparer au brevet technique Ebénisterie, il s'est vu répondre
par le proviseur que ce lycée ne pouvait recruter dans la section
Ebénisterie que vingt-deux élèves au maximum et qu ' une liste supplé-
mentaire de bons élèves était en attente. Il en résuite que l'inté-
ressé va être obligé de renoncer à devenir artisan ébéniste . Il lui
demande les mesures qu 'il compte prendre pour que les écoles
destinées à la formation des apprentis aient les équipements et le
personnel suffisants pour recevoir les candidats.

Emploi (ascenseurs : Roux-Combaluzier).

6271 . — 23 septembre 1978 . — M. Michel Rocard attire l'attention
de M. le ministre de l'industrie sur les difficultés de l'entreprise
d ' ascenseurs Roux-Combaluzier absorbée depuis 1969 par la société
multinationale suisse Schindler qui, après avoir annoncé des déficits
annuels successifs, vient de décider la suppression de centaines
d'emplois dans ses établissements français. II lui demande quelles
mesures il compte prendre pour assurer le j.naintien de l 'emploi
dans les établissements français de cette société.

Emploi (Lorient I ,llorbiha nl : Etablissemeuts Ripochel.

6272. — 23 septembre 1978 . — M. Jean-Yves Le Drian appelle
l' attention de M. le ministre du travail et de la participation sur les
licenciements qui viennent d'intervenir aux Etablissements Ripoche,
sur la zone industrielle de Kerpont, proche de Lorient. Une demande
d 'autorisation a été déposée par le nouvel employeur auprès de
l'inspecteu" du travail en vue du licenciement de plusieurs délégués
protégés tsar la législation du travail . Une telle mesure, qui ne
respecte pas les dispositions réglementaires, ne tient, en outre,
aucun cas de la situation sociale et de l ' ancienneté des délégués,
Parmi eux, on compte d 'anciens ouvriers des Forges d ' llennebont
auxquels, à plusieurs reprises, la garantie d 'emploi avait été affirmée.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour que la reprise d'activité des Etablissements Ripoche ne se
traduise pas par des licenciements contraires à la réglementation
du travail et socialement inacceptables.
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Construction d' habitations (s chalandunnettes n).

6275. — 23 septembre 1978. -- M . Hubert Dubedout appelle
l ' attention de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie
sur la situation des acquéreurs de maisons dites s Chalandonnettes s,
victimes de malfaçons importantes, d 'avaries de chauffage et d'iso-
lation et de défectuosités dans les VRD . Il lui expose que les prêts
annoncés le 3 décembre dernier par son prédécesseur et accordés
aux acquéreurs pour la remise en état de leurs logements constituent,
en fait, un transfert de charges insupportable pour ces familles
de condition souvent modeste dans la mesure où l 'Etat, organisateur
du concours de la maison individuelle est directement responsable
de la qualité de ces logements . Il lui demande donc s 'il ne lui
paraîtrait pas plus équitable que l ' Etat subventionne ces travaux.

Construction d 'habitations (maisons individuelles).

6277. — 23 septembre 1978. — M. Jacques Cambolive attire l'atten-
tion de M . le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur
la différence de délais d 'instruction du dossier technique et du
dossier financier d'un candidat à la construction d'une maison indi-
viduelle . En effet, le permis de construire est accordé dans un
délai moyen de deux mois, alors que le financement, dans le cadre
des PAP, est réalisé dans un délai d'au moins six mois. Le début
des travaux étant interdit avant le déblocage des crédits, le prix
de la construction dépasse généralement les devis initiaux, à cause
de l' augmentation des matériaux et de la main-d ' oeuvre, ce qui
entraîne de ce fait une charge supplémentaire imprévue pour les
candidats à la construction aux ressources bien souvent modestes.
Il lui demande, en conséquence, s'il compte prendre les mesures
appropriées afin que les délais de financement soient semblables
aux délais d 'exécution Cu permis de construire.

Fr lits et légumes (paonnes de terre).

6280. — 23 septembre 1978 . -- M. Lucien Pignion attire l 'atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture sur la situation difficile des
producteu rs de pommes de terre primeurs de la région Nord-Pas.
de-Calais. L'an passé déjà ces producteurs avaient dû subir une
perte de revenu importante ; le produit de la récolte avait à peine
couvert ie quart des coûts de production . Cette année, la même
situation risque de se reproduire, 70 p. 100 des pommes de terre
primeurs restant à commercialiser . Il lui demande si des mesures
adéquates vont étre prises pour faire face aux difficultés rois
contrées, pour la deuxième année consécutive. par les producteurs
de pommes de terre et s'il n'est pas possible de tenir plus grand
compte de cette production particulière dans l'accord interprofes•
sionnel .

Transports scolaires (financement).

6284 . — 23 septembre 1978 . — Mme Adrienne Horvath attire
l 'attention de M . le ministre de l 'éducation sur le financement des
transports scolaires. I1 est fréquent, dans les villages ruraux, que
l'école soit fermée et les enfants obligés de se scolariser dans la
commune voisine. Les transports scolaires occasionnés par ces états
de fait sont subventionnés de la façon suivante : Etat : 55 p. 100:
département : 20 p. 100 ; commune ou familles : 25 p. 100. Or le
budget des collectivités locales ne peut supporter de telles dépenses.
Ces 20 p . 100 incombent donc la plupart du temps aux familles.
Prenons l 'exemple d'une petite commune de ma circonscription,
Salazac . Les familles y supportent une charge de plus de 200 francs
par trimestre, soit plus de 600 francs par an pour 'tn enfant.
1200 francs pour deux . Une famille de trois enfants, dont un
scolarisé en CES, déboursera par trimestre 550 francs, soit 1 650 francs
pour un an . A Salazac, le total des charges de transports scie
laires atteint la somme de 25200 francs pour l'année 1977-1978.
Elle lui demande quelles mesures d ' urgence il compte prendre afin
que les familles, qui ne sont en aucune manière responsables des
fermetures d'écoles, puissent bénéficier d'un transport scolaire gra-
tuit .

Estimation physique et sportive (suppression de postes).

6286. — 23 septembre 1978. — M. Pierre Goldberg attire Patton .
tion de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur
le fait que la décision qu'il a prise de supprimer des postes d'édu-
cation physique et sportive aura des conséquences néfastes tant

au plan national que local A Montluçon (Allier), celte décision
entraîne la fermeture du centre de gymnastique corrective de la
rue Nicolaï, la suppression de trois postes d ' enseignant (TEPS
spécialisée, ce qui prive 1300 enfants d ' un enseignement bénéfique
à leur santé . Par ailleurs deux autres postes d'enseignant d 'EPS
disparaissent, l'un au lycée d ' Etat mixte, l 'autre au lycée tech-
nique . Pendant ce temps de nombreux étudiants en EPS frai-
cillement diplômés risquent de se retrouver au chômage. En outre
on assiste à un démantèlement de l ' ASSU, dont un tiers du temps
d ' activité est supprimé . Ces mesures sont. à l ' évidence contraires
à l'idée proclamée de relancer l'enseignement de l ' EPS à l ' école
et de faire de la France un pays spo rtif. En conséquence il lui
demande s' il ne pense pas nécessaire de reconsidérer ces décisions
aux conséquences fâcheuses et d 'accorder les crédits indispensables
à la poursuite et au développement des àctivités d ' éducation phy-
sique et sportive, notamment spécialisée.

Emploi (Société Bosch-France).

6281. — 23 septembre 1978. — Mme Paulette Fost attire l 'atten-
tion de M. le ministre du travail et de la participation sur le fait
que la direction de la Société Bosch-France a annoncé, tors de la
réunion du comité d ' établissement du 25 juillet dernier, que le
personnel était en surnombre dans les secteurs production et com-
mercial de l 'entreprise 1100 travailleurs en trop dans la production,
20 dans le commercial, bien que 80 personnes employées dans ce
service aient quitté l 'entreprise) . En d 'autres ter mes cela signifie
que des suppressions d'emplois sont envisagées dans ces secteurs
à plus ou moins long ternie, ce qui suscite l'inquiétude légitime
des travailleurs concernés . Après d ' autres mesures de compression
du personnel, ces nouvelles menaces one sont pas admissibles ; rien
ne les justifie, pas plus que les précédents <. dégraissages a des
effectifs. C'est si vrai que le chiffre d 'affaires de l 'entreprise connaît
une progression constante ces dernières années : 779 millions en
1975 ; 1 019 millions en 1976 ; 1 155 millions en 1977. Quant aux
bénéfices, ils s 'élèvent, pour la seule année 1977, à 11 714 000 francs.
A la lumière des faits il apparais donc qu ' aucune difficulté n'en-
trave pour l ' instant la bonne marelle de l'entreprise et que sa
situation financière est bonne ; parlant, rien d ' autre que la volonté
cl 'accruilre sensiblement des profits déjà fort substantiels n'est à
la base des licenciements envisagés . En conséquence elle lui
demande de lui faire connaître les dispositions qu'il compte prendre
pour s'opposer à tout licenciement dans les secteurs susmentionnés
de l 'entreprise en cause et pour fournir au comité d 'entreprise
les moyens nécessaires à la défense de l ' emploi des travailleurs.

Emploi )Société Bosch - France).

6288 . — 23 septembre 1978 . — Mme Paulette Fost attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l ' industrie sur le fait que la direction
rie la Société Bosch- France a annoncé, lors de la réunion du
comité d' établissement du 25 juillet dernie r, que le personnel était
en surnombre dans les secteurs production et commercial de l'en-
treprise (100 travailleur s en trop dans ta production, 20 dans le
commercial, bien que 80 personnes employées dans ce service aient
quitté l'entreprise) . En d'autres termes cela signifie que des sup-
pressions d 'emplois sont envisagées dans ces secteurs à plus ou
moins long ternie, ce qui suscite l 'inquiétude légitime des tra-
vailleurs concernés. Après d'autres mesur es de compression du
personnel, ces nouvelles menaces ne sont pas admissibles, rien ne
les justifie, pas plus que les précédents a dégraissages s des
effectifs. C ' est si vrai que le chiffre d 'affaires de l'entreprise
cornait une progression constante ces dernières années : 779 . mil-
lions en W75 ; 1 019 millions en 1976 ; 1 155 millions en 1977.
Quant aux bénéfices ils s'élèvent, pour la seule année 1977, à
11714000 francs . A la lumière des faits il apparais donc qu 'au-
cune difficulté n 'entrave pour l ' instant la bonne marche de l 'en-
treprise et que sa situation financière est bonne, partant, rien
d 'autre que la volonté d ' accroitre sensiblement des profits déjà
fort substantiels n 'est à la base des licenciements envisagés . En
conséquence elle lui demande de lui faire connait.re les disposi -
tions qu ' il compte prendre pour s'opposer à tout licenciement dans
les secteurs susmentionnés oie l'entreprise en cause et pour fournir
au cu.'ité d'er.ireo'ise les moyens nécessaires à la défense de l'em-
ploi des travailleurs.

Empli, : (Société des Ateliers de la Méditerranée).

6289 . — 23 septembre 1978 . — M . Bernard Deschamps attire
l'attention de M. le ministre du travail et de la participation sur
les conséquences désastreuses, sur le plan humain et sur l'éco-
nomie régionale, que ne manqueraient pas d 'entraîner les licen-
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ministère des postes et télécommunications, d'étendre aux commis
de l' ONIC, dont plus de 200 se situent dans la tranche d 'âge
de cinquante à soixante-cinq ans, les mesures appliquées depuis
le 1 , ', janvier 1976 aux personnels des départements ministériels
précités, à savoir : accès au grade d ' agent d 'administration prin-
cipal de tous les commis ayant atteint le 8" échelon du groupe 5;
promotion permanente annuelle au groupe 7 des deux tiers des
agents d ' administration principaux classés au 10' échelon du grade
d' agent d 'administration principal.

Enseignement technique et professionnel
(Iveysur-Seine 1Val-de-Marne] : lycée d'enseignement professionnel).

6296. — 23 septembre 1978 . — M. Georges Gosnat expose à M. le
ministre de l 'éducation que les conditions dans lesquelles s 'effectue
la rentrée scolaire au lycée d 'enseignement professionnel, rue
A : Chaussinand à Ivry-sur-Seine (Val-de-Marne), se dégradent conti-
nuellement et semblent même avoir atteint cette an .née une limite
au-delà de laquelle .le fonctionnement de ce lycée deviendrait
impossible . En effet, cet établissement co :npoeé depuis son origine
de baraquements de récupération est dans un état de délabrement
tel que le « bâtiment administratif a du être détruit en juillet
dernier. Malgré les promesses, ce bâtiment n 'a pas été remplacé
pendant les vacances scolaires et ce sont maintenant des baraques
de chantier, implantées dans la rue, qui abriteront pendant une
période indéterminée tes services administratifs de ce lycée . Les
conditions dans lesquelles sont accueillis les élèves et dans les-
quelles travaillent les enseignants se passent de commentaires.
Pourtant, les élus locaux, les parents d 'élèves, les enseignants ont
effectué d ' innombrables démarches pour obtenir la reconstruction
de cet établissement laissé sans le dénuement le plus complet . Cette
reconstruction est d'ailleurs considérée depuis fort longtemps comme
prioritaire et les terrains nécessaires sont réservés à cet effet.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour, dans les meilleurs délais, mettre à la disposition de l 'admi-
nistration régionale les crédits nécessaires

	

la reconstruction de
cet établissement.

Formation professionnelle (protection sociale des stagiaires
des cent res FPA).

6298. — 23 septembre 1978 . — M. Marcel Rigout attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le fait sui-
vant : les personnes effectuant un stage de formation professionnelle
dans un centre FPA et qui durant celui-ci sont victimes d ' un , acci-
dent du travail ne bénéficient pas des mêmes avantages que les
salariés en activité. Il lui demande s' il ne conviendrait pas de prendre
des mesures pour permettre à ces stagiaires victimes d ' un accident
du travail de bénéficier des mêmes avantages que les salariés.

Emploi (Paulhan [Hérault] : usine Irrifrvuce).

6295. — 2'3 septembre 1978 . — M. Balmigère informe M. te ministre
du travail et de la participation des propositions faites par les
syndicats du personnel de l ' usine Irrifrance à Paulhan (Hérault)
pour éviter les 69 licenciements planifiés par la direction . II lui
fait observe: que cette puissante entreprise, rattachée au groupe
Vallourec - Pechiney • Ugine-Kulmann, bénéficie, d i aprés les travaux
de l'expert commis par le comité d'entreprise, d'une situation saine,
en expansion et de profits excellents. Ce rapport porte sur ces exer-
cices (1975-1976.19771 . Il a été reconnu de bonne qualité par la
direction au comité central d ' entreprise du 25 juillet 1978. Face aux
licenciements patronaux, les syndicats ont proposé un certain nombre
de mesures permettant des économies . II s 'agit en particulier : de
ramener la moyenne des 10 rémunérations les plus élevées à 12000
francs par mois, pour l'entreprise et les filiales majoritaires ; de
faire un certain nombre d'économies sur des dépenses de pres-
tige (location de bateaux à Montpellier) . Il lui demande si le ministre
de l 'industrie compte intervenir pour maintenir l' emploi dans cette
entreprise et éviter le démantèlement d'une des plus importantes
unités de production de la vallée de l' Hérault.

Emploi (Paulhan [Hérault] : usine Irrifrance).

6300. — 23 septembre 1978. — M. Paul Balmigère informe M. le
ministre de l'industrie des projets de la direction de l'entreprise
Irrifrance à Paulhan (Hérault) de licencier 69 personnes . Alors que
le bilan des années 1915, 1976 et 1977, étudié par l 'expert commis
par le comité d'entreprise, dénote une entreprise en bonne santé

ciements -annoncés à la Société provençale des ateliers Terrin . Il
lui demande notamment quelles d ispositions il compte prendre pour
sauvegarder l 'emploi des travailleurs de la Société des ateliers de
la Méditerranée, filiale en gérance libre du groupe Terrin, qui
exerce ses activités sur les sites de Marcoule-La Hague, Pierre.
latte et Cadarache.

Enseignement technique et professionnel
(académie d ' Amiens [Somme]).

6292. — 23 septembre 1978 . — M. Maxime Gremetz attire l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur l'absence dans l ' académie d ' Amiens
d ' une classe de technicien superieur en electrotechnique alors que cette
classe répond à des besoins . La commission académique de la carte sco•
laire en avait d' ailleurs décidé l ' ouverture . Cette création répond
également au souhait de la chambre de commerce et d 'industrie
d'Amiens dont le recteur a fait état au cours des délibérations de
cette commission . Cette situation est d'autant plus anormale qu ' il
n 'existe pas, sauf à Creil, de section de technicien supérieur en
électrotechnique dans l ' académie, alors que le baccalauréat de tech-
nicien d 'électrotechnique (F 3) existe à Amiens, Saint-Quentin, Hiron :,
Soissons, Laon, Compiègne. De nombreux candidats à l'entrée en
classe de technicien supérieur d ' électrotechnique sont donc obligés
de s ' inscrire dans d'autres académies . Il n ' y a, par ailleurs, pas
à l' IUT d 'Amiens de formation « Génie électrique . qui s'apparente
quant au contenu des formations donnée à celui des classes de
technicien supérieur. La création de cette section répondant au
voeu des parents, élèves et enseignants et faisant l ' unanimité de la
commission où siégeaient M . le recteur, M. le préfet de région, les
trois inspecteurs d 'académie, des représentants de l 'équipement, du
travail, des conseils généraux et également des personnels et parents,
il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que la créa-
tion d'une telle classe intervienne dans les meilleurs délais.

Impôt sur le revenu
(salariés travaillant suivant le système des 3x8).

6293 . — 23 septembre 1978 . •— M. Vincent Porelli attire l 'attention de
M. le ministre du budget sur la situation fiscale de ce rtaines primes
obtenues par des travailleurs qui travaillent suivant le système des
3X 8. En effet, ces primes sont accordées du fait de la pénibilité du tra-
vail effectué et des perturbations physiques et sociales entraînées par
les 3x8 . Du fait de la pénibilité du travail posté et du fait des fonc-
tions importantes que remplissent ces travailleurs dans l ' économie de
notre pays, il est nécessaire qu' ils puissent bénéficier pleinement
de ces primes . Or, cela n 'est pas le cas puisqu 'elles sont comprises
dans le revenu imposable déclaré . C 'est pourquoi il lui demande
s'il peut étudier la possibilité de ne pas imposer ces primes.

Fonctionnaires et ageuts publics (commis des services extérieurs
du ministère de l'agriculture et des établissements publics).

6294 . — 23 septembre 1978. — M. Roland Renard expose à M . le
Premier ministre .(Fonction publique) ce qui suit : en réponse à
la question écrite n" 34789 du 8 janvier 1977, il a été indiqué
concernant le déroulement de la carrière du corps des commis
des services extérieurs du ministère de l 'agriculture et des établisse-
ments publics sous tutelle : « qu'il était disposé à examiner les
mesures qui pourraient être prises pour remédier à certaines situa-
tions anormales . .. a . Or, alors que dix-huit mois se sont écoulés

'depuis la réponse à la question écrite précitée, il n ' a pas été remé-
dié à cette situation et notamment à celle du corps de commis de
l'office national Interprofessionnel des céréales qui se présente
ainsi au 1" janvier 1978 : les 51 agents d 'administration principaux,
groupe 6, en fonctions sont tous au 10' échelon depuis de nom-
breuses années et réunissent donc toutes les conditions pour une
promotion au groupe 7 ; les 124 commis groupe 6 en fonctions sont
dans leur quasi-totalité au 10' échelon depuis des années. Tous
réunissent les conditions pour une promotion au groupe d'agent
d'administration principal groupe 6 (tremplin pour l'accession en
groupe 7) ; sur les 130 commis groupe 5 en fonctions, 75 condition-
nent depuis très longtemps pour le grade d'agent d'administration

. principal, groupe 6, 40 d 'entre eux, presque tous au 10' échelon
réunissent également des conditions pour une promotion dans le
groupe 6 du groupe de commis. Il lui demande s'il envisage, en
conformité avec la réponse à la question écrite ci-dessus et aux
termes également de la réponse à la question écrite n" 20037 du
4 novembre 1971 relative à l'harmonisation des carrières avec
celle des agents du ministère de l'économie et des finances et du



ASSEMBLES NATIONALE — SEANCE DU 30 NOVEMBRE 1978

	

8645

qui possède, en participation, une entreprise espagnole produisant
en Espagne, à moindre prix, le médite type de produits, il lui demande
s'il n ' estime pas devoir intervenir peur que cette entreprise déve-
loppe ses activités en France et en particulier dans son usine langue-
docienne.

Pensions rie retraites civiles et ieil hriees ytuieeeen! tietsnel).

6301 . — 21 septembre 1978 . -- M . Paul Balmigère Informe M. le
ministre du budget du désir des retraités des P'11 du dcpartentent
de l'Hérault de soir rendu effectif le paiement mensuel de la pension.
D lui rappelle que cette mensualisation est effective depuis le
1 avril 1973 clans le ressort de la trésorerie générale à Grenoble,
depuis le 1 , ', octobre 1978 dans le ressort des trésoreries générales
du Doubs, du Pu -,-de-Dôme, du Rhoue et de la Somme . II lui
demande quand il envisage de prendre c .tue mesure dans le ressort
de la trésorerie générale de Montpellier.

Mines de fer icl+argcs).

6302. — 23 septembre 1978 . — M . Robert Bisses' appelle l'attention
de M . le ministre de l'industrie sur les fortes charges qui incombent
aux mines de fer, en particulier celles de Normandie, au titre du
logement et du chauffage des retraités, charges qui découlent de
l ' application du start du mineu r. Ces charges sont assumées actuel•
lement par les seules mines restant en activité et font l'objet d' une
péréquation entre elles. Déjà très importantes, elles augmentent
constamment car il s ' est produit dans les mines de fer un (lésé.
quilibre croissant entre les :actifs et les retraités. C 'est ainsi que
pour 100 actifs, il y avait 34 retraités en 1953, 193 en 1971 et il y
en aura 293 en 1920 . Cette situation est de nature à compromettre
définitivement la compétitivité des minerais nationaux et à seule-
ver, par conséquent . de graves problèmes dans le domaine de
l 'emploi des mineurs . Il demande donc qu 'une solution soit trouvée à
ce problème contrite cela a été Ir cas en ce qui concerne les ceins
bonnages.

Enfance inadaptée (centres de guidance : Irais de transport).

6303 . — 23 septembre 1978 . — M . Michel Aurillac attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les difficultés
rencontrées pour le remboursement des frais de transport des
enfants placés à la semaine dans des centres de guidance tinter
secteurs de psychiatrie infanto•juvénile) . Les enfants « inadaptés
des services publies hospitaliers à la semaine dans des centres de
guidance infantiles ne peuvent bénéficier des mêmes mesures de
remboursement de t ransport que les enfants pensionnaires dans un
institut médico-éducatif, ce qui est d ' autant moins comprébensiitic
qu 'ils souffrent souvent de troubles analogues . il demande donc :i
Mute le ministre de la santé et de la famille de bien vouloir étudie.
cette question, le retour en famille le week-end s 'avérant nécessaire
pour éviter, d'une part, le « désintéressement n familial de la part
de l 'enfant, d'autre part, le risque d'assistance complète de la fendre
qui se sentirait moins responsable vis-à-vis des troubles de l ' enf:utt.

Fauctionnuire .s et agents publics (montant du prêt foucliontlei ;•c).

6304. — 23 septembre 1978. — M . Antoine Gissinger appelle l'ettet
tien de M . le ministre du budget sut' sa question écrite n" 368,
qui a été publiée au Journal officiel, Débats AN, du 19 avril 1978,
page 1209 . Bien que cette qt, ;stion ait été posée il y a maintenant
cinq mois, elle n 'a pas encore obtenu de réponse, ce qui est ext rême-
ment regrettable . Comme il tient à coanaitre sa position à l 'égard
du problème évoqué, il lui renouvelle les termes de cette question
en lui demandant s 'il n 'envisage pas d ' augmenter le montant du
prêt fonctionnaire accordé sous certaines conditions aux canclidats
à l 'accession à la propriété . Le prêt fonctionnaire, qui est à l ' he re
actuelle de 18300 francs, ne semble pas avoir été revalorisé
depuis 1904 alors que le prêta Employeur s privé semble avoir été
majoré de façon substantielle pour tenir compte de l ' évolution
importante du prix de la construction depuis 1909.

Mineurs de fond (rente cumulable de la CAN de Metz).

6305. — 23 septembre 1978. — M . Gissinger appelle l 'attention de
M . le ministre de l'industrie sur sa question écrite n" 370 qui a été
publiée au Journal officiel (Débats AN, du 19 avril 1978, p. 1209).
Bien que cette question ait été posée il y a maintenant cinq mois,

elle n ' a pas encore obtenu de réponse, ce qui est extréntenierit regret-
table . Comme il tient à coli naitre sa 'm it aine à l'égard du problenie
évoqué, il lui renouvelle les tenues de cette question et attire à
nouveau son attention sur la situation des mineurs bdiedsiairei de
la rente cumulable de la caisse autonome nationale de Metz, rente
payée aux mineurs après t r ente années cie services et ayant atteint
leur cinquaute•einquiéme année d'fige . Ces derniers se voient obligés
(le continuer à colites à raison de (i p . V)0 du salaire cutissble
jusqu'à l ' nge de soixante ans, année rte départ à la retraite . A
soixante an s , ta CAN verse, en compensation aux intéresses, Urie
pension-salaire rét roactive de six mois, pension qui, au taux actuel,
est résorbée dans un laps de tendis de vingl•huit mensualit's.
Malgré le supplément de versement de cotisation, la pension et
provenance de ia CAN n 'est toujours p as majorée pour tenir compte
des cinq années de versement supplémentaire de cotisations . Ce
dossier, débattu depuis un certain temps, étudié favorablement Par
les Houillères, se trouverait, à l ' heu re présente, en intense dans les
services du ministère de l ' indust+'te . Il lai demande quelle est sa
posiitoi à l'égard de ce problème.

Impôt sur le revenu icbarges dédnclibles:
étudiants âgés de pins de vingt-ci,tq ans).

6306. — 23 septembre 1978 . -- M . Antoine Gissinger appelle l 'atten-
tion de M. le ministre du budget sur sa question écrite u" 360 qui a
été publiée au Jeurnnl ojJil' et (Déliais AN du 19 avril 1978, p . 1209).
Bien que cette question ait ::lé posée il y a maintenant cinq mois,
elle 11 'a pas encore obtenu de réponse, ce qui est extr êmement
regrettable . Comme il lient à eonnaitr e sa position à l ' égard du
problème évoqué, il lui renouvelle les tentes de cette question en
lui demandant s ' il n ' est pas passible, compte tenu de l ' allongement
des études de beaucoup de jeunes au-delà de vingt-cinq ans. d'envi-
sager un recul de la limite d ':igc actuellement prévue à l' article 196
du CGI pour les enfants a ta charge de leurs parents en ce qui
concerne l ' impôt sur le revenu, les parents se trouvant en effet dans
l ' impnssibililé de déduire de leur revenu imposable la pension alimen-
taire versée aux intéressés.

lurpols (acquisition de parts drues dos société ., de Mit).

6'07 . — 2 :3 septembre 1978 . — M. Antoine Gissinger appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'industrie sur la question écrite n" 361
qui a lié publiée au Journal officiel débats AN du 19 avril 1978,
p . 120d . Bien que cette question ait été posée il y a maintenant
cinq mois, elle n 'a pas encore obtenu de réponse, ce qui est extrê-
mement regrettable. Comme il tient à connaître sa position à l ' égard
du problème évoqué, il lui renouvelle les termes de cette question
en lui demandant s ' il est exact que sur chaque facture d ' électricité,
I p. 100 du montant est destiné aulx loisirs des agents de l ' EDF . Si
telle devait être la situation, il lui demande si ce pourcentage ne
lui semble pas anormal et de lui indiquer les mesu res susceptibles
d ' être prises pour diminuer cette charge imposée aux consomma -
teurs français.

Elevage DDordogne : prêts spéciaux d 'élevage).

6308 . — 23 septembre 1978 . — M. Yves Guéna appelle l ' attention
de M. le ministre de l ' agriculture sur les difficultés que connaissent
legs. caisses régionales de crédit mutuel en matière de prêts spéciaux
d ' élevage. Il lui expose à cet égard que les dotations "tour réaliser
ces prêts spéciaux en ce qui concerne la Dordogne ont été de :
26,:12 millions en 1976 ; 14,09 mitlions en 1977 ; 6,33 millions pour les
neuf premiers mois de 1978. Celle situation est d ' autant plus regret-
table que ce département vient d ' être classé mi zone de rénovation
rurale et en zone déshéritée . L 'attente pour l'obtention des prêts
spéciaux d ' élevage est actuellement d 'environ treize mois et le délai
augmente chaque jour. Pour remédier à ces difficultés, des mesures
de sélectivité plats grandes que celles prévues par les textes ont dû
être mises en place par la caisse régionale (plafonnement d'encours
à 151) 000 francs pour cette catégorie, alors que le plafond légal est
de 250 000 francs ; prêts réservés à ceux dont les ressources du
ménage sont inférieures à trois fois le SMIC) . Ces mesures sont
insuffisantes, c' est pourquoi il apparaît indispensable qu ' un relève-
ment substantiel des quotas intervienne, sinon l ' arrêt complet des
réceptions de dossiers devra être envisagé . 11 lui demande les dispo-
sil.ions qu'il envisage de prendre pour remédier à la situation alar-
mante sur laquelle il vient d ' appeler son attention.
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taux du Gouvernement ; 2' en ce cas, si tes crédits du chapitre
66-20 vont êtr e rapidement rétablis afin que les aménagements,
équipements et mobilier prévus puissent être réalisés sans surcnùt
lui ià l 'augmentation cles prix.
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Agents comm n aux (personnel employé d temps par tiel,.

6311 . — 23 septembre 1978 . — M. Lucien Richard appelle L'alleu .

tien de M. le ministre de l'intérieur sur la protection dont bénéficie
le personnel communal titulaire employé à temps partiel, et inscrit
à la caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales,
en cas de longue maladie ou d ' accident du travail . Il relève que,
conformément aux dispositions de l ' article L . 421-1 du code des com-
munes, ces personnes, si elles sont atteintes de l ' une des cinq mala-
dies entraînant un congé de longue durée, ne peuvent. bénéficier
que des congés de longue maladie . En outre, en cas d 'accident du
travail, ces même: . personnels ne reçoivent qu ' un traitement réduit,
sauf si la municipalité qui les emploie décide de leur verser le cota
plément aux prestations de la sécurité sociale, ainsi que les invite
d ' ailleurs la circulaire n" 78-11111 du 13 avril 1978 du nilnistère de
l 'intérieur . Déplorant que les personnels en question ne puissent
bénéficier de garanties suffisantes, il lui demande si le Gouverne .
nient n 'envisage pas de prendre des mesures pour mettre fin à celle
anomalie, notamment par le dépôt d 'un projet de loi faisant obliga-
tion aux municipalités de verser le complément de traitement.

Habitations à loyer modéré (gardienns d'immeubles).

6312. — 23 septembre 1978 . -- M. Christian Pierret appelle
l 'attention tic M. le ministre de l'économie sur le préjudice que
subissent les gardiens d ' immeubles des organismes publics d ' HLiI,
du fait de la brusque recrudescence du nombre de faux billets
en circulation . Ces gardiens d'immeubles sont en effet chargés, sous
leur responsabilité personnelle et financière, de l 'encaissement
des loyers des immeubles placés sous leur surveillance . De ce fait,
ces travailleurs sont particulièrement exposés au risque de fausse
monnaie, dont ils supportent les conséquences sun' leur propre
rémunération . On ne saurait considérer comme acceptable l ' argu-
ment avancé par le ministère de l'économie selon lequel ce risque
serait couvert par la déduction forfaitaire de lit p . 100 sur le revenu
imposable acordée aux salariés, clans la mesure où cette perte
n 'est pas assimilable aux frais professionnels . En conséquence.
il lui demande les mesures qu ' il compte prendre pour remédier
a celle injustice.

Habitations à loyer maigri' (gardiens d ' immenbtexl.

6313 . — 23 septembre 1973. — M. Christian Pierret appelle l ' attela
lion de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur
le préjudice que subissent les gardiens d 'immeubles des organismes
publics d'HLM, du fait de la brusque recrudescence du nombre
de faux billets en circulation . Ces gardiens d 'immeubles sont en
effet chargés, sous leur responsabilité personnelle et financière,
de l ' encaissement des loyers des immeubles placés sous leur sur-
veillance . De ce fait, ces travailleurs sont particulièrement exposés
au risque de fausse monnaie, dont ils supportent les conséquences
sur leur propre rémunération. On ne saurait considérer colonie
acceptable l 'argument avancé par le ministère de l'économie selon
lequel ce risque serait couvert par la déduction forfaitaire de
10 p. 100 sur le revenu imposable accordée aux salariés dans la
mesure où cette perte n 'est pas assimilable aux frais profession-
nels . En conséquence, il lui demande les mesures qu ' il compte
prendre pour remédier à cette injustice.

Vieillesse (Hante-lfarue : clubs du troisième âge).

6315. — 23 septembre 1978 . — M . Charles Fèvre appelle l ' atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les projets
d ' aménagement et d ' équipement des clubs du troisième àge. Ces
projets qui pou : la Haute-Marne concernent dans l' immédiat Chau-
mont, Saint-Dizier, Nogent, Fayl-la-Forêt, Arc-en-Barrois, Mandres-la-
Côte, Maranville, Val-de-Meuse et Va!-d ' Esnoms, sont différés en
raison du blocage des crédits du chapitre 68-20. Il rappelle l'intérêt
qui s 'attache à ces clubs tant en zone urbaine qu ' en zone rurale, où
ils contribuent à rompre l'isolement mor al dont sont souvent l'objet
les personnes âgées et. à apporter à celles-ci un certain nombre de
services très largement appréciés . Sur un autre plan, les clubs du
troisième âge sont incontestablement en zone rurale un facteur ('ani.
mation, de cohésion sociale, d'insertion du troisième âge dans la
communauté, et ainsi d'aménagement du territoire . Dans ces condi-
tions, il lui demande de lui préciser : 1" si ta politique en faveur
du troisième âge reste toujours l'un des objectifs sociaux fondamen .

Euseitisunts riedennti!é spéciale).

6318. — 23 septembre 1978. — M. Pierre-Bernard Cousté expose à
M . le ministre de l 'éducation que l'indemnité spéciale dont les
membres de l 'enseignement bénéficient en vertu du décret n" 55-543
du 20 mai 1955 n ' a pas été rajustée depuis de nombreuses années.
Il lui demande si, en raison de l ' élévation constante du coût de la
vie, il entre dans ses intentions de prendre l 'initiative d'une mesure
tendant à relever sensiblement le taux de ladite indemnité.

Beurres et animations d ' études (revilurisntiuui.

6319. — 23 septembre 1978. — M. André Billaux rappelle à M . le
ministre de l'éducation que les dépenses qui ont pesé cette année
sur les familles sont en augmentation de Ii p . 100, ce qui porte
la moyenne des frais de rentrée à 090 francs Peur la sixième et à
1 6118 francs pour le secondaire . Il lui demande ce qu ' il envisage pour
revaloriser l'aide aux familles modestes gràce au système des bourses
dont les imperfections ont été maintes fois mises en lumière . Le
montant des bourses et les plafonds des ressources, en effet, évo-
luent à un rythme sensiblement moins rapide que celui tlu coût de
la vie avec pour résultat une diminution du nombre des boursiers
et de l 'aide qui leur est allouée.

Céréales (céréales secondaires,.

6321 . — 23 septembre 1978 . — M. Arnaud Lepercq appelle à nou-
veau l'a'dtention de M. ie ministre de l'agriculture sur les congé.
gttencese de l 'instruction de la direction générale des impôts du
7 octobre 1977 relative aux cessions de céréales secondaires entre
agriculteurs pour une quantité supérieure à cinq quintaux . Tout
d ' abord, il lui expose que cette mesure, qui vient augmenter !es
charges des éleveurs fiançais dans une période particulièrement
difficile, leur impose en plus de nombreuses formalités sur les .
quelles ils n ' ont pu obtenir de précisions que très tardivement,
et ce malgré leurs demandes auprès notamment de ) ' ONIC et qui
rendent à la limite cette opération impossible en allongeant, contrai-
rement aux voeux émis, les circuits de commercialisation . Par ail-
leurs, il lui précise que les éleveurs se trouvent clans une situation
aberrante clans la mesure où ils ont intérêt à acheter des maniocs,
qui ne supportent aucune taxe parafiscale ni droit d ' entrée dans
la CEE, et de refuser un approvisionnement en céréales soumis à
taxation auprès de leurs plus proches voisins. En conséquence, il
souhaite que ces situations particulières soient étudiées par son
ministère en liaison avec celui du budget afin que, d ' une part, dos
directives soient donnéces aux administrations fiscales pour qu'elles
s 'abstiennent de verbaliser et recouvrent simplement les sommes
exigibles et que, d 'autre part, des mesures soient prises pour que
les produits de substitution aux céréales, tel que le manioc, rentrent
dans le cadre d'un règlement de protection communautaire . Dans
cette attente, il lui demande d'intervenir auprès de son collègue,
M . le ministre du budget, pour obtenir de lui qu 'il décide de sur-
seoir à l ' application de l 'instruction de la direction générale des
impôts susvisée.

Pollution de t 'ean (Loire : iode radioactif' ).

6322. — 23 septembre 1978 . — M . Claude Evin soumet à l'atten-
tion de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie les
faits suivants : il y a trois ans, un bateau laboratoire descendant
le cou rs de la Loire a détecte de fortes sources de radioactivité
émanant des hôpitaux d 'Orléans, Tours et Nantes, ces hôpitaux
déversant notamment de l'iode 129 . Il lui demande si des mesures
ont été prises afin d ' éviter de tels déversements et sinon ce qu ' il
compte faire afin d ' éviter que ceux-el ne se reproduisent.

Pollution de l'eau (Loire: iode radioactif I.

6323 . — 23 septembre 1978 . — M. Claude Evin soumet à l' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille les faits suivants : il y a
trois ans, un bateau laboratoire descendant le cours de la Loire a
détecté de fortes sources de radioactivité émanant des hôpitaux
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d'Orléans, Angers, Tours et Nantes, ces hôpitaux déversant notam-
ment de l'iode 129 . Il lui demande si des mesures ont été prises
depuis afin d 'éviter de tels déversements et sinon ce qu 'elle compte
faire afin d 'éviter que ceux-ci ne se reproduisent.

Emploi (Poils [Citarente-Marititoel : usine Il 'esper).

6324. — 23 septembre 1978. — M. Philippe Marchand appelle
l' attention de M . le ministre de l' industrie sur la situation très
préoccupante de l ' usine Wesper de Pals. Cette entreprise, qui fabrique
du matériel de climatisation, dépend d ' Air Industrie, filiale du
Groupe Saint-Gobain-Pontamousson . L'effectif actuel est de cent
quatre-vingt-dix-sept employés à la suite d'un licenciement de vingt-
sept travailleurs intervenu en 1977. La direction vient d'aviser le
comité d ' entreprise de son intention de licencier quarante-deux
employés dont dix seront mis en retraite anticipée . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour éviter cet important licen-
ciement qui aura de graves conséquences non seulement pour les
travailleurs et leurs familles, mais aussi perturbera la vie écono-
mique d ' une cité de 4 830 habitants.

Fonctionnaires et agents publics (mutilés et veuves de guerre).

6326. — 23 septembre 1978 . — M. Pierre Jagoret attire l ' attention
de M. le ministre du budget sur la situation des mutilés et veuves
de guerre, parfois entrés tardivement dan; la fonction publique et
y occupant souvent des emplois modestes. Afin de bénéficier d 'une
retraite un peu plus élevée, ces fonctionnaires sont souvent amenés
à rester en activité au-delà de l'âge normal de la retraite, et ce
jusqu ' à ce qu'ils aient acquis l'ancienneté nécessaire pour percevoir
pleinement la pension correspondant à l 'échelon qu' ils avaient atteint
à l ' âge normal de la retraite . Il lui demande s' il ne serait pas pos-
sible d'accorder à ces personnels une bonification leur assurant au
moment de l' âge normal de la retraite la plénitude de lu pension
correspondant à l ' échelon où ils se trouvent à cette date . Cette
mesure, qui permettrait de prendre en considération le sacrifice
déjà subi par ces victimes de guerre, permettrait en même temps
de dégager des emplois pour un coût vraisemblablement inférieur
aux indemnités de chômage qu 'elle permettrait d ' économiser . Elle
permettrait sans doute à un certain nombre rte demandeurs d ' emploi
de participer à l ' activité de la collectivité nationale.

Finances locales :projets et travaux de l' équipement :
iuouoraires payés par les collectivités locales).

6330. — 23 septembre 1978 . — :n . Charles Pistre appelle l ' attention
de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
problèmes posés par le système des honoraires payés par les collec-
tivités locales pour les projets et travaux effectués pour le compte
de ces dernières par les services de l'équipement . Outre le coût
important pour les collectivités et la suspicion sans fondement sans
doute, niais bien réelle, de certains élus que la liaison entre hono-
raires et travaux fait naître, ce système est injuste pour les per-
sonnels intéressés : en effet, ces ressources ne sont pas prises en
compte pour la retraite et les revenus des retraités des catégories
concernées ne représentent qu 'une part très modeste de ceux
qu 'ils auraient si leur salaire correspondait à leur ni veau dans la
hiérarchie de la fonction publique . C 'est pourquoi '.i lui demande
s' il est dans les intentions du Gouvernement de faire disparaître
ou tout au moins de réformer un système archaïque, désuet et
aujourd ' hui néfaste et dans quel délai il compte aboutir.

Enseignement (rentrée scolaire 1978).

6331 . — 23 septembre 1978 . — M. Gérard Rapt attire l 'attention
de M . le ministre de l ' éducation sur l'importante progression, de l ' ordre
de 11 p, 100, du coût de la rentrée scolaire 1978 par rapport à l ' an
passé . Pour certaines classes du technique, l 'augmentation atteint
14 p. 100. Ces dépenses d ' équipement pèsent lourdement sur le
budget des plus modestes, tandis que diminue le pourcentage des
boursiers dans les premier et second cycles, que les bourses sont
supprimées pour les redoublants des CEP, que l'allocation de ren-
trée n 'est reçue que par 40 p . 100 des familles percevant, les allo-
cations familiales . Il lui demande, en conséquence, s'il compte
prendre des mesures pour limiter le coût de la rentrée scolaire
pour les familles les plus défavorisées.

Elevnyc (préts spécsuex d ' élevage).

6332. — 23 septembre 1978. — M. André Billoux demande à M . le
ministre de l'agriculture les mesures qu'il compte prendre pour
maintenir les aides aux bâtiments d 'élevage en dehors des zones
de montagne . Il souhaite, par ailleurs, savoir s'il envisage de revoir
les problèmes des préts spéciaux Elevage pour l 'ensemble des agri-
culteurs .

Sidérurgie (Dunkerque [Nerdl : Usiner).

6333 . — 23 septembre 1978. — M . Albert Denvers demande à M. le
ministre de l ' industrie s ' il est exact que la direction d 'Usiner
envisage, pour son complexe de Dunkerque, une mesure dite de
dégraissage qui se traduirait par le licenciement d 'environ mille tra-
vailleurs de tous rangs et de toutes fonctions. Il lui demande si
l ' application d' une pareille intention ne contredirait pas tontes les
mesures réclamées pour lutter contre le chômage et n'apparaîtrait
pas comme paradoxale alors que pour l ' heure le personnel accomplit
à Dunkerque plus de quarante heures par semaine et en feux
continus cinquante-six heures d ' affilée.

7 ' 1'A (eat).

6335 . — 23 septembre 1978. — M. Jacques Huyghues des Etages
demande à M . le ministre du budget s 'il lui parait normal qu ' une
société fermière applique au consommateur deux fois la TVA sur
le mémo mètre cube d 'eau : lorsqu'il est livré à la consommation
et lorsqu ' il est rejeté dans les égouts. l'eut-on parler de réelle
transformation de l ' objet . Cela lui paraît en contradiction avec
l 'esprit même dans lequel a été créé cet impôt qui tendait à une
simplification et à éviter la cascade des taxes.

Imposition des plus-velues

6336. — 23 septembre 1978 . -- M . Jacques Huyghues des Etages
attire l 'attention de M . le ministre du budget sur ce qui lui parait
une anomalie, à travers un cas qui a valeur d'exemple . Un commer-
çant réformé et pensionné à 100 p . 100 du fait de la guerre, âgé
de soixante-trois ans, propriétaire (depuis 1900) en viager des murs
qui abritent son commerce, désire vendre à une banque qui veut
s'agrandir et qui occupe l'autre partie de l ' immeuble. L ' adminis-
tration des finances l 'impose de 40 p. 100 sur la somme offerte
par la banque . Il perd donc la plus grande partie de son capital
qui lui permettrait de vivre . Cette imposition ne lui serait parait-il
pas demandée à ce taux s ' il cédait à un autre commerce . Aussi
il lui demande ce qu'il envisage de faire pour corriger la régie-
mentation responsable de . . . deux poids, deux mesures.

Protection des sites (Gironde : pylônes d'EDF).

6330 . -- 23 septembre 1978. — M. Philippe Madrelle expose à
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie que les
services centraux d 'EDF comptent implanter à partir de la
centrale nucléaire de Braud et Saint-Louis un vaste réseau de
gros pylônes électriques dans de très nombreuses communes de
la Gironde . Ce projet, et notamment l ' esquisse qui en a été donnée
lors de l'élaboration du SD.'JJ de l ' agglomération bordelaise, sont
inacceptables car ils défigurent complètement les paysages desdites
communes. Contrairement à ce que l'on voudrait faire croire aux
maires, l 'administration et Electricité de France ne veulent pas
choisir les tracés les moins préjudiciables . Il lui demande de lui
indiquer : 1 " ce qu ' il compte faire très concrètement afin de pré-
server et sauvegarder les sites des régions du Blayais et de l' Entre-
Deux-Mers ; 2" si les conseils municipaux et les associations de
défense de l'environnement seront associés, comme cela semble
légitime, à la définition du tracé des lignes électriques en prove-
nance de Brand-et-Saint-Louis ; 3" quand il entend réunir les repré-
sentants des conseils municipaux et associations susnommées;
4" si l 'Etal indemnisera les propriétaires des terrains frappés par
les graves nuisances engendrées par ces ouvrages de transport et
de distribution d'énergie électrique.

Calamités agricoles (Aquitaine : feu bactérien du poirier).

6339. — 23 septembre 1978 . — M . Pierre Lagorce expose à
M . le ministre de l'agriculture que le verger aquitain, notamment
dans les Landes, les Pyrénées-Atlantiques et le Lot-et-Garonne,
vient d'étre affecté par une nouvelle maladie : le feu bactérien du
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poirier . Les arbres atteints doivent être rapidement arra,hés et
brûlés ainsi que les arbres voisins apparemment non encore atteints,
à cause du risque de contandoalion et. du développement rapide de
cette maladie, qui menace toutes les espèces de fruits it pépins.
Les arboriculteurs sont donc astreints à des sacrifices financiers
très lourds, la plupart des arbres touchés qu'ils doivent détruire
étant en plein rappor t . Or, un verger de poiriers ne produit qu'au
bout de sept à huit armées et suppose un investissement important.
La vaste opération de détection de itt maladie et de lutte par arra-
chage systématique ne pouvant se concevoir sans raide de l ' Etat,
il lui demande s 'il n 'estime pas nécessaire et urgent d'admettre
le principe d ' une aide adaptée dont il pourrait proposer rapidement
les modalités afin de sauvegarde' le verger du Sud-Ouest.

Calamités agricoles
IGiroude : victimes des iirundntioas de tri renée de Dropt,.

6341 . — 23 septembre 1978. — M. Pierre Lagurce appelle t rotteur
tien de M. le ministre de l'agriculture sur la situe' :,,n particulière
des communes girondines de la caltée du Dropt, victimes des
inondations catastrophiques du mois de .iuillet 1977. Le génie rural
a reconnu la réalité des pertes subies par les communes concer-
nées : clu-ttre cents hectares de prairies tint été inondés, de grandes
quantités de foin, déjà coupé . ont été perdues et le manque a
gagner des agriculteurs sinist rés, riverains du Dropt, a été consi•
dérahie . Les dossiers de demande d ' indemnisation n'ont pourtant
pas encore été réglés alors que les agriculteurs des communies du
département voisin du Lot-et-Garonne . qui ont subi des pertes
analogues, ont été hutemnisés . II lui demande quelle est la raison
de celte différence de traitement entre ces deux départements et
si des mesures ne pourraient dire prises rapidement afin que les
agriculteurs des communes de la vallée du Dropt situées en Gironde
puissent obtenir légitimement satisfaction, comme leurs homo-
logues du Lot-et-Garonne.

;busc %;gneiiteitt élémentaire Iim .etitnteurs aveugles ;.

6342. -- 23 septembre 1974 . — M . Louis Besson appelle l'atlen•
Lion de M . le ministre de l'éducation sur le fait que les candidats
aveugles ou amblyopes autorisés à se présenter au concours de
recrutement de professeurs des enseignements secondaires et tech-
niques divas certaines disciplines, soient exclus des concours de
l ' enseignement élémentaire et, en particulier, du certificat d 'aptitude
pédagogique . En effet, alors qu ' en triomphant des difficultés et
obstacles que comportent des années d 'études ils ont l'ait la preuve
de leurs qualités exceptionnelles, la voie de l 'enseignement élémen-
taire leur est paradoxalement fermée . Or certains aveugles, pour
qui la perspective d ' une réussite au CAPES est quasi nulle, forment
le vusu de se .consacrer aux jeunes aveugles, llaïtrisant Parfai-
tement le braille et pouvant suivre des stages de déambulation
autonome, ils sont désireux d 'avoir un métier pour lequel on
conçoit aisément qu ' ils aient de sérieuses motivations. Aussi lui
demande-1-il si . confo rmément à l 'esprit de la loi d 'o r ientation
poco' les personnes handicapées. son ministère accepterait de
répondre à leur légitime aspiration en créant des postes d ' insti-
tuteurs aveugles chargés de renseignement du braille dans les
classes primaires de mal-voyants.

Emploi (Compagnie caladoise de réfrigération,
à Villefranche-sur-Saône IRhduels.

6344 . — 23 septembre 1978. — M. Francisque Perrut attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l ' industrie sur la situation de la Compa-
gnie caladoise de réfrigération, filiale du groupe Thomson-Brandt,
à Villefranche-sur-Saône. Près de 170 licenciements viennent d 'être
décidés sur un effectif de 350 pe r sonnes . Cette compression de
personnel est la conséquence directe d 'une limitation clans la fabri-
cation de congélateurs horizontaux et cette diminution de la vente
des appareils français est due elle-même en partie aux impor-
tations massives de pays étrangers voisins, à des conditions avan-
tageuses, parce que ces congélateurs ne respectent pas les normes
imposées aux constructeurs français. Il y a là une sor te de concur-
rence déloyale, les congélateurs étrangers bénéficiant d 'une absence
de contrôle technique . Il lui demande si des mesures peuvent être
prises pour rétablir des conditions d 'égalité dans ce marché. Si
l ' obligation était imposée aux fabricants étrangers de respecter
la norme française pour pouvoir commercialiser leurs congélateu r s
en France, il en résulterait certainement un accroissement sensible
des ventes d' appareils fabriqués, notamment par la CCit, et ce
serait une solution au grave problème de l'emploi dans cet établis-
sement, pour aujourd'hui et pour l'avenir .

leseruute vieillesse
qsr?euss

	

puleniell 7meli,mucl t une retraités agricnlesi.

6347 . -- 2:1 septembre 1978 . — M. François d'Harcourt attire
l 'aitention de M. le ministre de l '4griceliure mur les incouvsuitmis
peur lis retraité; agni nlcs dont le montant de h: pension via iltes e
reste faibie et dont le paiement est cifectuc tous les triineslres.
Sans doute l 'objectif à atteindre le plus rapidement poseible pour
ces retraiL .}s serait-il un taus égal à 80 p . 1011 du SMIC . Dans
19mmédlut, un puiginent mensuel permettrait quelque pets de
compenser celte incgadlé en apportant chaque mots la part de
ie retraite qui est due aux bén r.i t:ieires. Cette pratique est d r ill•
leurs réalisée par certaines caisses pour d 'autres régimes . II lui
demande quelles mesures il pourrait envisager de prendre pour que
les organismes concernés réalisent le paiement mensuel de ces
prestations vieillesse, étant entendu que l 'élargissement pourrait
être envisagé pour l ' ensemble des prestations de quel ine nature
que ce soit.

Eleoape (prias spériaue élcraget

6348 . — 23 septembre 1978 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M . le ministre de l'agriculture que des dérisions
récentes du ministère de l'agriculture tendraient à rtserver l'attri-
bution des prêts spéciaux élevage à taux bonifié aux seuls titulaire;
d ' un plan de développement. Or les COMA, qui ne bénéficient de
ces prêts que depuis six mois, s'en trouver aient exclues, compte
tenu qu ' un plan de développement ne peut être fait que par des
agriculteurs pris individuellement . 11 lui demande ce qu 'il ça est
réellement . Et, dans l ' affirmative, i1 attire son attention sur les
grandes difficultés devant lesquelles vont se trouver les CUMA.
Difficultés qui, à ter me, risquent de dévitaliser et remettre en
cause l ' existence même du monde rural en pénalisant ceux qui ont
fait l 'effort de s 'organiser et de s ' équiper pour travailler en
commun.

Cohtimu.mamté écoitoinheee eirropéetae
(engins de ntalrntenlinn).

6349 . — 23 septembre 1973. — M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M . le ministre de l' industrie que, par arrêté en
date du 31 mai 1978 pris conjointement avec M . le ministre du
budget et M. le ministre de l 'agriculture (arrêté paru au Journal
officiel du 2 juin 1978), il a été pris une homologation de normes
relatives aux chariots de manutention avec mise en application
de ces normes, te 4 décembre 1978 . Or il semble que l' adoption
de ces normes a été faite sans entente préalable avec nos parte-
naires du Marché commun . II en résulte un mécontentement du
côté de nos partenaires allemands . D'alitant plus que les engins
de manutention sont des produits fabriqués en série ; et, comme
le libellé exact des normes n ' est pas enco re connu, il est impossible
pendant te court lapa de temps imparti (six mois) de procéder à
une adaptation polir se conformer aux exigences françaises . Cela
signifie que, par mesure de rétorsion, les exportateurs français
se verront fermer les débouchés extérieu rs. Il lui demande s 'il
n'envisagerait pas d' accorder fur délai supplémentaire de six mois
ou d 'un an pour la mise en application effective de ces nonnes.

Réunion 'prélèvement communautaire
sur les importations de thaïs).

6331 . — 23 septembre 1978 . — M . Jean Fontaine demande à M . le
ministre de l'agriculture de lui faire connaitre s ' il entend faire
toute diligence auprès des services de la contmteeiun de Bruxelles
pour obtenir la suppression du prélèvement communautaire sur les
importations de maïs et des produits utiles à l 'élevage à la Réunion.
En effet, il s ' agit d ' une vieille revendication de professionnels qui
ne débouche pas. II s ' interroge par conséquent sur les véritables
motifs de cette léthargie administrative.

Assurances vieillesse (anciens combattants).

6352. — 23 septembre 1978 . — M . François d ' Harcourt attire
l'attention de M. le ministre du budget sur un projet à l ' étude qui
prévoierait le bénéfice de la campagne double aux anciens combat-
tants et militaires appartenant au secteur public . Il lui demande si un
tel projet ne serait pas de nature à créer une disparité de
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situation entre des combattants ayant participé à égalité à leur
devoir de soldat . Il lui demande dans ces conditions si une telle
mesure identique pourrait être envisagée en faveur des anciens
combattants ou militaires appartenant également au secteur privé.

Indemnité viagère de départ (montant).

6353 . — 23 septembre 1978. — M. François d'Harcourt rappelle à
M. le ministre de l'agriculture que le montant de l'IVD reste fixé
à 15500 francs par an. Il n' a pas été augmenté depuis le 20 fevrier
1974. Quant à l 'IVD non complément de retraite, le montant eu de
4 160 francs par an et le dernier relèvement est Intervenu en
janvier 1976. Dans le même temps, la retraite vieillesse de base,
bien que modeste, est passée de 3 750 francs à 5 250 francs par an.
Il lui demande : l°t s'il n'estime pas nécessaire d'envisager rapide .
ment un relèvement du montant de l'IVD complément de retraite,
compte tenu de l ' érosion monétaire intervenue depuis 1974 ; 2° s'il ne
considère pas que le montant de l ' IVD non complément de retraite
ne devrait pas être également et rapidement revalorisé et que dans
l'avenir, il suive l'évolution de la retraite minimum de base que
tout exploitant devrait percevoir à partir de soixante-cinq ans;
3" quelles mesures il pourrait envisager de prendre pour que cette
revalorisation de l'IVD non complément de retraite actuellement
versée entre soixante et soixante-cinq ans soit portée elle aussi à
80 p. 100 du SMIC afin d'accélérer la libération des terres dont les
jeunes agriculteurs, en particulier, ont tant besoin.

Allocation de logement (ressources des bénéficiaires).

6354. — 23 septembre 1978. — M. Jacques Douffiagues rappelle à
Mme le ministre de la santé et de la famille que l'une des dispo.
sitions les plus positives concernant tes conditions d'octroi de l 'aide
personnalisée au logement est celle qui prévoit l'absence- de prise
en compte, pour le calcul du coefficient de prise en charge, des
ressources perçues au cours de l 'année de référence par le conjoint
cessant toute activité professionnelle pour se consacrer à un enfant
de moins de trois ans ou à plusieurs enfants dont l'un au moins est
âgé de moins de trois ans . Soulignant que, malgré l 'institution de
l'APL, l'allocation de logement continue d'être servie lorsque
le droit à l'APL n'est pas ouvert, il lui demande s'il ne lui parait
pas logique et juste, dans le cadre de l'action du Gouvernement en
faveur de la famille, de modifier les textes relatifs aux conditions
d'octroi de cette allocation en y introduisant une disposition
identique.

. Handicapés (insertion professionnelle et sociale).

6355. - 23 septembre 1978. — M. Pierre-Bernard Cousté demande
à Mme le ministre de la santé et de la famille de faire le bilan
des actions menées par le Gouvernement au cours des dix dernières

années pour favoriser l'insertion• des handicapés dans la vie active,
tant du point de vue des facilités dans la vie quotidienne (circu -
lation dans les rues, entrée dans les immeubles . ..) que dans le
monde du travail.

Chambres des professions libérales (représentativité).

6356. — 23 septembre 1978. — Bien que les professionnels libéraux
(réunis depuis 1976 en chambres des professions libérales) consti-
tuent des groupes sociaux professionnels importants et soient, à
ce titre, un Interlocuteur des plus valables pour le Gouvernement,
Us ne participent pas à part entière à la vie économique et sociale
de la nation, du fait qu'ils n'ont pas de représentativité officielle.
M. Pierre-Bernard Cousté demande à M. le ministre de l'Intérieur
s'il n' entend pas réparer cette anomalie et donner aux chambres
des professions libérales la place qui leur revient, d ' une part, en
organisant leur représentation au sein des comités économiques
et sociaux et, d'autre part, en officialisant ces chambres des pro-
fessions libérales par le dépôt d'un projet de loi visant à recon-
naître leur existence et leur rôle.

Informations (Etats-Unis).

6357. — 23 septembre 1978 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande
à M. le ministre des affaires étrangères rie faire le point des actions
menées par le Gouvernement pour promouvoir entre les USA et la
France une connaissance mutuelle plus objective, en vue de meilleures

relations sur les plans politique, culturel et économique . Plusieurs
fondations, tant en France qu'aux Etats-Unis, défendent ces mêmes
objectifs . Le Gouvernement français accorde-t-il son soutien moral
et son aide matérielle.

Français (défense de la langue).

6358 . — 23 septembre 1978. — M. Pierre-Bernard Cousté attire
l' attention de M. le ministre des affaires étrangères sur le fait que
80 à 95 p . 100 des documents publiés à l'ONU le sont en original
anglais, alors que 30 à 35 p . 100 seulement de leurs auteurs sont
anglophones. Il souhaiterait connaitre quelles mesures le Couver .
nement envisage de prendre pour pallier le dépérissement de la
langue française dans le monde . Il lui demande s ' il compte agir
auprès des organisations internationales pour que soient stricte .
ment appliquées des dispositions régissant l 'emploi des langues et,
sur un plan plus vaste, s' il ne pourrait agir auprès de ses homo-
logues des pays francophones pour que le français soit anisé
comme langue de travail placée statutairement sur un pied d' égalité
avec l'anglais.

Relations financières internationales (France-Afrique).

6359. — 23 septembre 1978. — Rappelant à M . le ministre de la
coopération la déclaration suivante du Président de la République:
a Il existe un lien d' interdépendance entre la puissance économique
d 'une nation et le rayonnement de sa culture . Je dis bien d'interdé-
pendance, ce qui signifie non seulement que la présence matérielle
d'une nation ouvre la voie à sa présence spirituelle, mais .ussi
que cette dernière, grâce principalement au véhicule de la langue,
contribue au dynamisme économique sur les marchés extérieurs a,
M. Pierre-Bernard Cousté lui demande s 'il est possible d'établir un
parallèle et une comparaison chiffrée entre la présence matérielle
de la France dans les différents pays d' Afrique (éventuel :ement
représentée par le montant de l 'aide qui leur est apportée) et le
montant des marchés conclus avec ces mêmes pays.

Maladies de longue durée (épilepsie).

6360. — 23 septembre 1978. — M. Georges Gosnat attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation
des personnes atteintes d'épilepsie au regard de la sécurité sociale.
En effet, plusieurs cas lui ont été signalés de personnes attentes
de cette maladie, depuis de nombreuses années, et qui ne sont pas
prises en charge à 100 p. 100 par la sécurité sociale. Il lui demande
si elle n'estime pas que cett e maladie devrait figurer sur ta liste
des maladies de longue %urée qui donnent droit à l'exonération
du ticket reedérateur ou du moins, en vertu du décret n" 99-132,
sur celle nécessitant une thérapeutique coûteuse. .

Fruits et légumes (pomme de terre).

6363 . — 23 septembre 1978. — M; Daniel Le Meer attire l'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur le marasme dans lequel se
trouve le marché de la pomme,de terre . Il lui demande quelles dis-
positions il compte prendre pour satisfaire les mesures que pro-
posent les organisations de professionnels c 'est-à-dire : 1" publica-
tion de l'arrêté d 'extension de l' accord interprofessionnel du 10 juil -
let 1978 portant ;e calibre minimum commercialisable à 40 mm;
2° aide complémentaire de 5 centimes/kg du FORMA aux produc.
teurs ayant participé à l'opération de dégagement en féculerie du
CNIPT ; 3° mise en place, d 'urgence, de 100 000 tonnes de contrats
de stockage, mobilisables pat les pouvoirs publics à la cotation de
60 centimes/kg et assortis d ' une garantie de bonne fin du FORMA
de 25 centimes/kg : 4" ouverture d'un contingent d'alcool qui serait
disponible en fin de campagne pour résorber les excédents rési-
duels ; 5° faciliter les opérations de promotion du produit par la
décision d'ouvrir des fonds publics au moins équivalents à ceux
mis en place par l 'interprofession.

Armes_et munitions (fusil MAS-Clairon).

6364. — 23 septembre 1978 . — M. Jacques Chaminade fait part
à M. le ministre de la défense de la grande émotion et de l ' indigna -
tion manifestée par le personnel de .la Manufacture d'armes de
Tulle (MAT) à la connaissance des intentions du Gouvernement de
faire fabriquer au Portugal plusieurs pièces du fusil MAS 5,56 mm
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dit Clairon, produit par la .Manufacture de Saint-Etienne . Las reine
lions du personnel de la MAT sont d'autant plus justifiées que
l' intérêt national exige que la fabrication ale ce fusil soit française
et qu ' elle revienne eu priorité aux établissements de la défense.
Si, par cas, la Manufacture d' armes de Saint-Etienne ne pouvait
réaliser la totalité des pièces, d ' autres établissements de l 'Etat, dont
la Manufacture d'armes de Tulle, sont parfaitement aptes ii effectuer
cette fabrication et aucun prétexte ne pourrait justifier un marché
avec l'étranger . En conséquence, il lui demande s ' il n 'entend pas se
prononcer clairement contre la signature d ' un tel marché avec le
Portugal ou tout autre pays et donner la fabrication des diverses
pièces du fusil MAS 5,56 mot aux établissements de la défense
nationale.

Enseignants aClertnont-Ferrand [Puy-de-Dôme] : maîtres auxiliaires).

6365. — 2à septembre 1978 . — M . Pierre Goldberg attire l 'attention
de M. le ministre de l ' éducation sur les conditions d' emploi des
maîtres auxiliaires dans l 'académie de Clermont-Ferrand lors de
cette rentrée scolaire. En effet, sur les 280 qui avaient obtenu en
1977-1978 une délégation rectorale à l 'année sur un poste, 100 à 15o ne
retrouveront pas cette année leur emploi. Au mieux pourront-ils
effectuer des suppléances dans le courant de l 'année scolaire, ce
qui risque de réduire au chômage total . les 150 maîtres auxiliaires
qui assuraient ces suppléances l 'an dernier. Dans cette répartition
de la pénurie au plan national, l ' académie de Clermont-Ferrand
apparait en outre comme une des plus défavorisées . Il en résulte
des conséquences dramatiques pour la grande majorité des maîtres
auxiliaires alors que dans le même temps les besoins de l 'éducation
nationale en personnel enseignant sont très loin d ' être satisfaits
et que des objectifs comme l'allégement des effectifs, la mise sur
pied d' un enseignement de soutien efficace, la résorption des heures
supplémentaires ne pourront être atteints . Par conséquent, M. Gold-
berg demande à M. le ministre quelles mesures il compte prendre
pour permettre le réemploi de tous les maîtres auxiliaires et amé-
liorer ainsi le fonctionnement du service de l'éducation.

Sécurité sociale tcotisations : invalides (lu régime générai bénéficiaires
de la tierce personnel.

6367. — 23 septembre 1978 . — M. Joseph Legrand attire l' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur l ' injustice dont
sont l 'objet les invalides du régime général de la sécurité sociale
bénéficiaires de la majoration tierce personne . L 'article 19 du
décret n " 72-230 du 24 mars 1972 (70-263) prévoit que les personnes
seules titulaires d'un avantage vieillesse servi en application du cure
de la sécurité sociale et se trouvant dans l ' obligation, pour accomplir
les actes ordinaires de la vie, d 'avoir recours à l 'assistance d ' une
tierce personne salariée, peuvent ètre exonérées, sur leur demande,
des cotisations patronales d ' assurance maladie, maternité, invalidité,
décès, d'accidents du travail et d'allocations familiales dues au
titre de l ' emploi de ladite personne. Ces dispositions sont également
étendues aux bénéficiaires de l'aide sociale, aux personnes âgées
et aux grands infirmes vivant seuls,, titulaires de la majo ration pour
tierce personne. En bénéficient également les pensionnés du code
des pensions, civiles et militaires. Seuls sont exclus de ces dispo-
sitions les invalides du régime général de sécurité sociale qui
cependant peuvent y prétendre à l 'âge de soixante ans, c'est-à-dire
dès la substitution de leur pension d ' invalidité en pension vieillesse.
Dans les circonstances économiques actuelles, vu les difficultés
d'existence des invalides du régime général de la sécurité sociale,
comparables à ceux des pensionnés du code civil et militaire, il
apparaitrait qu ' ils puissent également bénéficier de cette exonéra•
tien et ce d ' autant plus qu ' à l 'heure actuelle de nombreux patrons,
pour des motifs divers, en sont exonérés . L'argumentation d 'aide
au'. personnes âgées ne peut jouer puisqu'à l'âge de soixante ans
le bénéficiaire d'une pension d'invalidité ne voit pas ses ressources
diminuer, la pension vieillesse qui lui est substituée s'élevant à peu
près au même montant . En conséquence, il lui demande si . elle
ne juge pas urgent d' étendre les dispositions du code civil et
militaire aux pensionnés invalides du régime général de la sécurité
sociale.

Handicapés (Haute-Vienne : commission technique d'orientation
et de reclassement professionnel).

636$. — 23 septembre 1978. — Mme Hélène Constans attire l'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de ta famille sur la situation

' des handicapés adultes de la Haute-Vienne . En application de la
loi d'orientation de 1975, leurs dossiers sont déposés à la CAF et
Instruits par la COTOREP depuis les premiers mois de 1978. D'autre
part, faute de personnel suffisant en nombre et en qualification,

l 'instruction en très longue ; ainsi la COTOREP de ia Haute-Vienne
doit examiner e .iviron 3000 dossiers et ne peut en instruire que
100 par mois ; il en résulte que la majorité des dossiers n a pu
encore être liquidée, ni par conséquent les sommes dues aux handi-
capés versées . D'autre part, pour les handicapés tr•availleu i-s les
services de la main-d 'muvre manquent de crédits ;fout l em :• verser
la garantie de ressources. Elle lui demande clone le prrrnlre les
mesures nécessaires pour que les handicapés puissent . iouehei, de
toute urgence, les sommes qui leur sont dues et qui leur sont
nécessaires pour vivre. Par ailleurs, Mine lfélène Constans souhaite
savoir si ta garantie de ressources est cumulable avec l 'allocation
aux adultes handicapés, point sur lequel les interprétations des
textes d 'application divergent.

Allocation compensatrice aux grands infirmes (circulaire d' application
du décret du 31 décembre 1977).

6369. — 23 septembre 1978 . — Mme Hélène Constans demande à
Mme le ministre de la santé et de la famille, quand sera publiée la
circulaire d' application du décret du 31 décembre 1977, concernant
l 'allocation compensatrice aux grands infirmes. L 'absence de cir-
culaire d 'application crée des situations extrêmement difficiles pour
cette catégorie de handicapés.

Industries mécaniques (Grenoble lisère] : Société MAPE).

6371 . — 23 septembre 1978. — M. Louis Maisonnai attire l 'atten-
tion de M . le ministre de l ' industrie sut' la situation inquiétante
de la Société MAPE, située 1 2-+ rue d'Alembert, à Grenoble . Cette
société, qui construit des machines-outils, voit ses activités pro-
gressivement diminuer, ce qui a déjà entraîné une diminution de
ses salariés dont le nombre est passé de 280 au 31 décembre 1977
à 264 au 1 n juillet 1978 ainsi qu 'une réduction des horaires de
quarante heurse ii trente-sept heures depuis le 19 juin 1978 . Cer-
taines machines-outils ne sont fabriquées en France que par cette
société et toute réduction de ses activités ne peut se faire qu 'au
bénéfice des concurrents étrangers et aux dépens de notre balance
commerciale déjà très déficitaire dams le domaine pourtant essen-
tiel de la machine-outil . L'intérêt national et l'indépendance indus-
trielle de la France commandent clone eue des mesures soient prises
en faveur de cette entreprise afin de lui permettre de maintenir ses
activités et de préserver intégralement l 'emploi de ses salariés. Il
lui demande donc quelles dispositions il compte prendre en ce sens.

Constr uctions d 'habitations (rhalando nettes).

6372 . — 23 septembre 1978. — M . Louis Maisonnat attire l'atten-
tion de M . le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur
la situation inadmissible faite aux acquéricurs de maisons dites
Chalandonnettcs. Sur les 65 000 chalandonnettes réparties sur l 'en-
semble du territoire, 1 073 se trouvent dans le département de
l 'Isère, en particulier à Saint-Quentin-Fallavier, Charvieu-Chavagneux,
Champ-sur-Drac, Saint-Clair'-de-laTour. Dans tous les lotissements
existent soit des malfaçons importantes, soit des avaries de chauf-
fage et d 'isolation, soit des défectuosités dans les VIID. Or, la res-
ponsabilité des pouvoirs publics est clairement engagée dans ces
malfaçons puisque c ' est le ministère de l ' Equipement qui a orga-
nisé le concours Chalandon, qui a désigné les lauréats et qui a
accordé des dérogations aux normes de constructions qui ne per-
mettetnt pas de construire des pavillons de bonne qualité. Jusqu ' à
ce jour, la seule mesure qui a été prise est la possibilité de prêts
sans intérêt d'un montant maximum de 20000 F remboursables en
vingt ans. Mais il s'agit là d 'une solution qui n 'est ni satisfaisante,
ni équitable sur le plan des principes puisqu'elle aboutit dans les
faits à faire payer une seconde fois par ces remboursements une
partie de leur pavillon aux acquéreurs, et ce, pour des malfaçons dont
ils ne sont aucunement responsables. D'antres solutions s'imposent
donc. L ' Etat, compte tenu de ses lourdes responsabilités dans cette
affaire, pourrait avancer les frais de réparations sous la forme de
subventions gratuites et sans intérêts et se faire rembourser ensuite
par les assurances des garanties décennales . II apparaît, en effet,
indispensable que les pouvoirs publics fassent respecter l ' application
de ces garanties décennales afin que les assurances remplissent tour
engagement. Il lui demande quelles mesures il compte prendre en
ce sens.

Logement (commissions de conciliation).

6373. — 23 septembre 1978. —. M . Paul Balmigère rappelle à
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie les difficultés
rencontrées par de nombreuses familles, en particulier celles frappées
par le chômage, pour faire face â leurs dépenses de logement . Cette
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situation entraîne de nombreuses saisies et expulsions clans le dépar -
tement de l'Hérault. Il lui demande où en est exactement la mise en
place de la commission ou des commissions de conciliation recomman-
dées par la circulaire n" 78-50 du 6 mars 1978, quels sont les élus et
les organisations appelés à y participer et s'il lui est possible de faire
connaitre son mode de fonctionnement.

Abattoirs (taxe d ' usage).

6377 . — 23 septembre 1978. •— M . Xavier Hunault renouvelle
sec demandes à M . !e ministre du budget des 27 lévrier 1978 et
20 avril 1978 de bien v(.'doir sui faire connaître si la taxe d 'usage
perçue dans un abattoir public serait également mise en recou-
vremer : dans l 'hypothèse d 'une modification de la situation juri-
dique .e l'établissement résultant : d 'une concession des locaux
à une société privée ; d ' une vente de l'abattoir public à une société
privée, au comptant ou avec patentent échelonné, entratnant trans-
fert de propriété à la signature de l 'acte ; location-vente de l ' ôta•
blissement à une société privée.

Armes et munitions fusil 51 .15 Clairon).

6378 . — 23 septembre 1978. — M . Raymond Maillet expose à
M . le ministre de la défense nationale que les délégués CGT de
la Manufacture d ' armes de Saint-Etienne craignent qu ' une partie
de la fabrication du fusil MAS 5,56 soit confiée au secteur privé.
La direction de la MAS n 'a pas démenti qu ' une partie des char-
geurs de fusil pourrait être fabriquée au Portug :ml. Le prétexte
inv o q ué serait le manque d ' effectifs de la MAS, pour la fabrication
re mpiète du fusil à Saint-Etienne alors que le département de la
Luire compte près de 30000 chômeurs. Cette incertitude nouvelle,
venant après autres rumeurs d 'ar.andon complet de la fabrication
de ce fusil au profit d 'une arme étrangère qui oac été l 'objet
d ' une précédente question écrite de ma part), nie contraint à.
vous demander de faire connaitre clairement la position du Gou-
ver nement sur le MAS 5,56 .
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s'introduit dans les habitations, couvre les légumes d'une couche de
silice qui les rend imp : ogre a la consommation . Les habitants sont
contraints de se livrer au nettoyage des maisons plusieurs fois par
jour, et les risques de danger pour les jeunes enfants sont grands.
Elle ajoute que cette cité est habitée par de nombreux mineurs
retraités atteints fle silicose pour qui cet environnement est un véri•
table supplice. Elle lui demande de bien vouloir or donner une
enquête sur ce problème et de prendre les mesures nécessaires
pour rétablir un environnement convenable à cette population.

Diplômes (diplôme d' éducateur spécialisé).

6386, — 23 septembre 1978 . — M . Jean Falala expose à rime le
ministre des universités que, dans la réponse à sa question écrite
n " 4426 (réponse parue au Jeern,,) officiel, Débats AN n" 65 du
2G août 1978, page 4676), il a été indiqué que la reconnaissance
des diplômes antérieurs au diplôme d ' Etat d ' éducation spécialisé,
pour l'exercice de cette profession, relève de la compétence de
Mme le ministre de la santé et de la famille . Il lui demande si cette
indication doit être comprise comme une assimilation automatique
par ses services des diplômes en cause si ceux-ci sont reconnus
par le ministre de la santé et de la famille . Dans l 'affirmative, il
parait alors nécessaire de modifier les dispositions de l ' arrêté du
G août 1974 (Journal officiel du 21 août 1974) qui donne la liste
complémentaire des titres admis en dispense du baccalauréat de
l 'enseignement du second degre, en vue de l ' inscription dans les
universités . Le diplôme d'Etal d ' éducateur spécialisé s figurant
dans le texte actuel serait à remplacer par le diplôme d 'éducateur
spécialisé, avec l 'indication des diplômes concernés pour ceux
obtenus avant l ' institution du diplôme d ' Etat en feeder 1973,
conformément à la reconnaissance des titres par le ministère de
la santé et de la famille . Cette modification permettrait aux édu-
cateurs spécialisés détenteurs de ces diplômes de pouvoir prendre
une inscription dans une université pour poursuivre des études,
comme beaucoup le souhaitent . Il lui demande de bien vouloir lui
donner son avis sur l 'aménagement proposé.

Habitations à loyer inodéré (gardiens d ' in+ in cahtesi.

Automobiles (Creil (Oise) : entreprise Chausson).

6380. — 23 septembre 1978. — M. Ra 'mond Maillet attire l ' attention
de M. le ministre de l ' économie sur conséquences de l'accord
Chrysler-Peugeot-Citroën pour l' entreprise Chausson de Creil (Oise).
Peugeot, qui a bénéficié des aides de l ' Etat possède 26 p. 100 des
actions de l 'entreprise Chausson. Le comité d 'entreprise n'a pas été
informé du contenu de l 'accord et de ses répercutions possibles sur
l ' entreprise de Creil . Les droits nouveaux que l ' accord peut appor-
ter à Chrysler-Simca sur l ' usine Chausson de Creil font craindre au
salariés : une détérioration des libertés syndicales et politiques dans
l'entreprise de Creil ; une détérioration rapide des conditions de
travai, ; une perte globale d'emplois à la faveur (lu regroupement
envisagé à Creil de l ' usine Chausson de Gennevilliers . Il lui demande
après ? ' t ::tres parlementaires communistes de rendre public l'ac-
cord CPC.

Exploitants agricoles (zones de piémont et zones défavorisées) .

6387. — 23 septembre 1978 . — M. Claude Labbé expose a M. le
ministre du budget qu ' il a eu connaissance, par une organisation
syndicale des personnels des organismes publics d'HLM, de la repense
apportée à celle-ci par le service de la législation fiscale de precé-
dent ministère de l 'économie et des finances, au sujet des pertes
subies par les gardiens d'immeubles lorsque des faux billets leur
sont remis en paiement des loyers . Il a été indiqué que les pertes
supportées à ce propos constituent une dépense professionnelle et
qu ' elles sont donc normalement couvertes par la déduction forfai-
taire de 10 p . 100. Cette interprétation apparaît surprenante car il
peut difficilement être admis de comprendre un préjudice de cet
ordre parmi les frais professionnels inhérents à ce genre d ' activité.
Môme si te risque évoqué parait assez exceptionnel compte tenu de
la généralisation du paiement par chèqpe, M . Claude Labbé souhaite
connaitre les dispositions qui peuvent être envisagées afin que les
gardiens d' immeubles ne pâtissent pas dit paiement qui pourrait leur
être fait à l 'aide de faux billets à l'occasion de l' encsissement des
loyers.

6381. — 23 septembre 1978. — M . Jacques Chaminade fait part à
M . le ministre de l'agriculture de l'émotion des agriculteurs du fait
des mesures de réduction qu'Il a prises pour les primes des bâti•
mente d ' élevage pour les bovins et ovins et des restrictio . - appor-
tées aux préts spéciaux d 'élevage . Ces mesures qui frappent les éle-
veurs constituant la partie essentielle des agriculteurs de ces zones
défavorisées font craindre que de semblables mesures ne soient
prises à l' encontre des dispositions prévues pour la politique des
zones défavorisées telle que l 'indemnité spéciale de piémont qui
n'a pae encore été versée . Il lui demande de préciser la politique
qu'il entend suivre dès maintenant vis-à-vis des agriculteurs des
zones de piémont et des zones défavorisées.

Pollution de l 'air illaisnes-la-Ba-"4e !Pas-de-Calais? :
entreprise d' exploitatio

	

.e schistes).

6382. — 23 septembre 1978 . — Mme Angèle Chavatte attire l ' atten-
tuon de M. le ministre de l ' industrie sur les conditions d 'exploitation
des schistes d 'un terril situé sur le territoire de la commune
d'Haisnes-la-Sassée. Cette exploitation crée sur le plan de l ' hygiène
des tioubles sérieux pour la population de la cité minière proche,
Saint-Elle. Des couches de poussière s 'accumulent sur les maisons,

Imposition des plus-values (vente de la résidence principale).

6398 . — 23 septembre 1978 . — M . Claude Labbé s 'étonne auprès de
M. le ministre du budget de n 'avoir pas obtenu de J'épointe à sa
question écrite n" 1795 parue au Joainal officiel du 24 mai 1973
(p . 1960) . Quatre mois s'étant écoulés depuis la parution de cette
question et comme il tient à connaitre sa position à l 'égard du
problème exposé il lui rappelle. . . que le Gouvernement a fait état
de son intention de proposer au Parlement un texte modifiant la
loi n" 76. 660 du 19 juillet 1976 en ce qui concerne l 'imposition des
plus-values mobilières. Il lui fait observer que si l ' aménagement
envisagé répond pleinement à la logique, certaines dispositions de la
loi précitée, relatives à la taxation des plus-values immobilières,
seraient tout aussi nécessairement à reviser. B appelle à ce propos
son attention sur la situation fiscale faite aux contribeables ayant
dû quitter, en raison d 'une mutation professionnelle, le tngement
qu'ils occupaient et dont ils étaient propriétaires. Le changement
de domicile qui leur est imposé ne les conduit pas toujours à vendre
dans l 'immédiat le logement considéré jusque-là comme résidence
principale . Dans l'attente d' une décision ultérieure en matière de
nouvelle ;acquisition, ils peuvent être amenés à louer le bien qu 'ils
occupaient pr scédemmcnt, ne serait-ce que doue couvrir le loyer



8652

	

ASSE MBLEE NATIONALE — SEANCE DU 30 NOVEMBRE 1978

qu 'ils supportent du fait de leur mutation . Lorsque, quelques années
plus tard, Ils décident de vendre leur ancien logeinent en vue
d'acquérir une résidence dans la localité où ils sont implantes, cette
opération tout à fait légitime ne leur permet pas toutefois de
bénéficier du régime d 'exonération de la plus-value réalisée, car la
cession n ' est pas considérée connue portant sur la résidence princi•
pale, II en est de même lorsque la mutation professionnelle inter•
vient quelques années avant la fin etc l ' activité professionnelle et
bien que l ' intention spéculative ne puisse être retenue . II lui
demande de bien vouloir faire étudier la possibilité de propose,
l 'aménagement de la loi du 19 juillet 1976 en ce qui concerna son
application dans certains cas de plus-values immobilières , :ontme ceux
qu'Il vient de lui exposer, en plaçant les modifications souhaitée;
sous le signe de la logique et de l ' équité ayant conduit :r admettre
la nécessité d' un aménagement des mesures prévues ou matière
des plus-values mobilières.

Protection civile (abris contr e les retombées radioactives).

6392. — 23 septembre 1978. — M . Arnaud Lepecq attire l 'attention
de M . le ministre . de l' intérieur sur une nécessité liée à la présence
de la force nucléaire : celle de la protection des populations cent r e
les retombées radioactives. Estimant du devoir de la France d 'abri-
ter sa population, il souhaite voir s ' inscrire dans une politique de
défense la création et l 'aménagement d ' abris antiretombées, en
nombre suffisant, et cc comme l ' ont déjà fait des pays tels que
l ' URSS, les Etats-Unis, la Suède, la Suisse et les Pays-Bas . Conscient
de l'effort important et de longue durée que nécessite une telle
opération, il lui demande de lui faire connaitre la position du Gou-
vernement en la matière.

Imposition des plus-values immobilières (exonération).

6395 . — 23 septembre 1978. — M . Etienne Pinte rappelle à M . le
ministre du budget que la loi n" 76-660 du 19 juillet 1976 portant
imposition des plus-values dispose en son article 6-1 : « Dans la
mesure où elles n ' étaient pas déjà taxables avant l 'entrée en vigueur
de la présente loi, sont exonérées, sur la demande des intéressés,
les plus-values immobilières réalisées par les contribuables dont
la valeur de l 'ensemble du patrimoine immobilier ( . ..) n 'excède pas
400000 francs t . . .). Cette valeur s' apprécie à la date de la réalisation
de la plus-value et tient compte des dettes contractées pour l ' acqui-
sition ou la réparation du patrimoine. » La notice n" 2049 bis de
l ' administration des finances pour l ' établissement des déclarations
des plus-values réalisées en 1977 traduit comme suit le dernier
paragraphe de l 'article 6-1 : s Cette limite s'apprécie compte tenu
de la valeur réelle des biens à la date de la cession, diminuée
des dettes contractées pour l 'acquisition ou la conservation du
patrimoine qui restent à rembourser à cette date. a Il est donc
clair qu ' au sens de l ' article 6-1, la valeur taxable du patrimoine
immobilier s 'entend déduction faite des dettes non remboursées pour
la réparation, c'est-à-dire pour la conservation de ce patrimoine.
D ' évidence, à l 'entrée en vigueur de la loi, le 1"' janvier 1977,
cette dernière disposition de l ' article 6-I était de bonne règle. Depuis,
on peut estimer qu 'elle est trop restrictive et qu 'elle conduit à
des situations certainement non voulues par le législateur . En
effet, actuellement, la rédaction de cette disposition rompt l 'égalité
ne devant pas cesser d 'exister entre tous les ayants droit à l 'exo-
nération qui agissent également pour la conservation de leur patri-
moine immobilier. Il lui expose à cet égard les deux situations sui-
vantes qui lui ont été soumises : il s'agit de deux propriétaires
de la catégorie en question, ayant chacun un unique bien immobilier
valant aujourd ' hui 400 000 francs et nécessitant d 'égales réparations.
L'un paie ces réparations avec ses propres deniers. L' autre les règle
à l' aide de fonds empruntés. Sans qu ' il y ait à distinguer, dans
les deux cas, tout naturellement, la valeur vénale du bien s ' accroit
du coût des réparations effectuées. Mais là, les situations diffèrent
au point de vue fiscal s' il y a vente des biens. Le second proprié-
taire pourra vendre son bien 400 000 francs plus le montant de
ce qu 'il a à rembourser de la dette contractée pour les réparations
(c'est-à-dire, à la limite, inclure dans le prix de vente la totalité
de la valeur des réparations), tout en conservant le bénéfice de
l'exonération de l' article 6-I. En substance, le premier propriétaire
sera pénalisé du seul fait d'avoir assuré la conservation de son
bien sans recourir à l'emprunt, Ce résultat, sans doute involontaire,
est inexplicablement discriminatoire puisque c ' est le seul cas où
la loi sur les plus-values admet ou écarte la prise en com pte des
frais de remise en état selon leur moyen de financement . On peut
ajouter que cette situation est illogique alors que les pouvoirs
publics s'attachent à restreindre le crédit . Il lui demande donc
s' il n'estime pas souhaitable, compte tenu des remarques qui pré-
cèdent, de prévoir à l'occasion d'une prochaine loi de finances
rectificative, par exemple, une modification de )'article 6-I de la
loi du 9 juillet 1976.

itupositiue des plus-velue s iununbilii'res.

6396. — 23 septembre 1078 . — M. Jacques Huyghues des Etages
affilie l 'attention de M. le ministre de l 'économie sur ce qui lui parait
une anomalie, à travers un cas qui avaleur d 'exemple : un commer-
çant réformé et pensionné à 100 p . 100 du fait de la guerre, àge
de soixante-trois ans, propriétaire depuis 1060) en viager tics nues
qui abritent son commerce, désire vendre à une banque qui veut
s'agrandir et qui occupe l ' autre partie de l'immeuble . L 'administra-
tion des finances l ' impose de 40 p . 100 sur la somme offerte par la
banque . II perd donc la plus grande partie de son capital qui lui
permettrait de vivre. Celte imposition ne lui serait, parait-il, pas
demandée à ce taux s 'il cédait à un autre commerce . Aussi, il lui
demande ce qu 'il env isage de faire pour corriger la réglementation
responsable de . .. deux poids, deux mesures.

Centres de soins mutualistes lobat)ecncnla sur les tarifs d'honoraires).

6397. — 23 septembre 1978 . — M . Michel Rocard appelle l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les difficultés
financières qu ' éprouvent les centres de soins mutualistes en parti-
culier, du fait des abattements de 7 à 20 p . 100 opérés sur les
tarifs d ' honoraires pratiqués par les praticiens exerçant à titre
libéral . La perte de ressources qui résulte de cette pratique est
à l'origine de fréquents déficits d ' exploitation qui doivent être
comblés par les cotisations des mutualistes, alors que rien ne justifie
cette majoration de charge à leur.. encontre . De surcroît, de tels
déficits, artificiellement créés, sont utilisés à des fins de déni-
grement des oeuvres mutualistes et de leur gestion . C ' est inadmis-
sible et cela aboutit à une remise en cause insidieuse du libre choix
par le malade de la forme de médecine, sociale ou Libérale, à
laquelle il entend recourir, au détriment de la première. Il lui
demande, en conséquence, s ' il compte mettre un terme rapide
e cette pratique des abattements, contestables dans le principe et
néfastes dans leurs effets, en abrogeant les textes qui les fondent.

Handicapés (atelier protégé de Villeurbanne (Rhonel,.

6398. — 23 septembre 1978. — M. Charles Hernu attire l 'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur la situation
d ' adultes handicapés physiques qui sont employés depuis plus de
quatorze ans par l ' atelier protégé de Villeurbanne. II craint que
les - modalités d' application du décret n" 78-76 du 17 janvier 1978,
fixant la capacité de travail minimum exigible dans les ateliers
protégés au tiers du rendement d 'une personne valide effectuant
à titre professionnel les mêmes tâches ne leur porte préjudice.
Considérant que ces adultes handicapés physiques ont été admis
dans les ateliers protégés antérieu rement à la date de promulgation
de la loi d ' orientation précitée, il lui demande quelles mesures il
compte prendre afin que ces employés soient maintenus.

Assurances maladie maternité
(établissements spécialisés : frais de déplacemeni vies enfants).

6403 . — 23 septembre 1978 . — M. Xavier Hamelin expose à
Mme le ministre de la santé et de la famille qu ' il ne semble pas
exister à l ' heure actuelle de textes réglementaires traitant globale.
ment du problème du remboursement des frais de déplacements des
enfants se rendrant dans des établissements spécialisés (IMP -
IMC - IME . ..). Les organismes de sécurité sociale s'inspirent en cette
matière de diverses notes qui émanent soit du ministère de la santé
et de la famille, soit de la caisse nationale d ' assurance maladie . Ces
notes donnent lieu à des interprétations parfois différentes de la part
des organismes de sécurité sociale . Il arrive ainsi que des enfants
fréquentant le même établissement, mais dont les parents relèvent
de caisses primaires distinctes ne soient pas traités de la même
façon pour le remboursement de leurs frais de déplacement. Il appa-
raît donc indispensable qu ' un texte d 'ordre général intervienne en ce
domaine . Les frais de déplacement pourraient, par exemple, faire
désormais l 'objet d ' un remboursement éventuel au titre des presta-
tions légales par les caisses primaires d ' assurance maladie si les
conditions suivantes étaient simultanément remplies : il n 'existe pas
de centre spécialisé plus proche pour accueillir les enfants ; les
enfants doivent être bénéficiaires de l 'article 293 du code de la
sécurité sociale ; le transport doit s' effectuer sur au moins deux
communes ; être individuel ; être justifié, non par des convenances
personnelles, ni a titre thérapeutique, niais par le retour obligatoire
des enfants dans leur famille, en raison de la nature de l'établisse-
ment fréquenté (externat, semi-externat) ou la fermeture de celui-et
en fin de semaine ou à l 'occasion des vacances scolaires Si les condi-
tions ci-dessus étaient remplies les frais de déplacement (journaliers,
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hebdomadaires, etc .) pourraient être pris en charge : du domicile
des parents au point de ramassage du car de l ' étalilisenient et
retour ; du domicile des parents à l 'établissement lui-même et retour
si l 'état physique de l ' enfant interdit le transport collectif ou s 'il
n 'existe pas de service de ramassage. Par contre, les frais se replier-
tant à des déplacements pour contenance personnelle, dont le
parcours ne s ' étend pas sur au moins deux communes, ou d 'enfants
non bénéficiaires vie l 'article 293 du code de la sécurité soeiate reste .
raient à la charge des parents . Enfin, les frais concernant des dépite
ce meute à titre thérapeutique, de même que veux relatifs à des
transports collectifs seyaient inclus dans le prix de journée des
établissements . Il lui demande quelle est sa position à l ' égard des
suggestions qu 'il vient de lui exposer.

Eparpse logement t'axe de publicité foncière).

6405. — 23 septembre 1978. — M. André Forens rappelle à
M. le ministre du budget qu ' une instruction du Il avril 1978 a précisé
que les prêts immobiliers aidés par l 'Etat et destinés à la const•uc .
lion, à l'acquisition et à l ' amélioration de logements locatifs ou en
accession à la propriété, de même que les prêts conventionnés, béné-
ficient, pour l 'inscription des garanties hypothécaires, ' ' te dispense
de taxe de publicité foncière . Cette instruction précise que, bien
entendu, les inscriptions prises en garantie des prêts prévus par la
réglementation antérieure et qui pourront encore être accordés pen-
dant une période vie plusieurs mois, continueront à bénéficier de
l 'exonération en cause. Enfin . jl est prévit qu' il en sera de mime,
d 'une part des inscriptions prises en garantie des prêts d ' épargne
logement, sans qu 'il y ait lieu de distinguer entre les comptes
d 'épargne logement et les plans d'épargne logement, et d ' an t re part,
des prêts eont. plémentnires à des prêts d' épargne lo cai,'ul utilisés
dune le cadre d'une operation à caractère social. 11 apparaît donc que
les dispositions de l 'instr uction du I1 avril 1978 ne distinguent plus,
pour le mirait à l 'exonération de la taxe de publicité foncière, tes
prêts consentis pour la constru .tion et ceux consentis pour l'amilin•
ration des immeubles anciens, ce qui correspond d 'ailleurs à la
politique gouvernementale de réhabilitation de l ' habitat ancien. 11
lui demande en conséquence si c'est bien dans ce se m, que dutvent
être interprétées les mesures taisant l ' objet de l 'instruction précitée,
c 'est-à-dire si le bénéfice de l ' exonération de la taxe de publicité
foncière prévue à l ' article 845 du CGI, s'applique bien aux inscrit>
tiens prises en garantie de prêts d' épargne logement, quel que soit
l 'objet de ces prêts (construction ou restauration et amélioration
d 'immeubles ar,ciensi . lt est en effet logique que les personnes faisant
un effort d'épargne pour bénéficier d ' un prêt épar gne loeçnnent en
vue d'acquérir, de réparer cu d'anêl :orrr, un .meuble ancien . ne
soient pas défavorisée.; par rapport à .elles réalisant une opération
de construction .

Imposition des plus . •olucs immobilières profils de lphsscnicotl,

6406 . — 23 septembre l978 — M . Andre Forens expose a M . le
ministre du budget la situation suivante . Un agent immobilier, ayant
yuttlile de marchand de biens . recueille la succession de sa mère,
laquelle élan sans uroicssion . mots le patrimoine de la défunte,
existe un cinquième indivis d ' une parcelle de terrain, les quatre autres
cinri cii.ntes étant la propriété de partieuiters dont aucun n 'a la
qualité de marchand de biens. L 'agent immobilier a ac•theté à
deux des eo-iotiivisaites cieux autres cinquièmes dudit terrain.
Les trois propriétaires ont demandé ensuite le lotissement de la
parcelle en question, laquelle a été vendue par lots . Depuis le
I" janvier 1977, et dus terme ; de l'article 9- 'Ill de la loi u" 76-660
dit 111 juillet I97(i, les profits vie lotissement réalisés par des per-
sonnes ayant la qualité de nuu•c•ha rl de biens relèvent du régime
général d ' imposition des plus-values . Il lui deinantie en conséquence
si, dans l 'opération évoquée ci-dessus, le cinquième recueilli par
l 'agent immobilier ayant qualité de tarehand de biens doit être
taxable au titre des itiC ou bien au titre de l 'impôt sur le revenu des
personnes physiques . les deus autres cinquièmes acquis par ledit
agent immobilier étant bien sin imposables ait titre des BIC.

Viande (cours du mouton).

6410. — 23 septembre 1978, — M, Arnaud Lepercq attire à [nou-
veau l ' attention de M. le ministre de l'agriculture sur la médiocrité
actuelle du cours du meuton . Il souligne que celle-ci est impu-
table pour une grande part, aux excès d ' importaiions en prove-
na•tce d ' Irlande, dont les tonnages pour les six premiers mois
atieignent ceux prévus pour une année pleine, et aux détcurne-
mente de trafic d 'agneaux autgiete qui transitent soit pur l 'Irlande,
rontrairem:ut à l 'accord de .1977, soit par la Belgique et l' .Aile-
niagtie de I'Ouest, contrairement au :: principes tic la Communauté
économique européenne . Il souhaite que le Gouvernement prenne
en considération les incidences de ces détout•neme tts de t rafic et
prenne des rimeuses réellement efficaces pour sauvegarder l 'élevage
ovin . il lui demande la suite qu 'il entend resert'er à cette suggesi
tien .

Rectificatif
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